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AVERTISSEMENT 


Ce  petit  livre  aurait  dû  plutôt  s'appeler 
((  Recherches  sur  la  proscription  des  Giron- 
dins ».  Il  représente  vingt  ans  de  noces,  prises 
an  cours  de  mes  publications  sur  les  Roland 
et  sur  Brissot. 

Le  sujet  est  étroitement  délimité  par  le  titre 
même.  Écrire  une  a  Histoire  des  Girondins  », 
étudier  la  formation  du  parti  et  son  court 
triomphe,  discuter  les  causes  de  sa  chute, 
apprécier  son  rôle,  eût  été  une  tont  autre 
entreprise.  Je  m'en  suis  tenu  au  récit  de  sa 
[)roscription,  à  en  marquer  les  phases  (^l  a  en 
xérifier  les  circonstances.  Cette  recheic  lie  ma 
eoinhiil  à  des  résultats  (jui  m'ont  [)aru  non- 
\ean\  à  [)lusieurs  épirds. 

lN>m-  la  pousser  tout  ii  l'ait  à  lond,  il  m'ent 
lallu  résidei-  ,à  Paris,  anprès  des  Archives  na- 
tionales,   .l'aurais    donc    du    renoncei-    à    mon 
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entreprise,  si  le  précieux  Recueil  de  M.  Alexan- 
dre Tuetey,  Répertoire  génénil  des  sources  nw- 
nusc rites  de  V Histoire  de  Paris  pendant  ta  Révo- 
lution française,  dépouillement  complet  v\ 
minutieux,  toujours  sûr,  de  nos  Archives  pour 
cette  période,  n'y  eût  heureusement  suppléé. 
*0n  verra  que  le  nom  de  M.  Tuetev  revient  à 
chaque  page  dans  mes  références. 

Un  dernier  mot,  un  seul,  sur  Tesprit  dans 
lequel  ce  livre  a  élé  écrit.  11  est  girondin^  parce 
que  je  suis  du  côlé  du  courage  et  du  inalheui*; 
mais  je  me  suis  attaché  en  même  temps  à  res- 
ter toujours  crilique  avant  tout  et  ohjectif'. 

Mais(>ill(\  r'  mai  n)i7. 

i]\..   Peuuoud. 


I.   lue  bibliographie,  —  divers  Appruilicc.^  dont  l'inscr 
tion  dans  le  texte  eût  embanassi'  le  k'-cIL    —  des  Addenda 
recueillis  en  cours  d'impression,  —  im  Errata  heureuse- 
ment très  court.   —  et  un  Index  des  noms  compléteront 
l'appareil  de  ce  travail. 
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RECHERCHES 

SI  R   i,\ 

N{0SCR1PTI()N  DES  (.IKONDINS 


CIIAPITKE  PKEMÏER 
Les  Girondins. 


On  appelle  communément  «  (jUrondins  »,  clans 
Ihisloin;  de  la  Révolution  française,  les  hommes 
(jiii,  à  rAsseml)lée  législative  et  à  la  Convention, 
(loclobre  i-^i  au  lo  août  i'j(y2,  luttèrent  pour 
lit  nation  contre  la  Royauté,  et  du  lo  août  1792 
;iii  '^  juin  i7(|>,  pour  la  liberté  contre  la  tyrannie 
j;icobine.  A  partir  du  2  juin,  vaincus,  décimés, 
fugitifs,  ils  nexistcnt  pins  à  l'élat  de  parti  Jus- 
qu'au jour  où  la  défaite  des  terroristes  leur  per- 
met de  reparaître,  de  ressaisir  la  prépondérance  à 
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la  Convention  (8  décembre  179^1  el  cS  mars  1795), 
el  de  diriger  cette  Assemblée  jusqu'à  la  fin  de 
son  orageuse  carrière  (26  octobre  1795). 

Le  titre  de  ce  travail  indique  bien  que  je  n'écris 
pas  une  «  Histoire  des  Girondins  ».  L'étude  de 
leur  proscription  est  assez  émouvante,  assez  pleine 
de  faits  encore  incomplètement  élucidés,  ponr 
constituer  à  elle  seule  un  sujet  bien  défini  el 
d'un  suffisant  intérêt.  Je  n'entreprendrai  même 
pas  de  retracer,  dans  leur  physionomie  tragique, 
les  tumultueuses  journées  où  ils  succombèrent, 
cela  a  été  fait  bien  des  fois,  et  par  des  maîtres. 
Je  ne   prétends  apportei"  ici  que  des  précisions. 

M.  Au  lard ,  dans  son  Histoire  politique  de  Ui 
Révolution  française  (pp.  887-388),  dit  que  c'est 
Thiers  et  Ch.  Nodier  qui  accréditèrent  l'usage 
d'appeler  «  Girondins  des  députés  d'autres  dé- 
partements que  de  la  Gironde  ».  Ainsi  l'appella- 
tion aurait  pris  naissance  entre  1828  et  i83i. 

C'est  peut-être  trop  absolu.  Déjà,  pendant 
la  Révolution  même,  on  s'était  habitué  à  dire 
Gironde  et  Girondins  pour  désigner  le  côté  droit 
de  la  Convention  ,  par  cela  seul  que  les  dé- 
putés de  la  Gironde,  Gensonné,  Guadet,  Yer- 
gniaud,   etc.,   étaient   au  premier  rang  dans  ce 
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parti.  Ainsi,  en  octobre  1793,  Gorsas,  dans  le 
Courrier  des  départements  \  citant  un  passage  de 
Mably,  écrivait  :  «  Mably,  qu'on  n'accusera  pas 
dètre  complice  de  la  faction  de  la  (Gironde...  » 
Divers  textes,  publiés  par  M.  Aulard  lui-même, 
dans  son  Recueil  «  La  Société  des  Jacobins  », 
montrent  qu'au  plus  fort  de  la  lutte  on  em- 
ployait couramment  ce  terme.  Voir  notamment 
aux  dates  ci-après  :  9,  1^1,  ^4  octobre  1792;  — 
7  novembre  1792,  «  un  membre  de  la  Gironde  »  ; 
—  i4  décembre  1792  et  4  janvier  1798  ;  —  21  sep- 
tembre 1794,  Garnier  (de  Saintes)  à  la  tribune 
des  Jacobins  :  u  Les  Girondins  voulaient  aussi  la 
liberté...  Ils  consentaient  très  volontiers,  ces  i\[- 
rondins,  à  accorder  une  portion  de  liberté  aux 
autres...  » 

Lorsqu'on  célébra,  le  3  octobre  1790,  une  tète 
(iinèbre  à  la  mémoire  des  proscrits,  un  des 
'  hymnes  élégiaques  »  qui  furent  exécutés  était 
intitulé  :  «  Aux  mânes  de  la  Gironde ^  » 

Bosc,  le  lidèle  ami  des  Roland,  écrivait  à  son 
ami,  le  12  juin  1796  :  a  Ma  qualité  de  Girondin 
m('  prive  des  places  auxquelles  j'aurais  lieu  de 
prétendre.  »  (Bosc  était  dune  famille  (('vcnole.) 

I.  C.Wi'  |);ir  Hiichc/  cl  Uoiix.  Ilisl.  parlcmcnlairc  de,  hi  lir 
rolnlion  fra/iraise  (Mably  (''tait  mort  on  1785). 

'j.  l*arolcs  de  (ioupigny,  musique  de  (lossec.  (ioiislaiil 
l'icrrc,  Les  hymnes  et  chansons  de  la  Révolution,  n"  108. 
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Mercier,  dans  sou  Nouveau  Tableau  de  Paris, 
écrit  en  Tan  \  ,  dit  :  «  Les  (iirondins  voulaient 
sauver  le  Roi...  Les  (iirondins  imagiuèrent  l'ap- 
pel au  peuple...  Je  me  séparai  dans  cette  occa- 
sion des  (iirondins,  (jue  j'avais  loujoms  ainn's  et 
estimés...   » 

Enfin  Paganel,  dans  soi»  hJssal  historique  et  cri- 
tique sur  la  R(^rolution  franraise,  publié  en  \Si~) 
mais  écrit  plusieurs  années  auparavant,  use  à 
toutes  les  pages  (voir  notamment  au  cli.  wxvi) 
de  ce  terme  de  «  Girondin  »,  dans  le  sens  que 
nous  lui  donnons  aujourd'hui,  pour  désigner  le 
parti  tout  entier. 

Sans  doute,  on  disait  aussi,  en  179:^,  lirisso- 
tins,  Jiolfuidins,  Rolandisles  ;  mais  ces  appellations 
disparurent  vite,  celle  de  Girondins  seule  sur- 
vécut. 

§  3. 

Dressons  maintenant,  autant  que  faire  se  peut, 
la  liste  des  Girondins.  Gomme  M.  Aulard,  je 
pense  que,  pour  l'établir,  il  ne  faut  interroger  ni 
les  scrutins  dans  le  procès  de  Louis  XVI  (où  le 
parti  se  divisa),  ni  ceux  des  i3-i1  avril  1793 
pour  la  mise  en  accusation  de  Marat  (car  la  Plaine 
vota  ce  jour-là  avec  la  Gironde,  et  il  y  eut 
d'ailleurs  882  abstentions),  et  qu'il  est  plus  sûr  de 
compter  exclusivement  : 
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i"  Les  députés  qui  furent  frappés  par  les  dé- 
crets des  2  juin,  28  juillet  et  3  octobre  i7()3  ; 

2"  Ceux  qui  protestèrent  contre  l'ai  tentât  du 
2  juin  ; 

>  Ceux  qui,  à  des  dates  diverses,  isolément  ou 
par  petits  groupes,  furent  poursuivis  pour  cause 
de  «  fédéralisme  »  ; 

V  Ceux  qui  démissionnèrent,  de  juin  à  sep- 
lenibre  i7()3,  pour  ne  pas  s'associer  à  la  violation 
de  la  loi  ; 

.")"  Ewfin,  en  dehors  de  ces  catégories,  ceux 
que  des  circonstances  notoires,  que  je  rappelle- 
rai, désignent  comme  (îirondins. 

.ranive  ainsi  à  un  total  de  kji  noms;  la  liste 
de  \1.  Aulard  en  comprend  i05.  C/esl  lout  au 
plus  le  quart  de  la  Convention.  Mais  les  Monta- 
gnards, eux.  étaient  i4o  à  peine'.  Il  y  avait  donc, 
entre  les  denx  partis,  une  masse  tlottante  de 
\i)()  (l(''pnl(''s,  '<  la  Plaine  »,  (pii  vola  le  j)lus  sou- 
venl  avec  les  Girondins  jus(ju'à  la  lin  de  jan- 
vier 1793,  puis  les  abandonna  et  snbil  le  jong 
des    Montagnards   jusqu'au  joui     on,    dans    inic 

I.  ...  «  lu  ciiKHiii'ino  de  l'AssiMublt'c  »,  dit  Moilimcr- 
I  ri  ri;m\.  Histoire  de  la  Terreur,  t.  ^  II,  p.  1D9.  —  Lorsqtie,  le 
I.')  ni.irs  179'V.  I«»  (lonvonlioii  iiofinn.i  l;i  (](>nnnissioii  do  six 
mornbros  (|iii  devait  surveiller  le  tribunal  révolulioimairc, 
il  >  avait  fn^  volards;  la  liste  de  la  (iiroiide  eut  de  ■.>.\(\  à 
•.ivji»  >oi\,  relie  de  la  Mouta^^nie  de  t^vA  à  i/|M  ("'•,  t.  \  I, 
p.  >.,... 
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lieure  de  courage,  elle  renversa  Robespierre. 
C'est  évidemment  avec  la  Gironde  que  la  Plaine 
avait  le  plus  d'affinités.  Ce  qui  les  sépara,  c'est 
que  la  Plaine,  aux  heures  où  la  Gironde  luttait 
désespérément,  trouva  plus  opportun  de  se  sou- 
mettre. Et  pourtant,  elle  comptait  des  noms  lio- 
norés  :  Boissy-d'Anglas,  Durand-Maillano,  etc.; 
mais,  quand  ils  auraient  dû  parler,  ils  se  turent. 
Voici  donc  la  liste  des  Girondins  (je  souligne 
les  noms  de  ceux  qui  ne  furent  pas  poursui- 
vis) : 

Amyon  (Jura).  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre 1793. 

Andréï  (Corse).  Décrété  d'accusation,  3  oc- 
tobre. 

Antiboul  (Bouches-du-Rhône).  Décrété  d'«c- 
casation,  3  octobre;  exécuté  le  3i  octo- 
bre 1793. 

Asseliii  (Somme).  Protestataire,  5  juin  1793. 
5  Aubry  (Gard).  Décrété  d'arrestation,  3  octo- 
bre. 

Audrein  (Morbihan).  Inscrit  sur  une  liste 
d'arrestation  du  3i  mai  1793*. 


I.  Liste  dressée  le  3i  mai  par  le  Comité  central  révolu- 
tionnaire (Alex.  Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites 
de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  1\,  Introduc- 
tion, ]).  Lxxxvn). 
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Babey  (Jura).  Décrété  d'arrestation ,  3  octobre. 

Bailleul  (Seine-Inférienre).  Décrété  d'arres- 
tation, 3  octobre. 

Bancal  (Puy-de-Dôme).  Ami  particulier  des 
Roland,  livré  par  Dumouriez  aux  Autri- 
chiens, le  i'^'  avril  1793. 
10  Barbaroux  (Bouches-du-Rhône).'  Décrélé 
d'arrestation,  2  juin  ;  hors  la  loi,  28  juil- 
let; exécuté  le  25  juin  1794. 

Baréty  (Hautes-Alpes).  Protestataire  en  juin  '; 
démissionnaire,  7  juillet  1793. 

Belin  (Aisne).  Protestataire  en  juin. 

Bergoeing  ((jironde).  Décrété  d'arrestation, 
2  juin  ;  hors  la  loi,  28  juillet. 

Bernard   (Bouches-du-Rhône).   Décrété  d'ar- 
restation ,     19    septembre    1793;    exécuté, 
22  janvier  179.^. 
i5  Bertrand-Hosdinière  (Orne).  Décrété  d'aries- 
tation,  2  juin. 

Birotteau  (Pyrénées-Orientales).  Décrété  d'ar- 
restation, 2  juin  ;  hors  la  loi,  28  jnillel; 
exécuté  le  24  octobre  1793. 

Blad  (Finistère).  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre. 

Blanqui  (Alpes-Maritimes).  Décrélé  d'aiii's- 
Ijilion,  3  octobre. 

I.    II.  Wallon.  L<-  .7/  ni<ii.  I.  I.  |).   '|8^. 
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Blaiix  (Vî(>sclle).    Drcrélo  (raircslation,  3  oc- 
tobre. 
•JA)   Blaviel  (Loi).  Décrété  tl'arreslation,  .'^  octobre. 

BoJiaii  (JL^'iiiistcroV  Hécrélé  d'arrestation  , 
3  octobre. 

Boilleaii  (^omie).  Décrété  d'arrestation, 
•j.  juin;  décrété  d'acciisalio/i,  ,'>  octol)re  ; 
exécuté,  3i  octobre. 

Bonet  (Haute-Loire).  Décrété  â' accusât  ion  , 
.')  octobre. 

Borel  (tl"^v\lpes).  Protestataire  en  Juin  1793'. 
20  Bouchereau  (Aisne).  Protestataire  en  juin. 

Bover-Fonfrède  (Gironde).  Décrété  (ï accusa- 
lion,  .'>  oclol)ie;  exécuté,  01  octobre. 

Bresson  (Vosges).  Décrété  d'accusation,  3  oc- 
tobre. 

Brissot  (Eure-et-Loir).  Décrété  d'arrestation, 
■A  juin  ;  décrété  d'accusation,  n'S  juin  ;  exé- 
cuté, 3j    octobre. 

l^runel      (Hérault).      Décrété     d'arrestation, 
i>  août  1793. 
3o   Buzot  (Euixî).   Décrété  (l'arrestation,   2  juin; 
bors  la  loi,   2(S  juiUet. 

(jtinhoulas  (Aveyron).  Protestataire,  7  juin 
1793^ 

1.   II.  WalloiK  Le  :n  mai,  l.  [.  p.  ^SS. 
'j.  Mortinior  Toniaiix,    I.    \ll.  j).    3/10  —    (If.    Hcaiilicu, 
Essais  hii>tori([iu's.  t.  \.  p.  !.")(). 
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(Jarra  (Saônc-et-Loiie).  Décrété  (V  accusât  Ion, 

->.  août;  exécuté,  oi  octobre. 
(kiseiuwe  (Basses-Pyrénées).    Protestataire,  le 

10  juin  '. 
(ji:cucnvc    (Hautes-Alpes).    Protestataire    en 

Juin    179.)   (Wallon.   .'//   mai.   t.  I,   p.  ''|8(S); 

décrété  d'arrresiation,  .')  octobre. 
^^  33  Chand)on    (Corrèze).    Décrété    d'arrestation, 
m  ').  juin;  bors  la  loi,  '>S  Juillet. 

(Ibassel  (Klione-el-Loire).    Décrété   (riiricsla- 

tion,    1  I  Juillet;  bois  la  loi,  *>(S  Juillet. 
Cbaslellain    C^onnc).     I)('(r(''lé    d "ancslalion, 

3  octobie. 
C/iei'rt//>/'(Sartlie).  Protestataire,  1 2  juin  1 793*-. 
W.-J.  Ch/'iiicr  (Seine-et-Oise) '. 
V)  (lh'i(ipi>c  ((lorse)  '. 

I.    Moi  limci-Tciiunix.  I.  \lf.  p.  a\'\. 

■>.   l'i'ocrs-rcrh'il  (le  la  (jiiu't'/ilioii,   i-îjiiiii   i7().'?  cl    ii   jtoùt 

.'>.  (Micllos  (uraiciil  <''1(''  los  (ir-failLinccs  do  M.-J.  (Ihénior, 
"Il  ne  |)Ciil  n'Iusor  d'inscrire  parmi  les  (Jiror»dins  \c  poMc 
(|iii  a  l'iiil,  011  1790,  Vllyinnedi's  \iii<il  (l('nx((]o\Mi,\i\i\\  PicMi'o. 
"/;.  (•//..  Il"  iof)i  ol  (|iii.daii^  son  l^ftllri'  n  In  i-aloniiiic.  los  a 
^.ihh's  do  ce  noble  \ei>  : 

Martyrs  avec  la /.'loiiv  a  1  .•(lial.iii.l  Ii.iiip- 

\.  (iiiinppo  avait   pris  parli.   le    iT»  a\ril    1 7»)1 .    pour  les 
\  in;i:l-<l«'ii\  (iirondins  dénoncés  ce  jonr-là  à  la  (lonvonlion; 
deux  mois  a|)JÔs.  le  i8  juin.  Jiarbaronx  écrivaif   à   f.an/o- 
I )opor roi  :«  Otto  loltro   le  sora   commune  avec  les    pros 
<  (ils...  ol  avec   los  anus  dhiappr.    \  allée.  Dnpral,    \oel  et 
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Condorcet  (Aisne).  Protestataire,  juin  179^ 
décrété    d'arrestation,    S    juillet;    décrété 
à' accusai  ion,  3  octobre. 

Corbel  (Morbihan).  Décrété  d'arrestation, 
3  octobre. 

Couhey  (Vosges).  Envoyé  à  l'Abbaye,  le  9  juil- 
let, pour  avoir  approuvé  une  protestation 
fédéraliste  de  Montpellier. 

Couppé  (Morbihan).  Décrété  d'arrestation, 
3  octobre;  (arrêté  en  fait  dès  le  i""  juil- 
let). 
45  Coustard  (Ivoire-Inférieure).  Décrété  d'arres- 
tation, 17  juillet;  décrété  d'accusation, 
3  octobre  ;  exécuté,  7  novembre. 

Creuzé-Latouche  (Vienne).  Ami  personnel  defll 
Roland.  " 

Cussy  (Calvados).  Hors  la  loi,  -j.S  juillet; 
exécuté,  i5  novembre. 

Dabray  (Alpes-Maritimes).  Décrété  d'arresta- 
tion, 3  octobre. 

Daubennesnil (Tsivu) .  Démissionnaire  le  2  mai, 
puis  le  9  décembre. 
5o  Daunou  (Pas-de-Calais) .  Décrété  d'arrestation , 
3  octobre. 

Debry  [Jean]  (Aisne).   Protestataire,  en  juin. 

Dechézeaux  (Charente-Inférieure).  Protesta- 
taire, 3o  juin  ;  démissionnaire,  11  août; 
exécuté,  18  janvier  1794. 
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Defermon  (lUe-et-Vilaine).  Décrété  d'arresta- 
tion, 17  juillet;  hors  la  loi,  28  juillet. 

Delahaye  (Seine-Inférieure).  Décrété  d'arres- 
tation, '^  octobre. 
55  Delamarre  (Oise).  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre. 

Delecloy  (Somme).  Protestataire,  5  juin. 

Derazey  (Indre).  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre. 

Descamps  (Gers).  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre. 

Despinassy  (Var).  Emprisonné,  dans  le  Var, 
en  septembre  1793,  par  ses  collègues  Barras 
et  Fréron,  comme  «  fédéraliste  ». 
(k)  Devérité    (Somme).    Décrété    d'arrestation, 
8  juillet. 

Doublet  (Seine-Inférieure).    Décrété   d'arres- 
tation, 3  octobre. 

Doulcet    (Calvados).     Décrété    iVaccusation, 
3  octobre. 

Dubusc  (Eure).  Décrété  d'arrestation,  3  octo- 
bre. 

Duchastel  (Deux-Sèvres).    Décrété  d'arresta- 
tion, 1 5  juin;  déciété  à'accasalion,  3  octo- 
hre;  exécuté,  .'h  (»(tol)re. 
<>r>   Dii«:os  (Gironde)    Dértélé  tï accusation,  3  oclo- 
l)rc;  exécuté,  .)i  octobre. 

/;///e.s7c/ (Somme).  Protestataire,  5  juin. 
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Dugué  d'Assé  (Orne).   Décrété  d'ari^s talion, 

,')  octobre. 
Dulauic   (Puy-de-Dôme).    Déciété    (Vdrciisfth 

lion,  :i  i  octobre. 
Duprat  (l3ouches-du-Khône).  Décrété  d'anes- 

lalion,    ,')0    Juillet;    décrété    (Vacriisa/lon, 

'.)  octobre;  exécuté,  3i  octobres 
70  Dusaulx  (Paris).  Décrété  d'arrestation.,  .'>  oc- 
tobre. 
Duval   (Seine-Inférieure).    Décrété    (Wicciisa- 

tlon,  3  octobre. 
Estadens  (llaute-(ilaronne).  Décrété  dariesla- 

tion,  o  octobre. 
Faucliet    (Calvados).    Décrété    d'arrestation, 

i/^  juillet;  décrété  cV accusation.  '>  octobre; 

exécuté,  3i  octobre. 
Faure   (Seine-Inférieure).    Décrété  d'arresl 

tion,  3  octobre. 
75  Faye  (llaute-Yienne).   Décrété  darrestatioi 

2  1  août. 
Fayolle  (Drôine).  Décrété  d'arrestation,  3  o^ 

tobre. 
Ferroux  (.1  ura)  .Décrété  d'arieslation  ,3  octobi 
Flquet  (Aisne).  Protestataire  en  juin. 
Fleury    (Côtes-du-Nord).    Décrété    darresti 

tion,  3  octobre. 
80  Forest    (Rhône-èt-Loire).     Décrété    d'arresl 

tion,  II  juillet. 
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François  (Somme).  Protestataire,  5  juin. 

(Jamoii  (Ardèche).  Décrété  cVacr  usât  ion,  3  oc- 
tobre. 

Cniiiois  (Somme),  l^rotestataire,  5  juin. 

(iardien    (Indre-et-Loire).   Décrété   d'arresta- 
m         tion,  -2  juin;  décrété  ô'accasdtion,  3  octo- 

l)re;  exécuté,  3i  octol)re. 
85  (iarillie  (Ardèche).  Décrété  darreslation,  3  oc- 
tobre. 

(iensonné  (Gironde).  Décrété  d'arrestation, 
i  juin;  décrété  cVaccusd/ion,  3  octobre; 
exécuté,  3i  octobre. 

Girault  (Côtes-dn-Nord).  Décrété  d'arresta- 
tion, 3  octobre. 

(jiroust  (Eure-et-Loir).  Déclaré  démission- 
naire le  i5  juillet. 

(iomaire   (Kinistère).    Décrété    d'arrestation, 
:>.  juin. 
•  i<)  (iorsas  (Seine-et-Oise).  Décrété  d'arrestation, 
•>.  juin;    hors   la   loi,    '><S  juillet;    exécuté, 
7  octobre. 

(irangeneuve  (Gironde).  Décrété  d'arresta- 
tion, •>.  juin;  décrété  d' accusai  ion,  :^8  juil- 
let; exécuté,  2  1  décembie. 

^'/vV/o//r  (Loir-et-(]her).  Protestataire,  le  /i  juin 
(Monilcnr  du  G). 

(iicnol  (.hira).  I3écrété  d'à ri'esl;i lion .  3  oclo- 
bre. 
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Guadet    (Gironde).     Décrété    d'arrestation, 

2  juin;    hors   la    loi,    'aH  juillet;   exécuté, 

95  Guiter  (Pyrénées-Orientales).  Décrété  d'arres- 
tation, 3  octobre. 

Guyornar  (Côtes-du-Nord).  Girondin  avéïé. 

Hardy   (Seine-Inférieure).   ])écrété  d'accusa- 
tion, 3  octobre. 

Hecquet  (Seine-Inférieure).   Décrété  d'arres- 
tation, 3  octobre. 

Henry-Larivière  (Calvados).  Décrété  d'arres- 
tion,  2  juin;  hors  la  loi,  28  juillet. 
100  Isnard  (Var).  Décrété  d'accasation,  3  octobre. 

Izoard  (Hautes-Alpes).  Protestataire,  en  juin*. 

Jary  (Loire-Inférieure).  Décrété  çl'arrestation, 

3  octobre. 
Kersaint    (Seine-et-Oise).    Démissiounain 

18  janvier  1793;  exécuté,  le  4  décembre. 

Kervélégan  (Finistère).  Décrété  d'arrestation^ 
2  juin;  hors  la  loi,  28  juillet. 
io5  Lacaze  (Gironde).  Décrété  d'accusation,  3  oc- 
tobre ;  exécuté,  3i  octobre. 

Lacroix    (lïaute-Yienne).    Décrété    d'arresta- 
tion, 21  août. 

Lanjuinais  (Ille-et-Vilaine).   Décrété  d'arres- 
tion,  2  juin;  hors  la  loi,  28  juillet. 

I.  Wallon,  Le  31  mai,  i.  I,  p.  488. 
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Lanlhenas  (Rhône-el-Loire).  Ancien  familier 
des  Roland. 

Laplaigne  (Gers).  Décrété  d'arrestation,  6  août 
et  3  octobre, 
iio  f.a  Ilévellière-Lépeaux  (Mkine-et-Loire).  Pro- 
testataire'; démissionnaire,  i3  août. 

Lasource  (ïarn).  Décrété  d'arrestation,  2  juin  ; 
décrété  d'ace  usât  ion,  'S  octobre;  exécuté, 
3i  octobre. 

Laurence  (Manche).  Décrété  d'arrestation, 
3  octobre. 

Laurenceot  (Juia).  Décrété  d'arrestation, 
3  octobre. 

Lauze-Deperret  (Bouches-du-Rhône).  Décrété 
cVaccusation,   l'I  juillet  et  3    oclobre  ;  exé- 
cuté, 3i  oclohic. 
iif)  Lebreton  (llle-el-\  ilainc).   Décrété  d'arresta- 
tion, 3  octobre. 

Lecarlier  (Aisne).  Protestataire,  en  juin. 

Leclerc  (Maine-et-Loire).  Protestataire';  dé- 
missionnaire, 12  août. 

Lefebvre  [Julien]  (Loire-Inférieure).  Décrété 
d'arrestation,  3  octobre. 

Lefebvre  [Stanislas]  (Seine-Inférieure).  Dé- 
crété d'airf'slalion,  3  octobre. 


\oir  SCS  Méinoiirs.  l.  I.  j).   1.'),'.. 
Noii  Mnn.  de  Ln  HéveUière,  loc.  cil. 
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I20  Lchardi   (Morbihan).    Décrété   crarrcslation" 
'X  juin  ;    décrété   d\iccus(itlon,    3   octobre 
exécuté,  3i  octobre. 

Lemaignnn  (Maine-et-Loire).  Protestataire'. 

Lesage  (Eure-et-Loii).  Décrété  (rarrcstation, 

2  juin;  hors  la  loi,  -aS  juillet. 
Lesterpt-Beauvais    (Haute-Vienne).    Décrété 

d'arrestation,    21    août;    décrété    d'accusd- 

fion,  3  octobre;  exécuté,  3i  octobre. 
Lidon  (Corrèze).  Décrété  d'arrestation,  :^juiii  ; 

hors  la  loi,  28  juillet. 
125  Louvet  (Loiret).  Décrété  d'arrestation,  :>juin; 

hors  la  loi,  28  juillet. 
Loai;e/ (Somme).  Protestataire,  5  juin. 
Loysel  (Msne) .  Protestataire,  en  juin. 
Lozeau  (Charente-Inférieure).  Protestataire'. 
Magniez  (Pas-de-Calais).    Démissionnaire  en; 

juin;  mis  en  arrestation,  22  juin.  J 

i3o  Maisse  (Basses-Alpes).   Décrété  darrestation, 

3  octobre. 

Manuel  (Paris).  Démissionnaire,  19  janvier 
1790;  exécuté  le  i4  novembre. 

Marbos  (Drôme).  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre. 

Martln-Saint-Roinain  (Somme) .  Pi'otestataire, 
5  juin. 

I.  \oii'  Mnu.  de  La  Revellière,  loc.  cil. 
■2.  .Morliiiior-Ternaiix,  t.  A  II,  p.  5oo. 
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Nïassa  (Alpes-Maritimes).   Décrété   d'arresta- 
tion, '^  octobre. 
I  i.)  Masuyer  (Saône-et-Loire).   Décrété  d'arresta- 
tion, 24  juin;  décrété  d'accusation,  3  octo- 
bre; exécuté,  ]()  mars  lycj'i. 

Meillan  (Basses-Pyrénées).  Hors  la  loi,  28  jnil- 
let. 

Mercier  (Seine-el-Oise).  Décrété  d'arrestation, 
3  octobre. 

Michel  (Morbihan)  '. 

Michet   (Rhône-el-Loire).    Décrété    d'airesta- 
tion,  j  I  jnillel. 
l'io  Min  vielle  (Bouclics-du-Hhone).  Décrété  d'ar- 
restation,   3  Jnillet  ;    décrété  iVaccnsalion, 
3  octobre;  exécnté,  3i  octobre. 

Molle  vaut  (Meurt  he).    Décrété    d'arrestation, 

2  juin;  décrété  d'accasalion,  3  octobre. 

Moreau  (Meuse).  Démissionnaire,  i()  août. 

Moysset  (Gers).  Déciélé  d'arrestation,  3  octo- 
bre. 

Noi'l  (\osg(\s).    \)6civ[c  LVaccnsallo/i,   3  oclcj- 
bre;  exécuté,  7  décembre. 
I  '1')  Obelin  (Ille-ct-\  ilaine).  Décrété  d'arrestation, 

3  octobre. 

()livier-(iérente   (Drnnic).    Drciéir   dancsla- 
lion,  3  octobre. 

I.  V  oir  Sc'i  (•or'ri'spoml.incc  ;i\('c  Li  iiiiiiii(i|);ilil(''  (h'  l-oriciil . 
ÏMorliiiici    rcni.'iiix.  (.  \ll.  |>.  Mm 
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I)..: 


lûiw   [Tliomasj   (Pas-de-Calais),    fncarcéiv, 
•2()  décembre  1793. 

Palrin    (Hhùiie-et-Loiic).    Décrété    d'anesla- 
lion,  I  I  juillet. 

Peintres  (Corrèzc).  Porté  sur  la  liste  d'arres- 
tation (li'cssée  au  ,Sr  mai  par  le  (Comité 
central  lévolutionnaire  (Tueley,  t.  IX,  toc. 
rit:). 
i5o  tueries  (Aude).  Décrété  d'arrestation,  3  octo- 
bre. 

Petion  (Eure-et-Loir).  Décrété  d'arrestation, 
'2  juin;  bors  la  loi,  38  juillet. 

PetU  (Aisne).  Protestataire,  en  juin'. 

Peyre   (Basses-Alpes).    Décrété  d'arrestation j 
3  octobre. 

Pbilippc-Delleville.     Décrété     d'arrestation,' 
3  octobre. 

i55  Pilastre  (Maine-et-Loire).    Protestataire;    dé- 
missionnaire, 12  août. 

Quéinnec  (Finistère).    Décrété  d'arrestation, 
3  octobre. 

Rabaut-Pomier  (Gard).  Décrété  d'arrestation, 
3  octobre. 


1.    V  la  séance  do  la  Convenlion  do  i'"^  juillet,  il  dit  en- 
iiow  :  «  Je  déclare  à  la  nation  entière  que  la  (Convention     ; 
n'a  pas  été  libre  dans  les  journées  des  3i  mai  et  ->.  juin.  » 
Noir  sur  lui  une    (>\cellente    notice,  de  M.  l^niile  Lafont, 

dans  la  Révolulion  française  de  novendjrc  1008. 
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Kabaut-Saint-Élienne  (Aube).  Décrété  d'arrcs- 
latioii,  '2  juin;  hors  la  loi,  28  juillet;  exé- 
cuté, 5  décembre. 

Rebecquy   (Bouches-du-Rhône).    Démission- 
naire, 9  avril'. 
[Go  Ribereau   (Charente).    Décrété   d'aireslalion, 
3  octobre. 

Richou  (Eure).  Décrété  d'arrestation,  3  octo- 
i)re. 

Rivaud  (Haute-Vienne).  Décrété  d'arrestation, 
21  août. 

Hiver  y  (Somme).  1^  rotes  ta  ta  ire,  5  juin. 

Rouault   (Morbihan).    Décrété   d'arrestation, 
3  octobre, 
ifif)  Rouyer     (Hérault).     Décrété     d'arrestation, 
2  août;  déciété  cV  accusai  ion,  3  octobre. 

Rouzet  (Haute-Garonne).  Décrété  d'arresta- 
tion, 3  octobre. 

Rover  (Ain).  Décrété  d'arrestation,  3  octo- 
bre. 

Kuault  (Seine-lnléiieure).  Décrété  d'airesla- 
tion,  3  octobre. 

Saint-Mar/in  (Ardrcln).  Membre  de  la  Com- 
mission (h's  Douze. 


I.  Sa  If'ltrc  de  démission,  lue  à  In  séaiico  du  11.  icpro- 
cii.'iit  à  la  (lonvontiou  de  n'avoir  pas  osé  rocluMclicr  les 
ailleurs  du  coniplol   du  10  mars.  (Wallon,  Tribunal  révo- 

Inlion/Kurr.  I .  I.  p.   \  i.'i.  ) 
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170  Saint-Prix  (Ardèche),   Décrète  d'arrestation. 
.')  octobre. 

Saladin  (Sorriirie).  Protestataire,  5  juin;  dr- 
crété  d'arrestation,  3  octobre. 

Salle  (Meurtbe).  Décrété  d'arrestation,  2  juin  ; 
borslaloi,  28 juillet;  exécuté,  19 juin  179/1. 

Salmon  (Sarlhe),  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre. 

Sanadon  (Basses-Pyrénées).  Démissionnaire, 
i3  août  1793. 
175  Saurine  (Landes).  Décrété  d'ariestation,  3  oc- 
tobre. 

Savary  (Eure).  Décrété  à' ne  casai  ion,  3  octo- 
bre. 

Serre  (lïautes-Alpes).  Protestataire  en  juin 
1793  (Wallon,  31  mai,  t.  T,  p.  /|88);  dé- 
crété d'arrestation,  3  octobre. 

Sillery  (Somme).  Décrété  d'acr  usai  ion,  3  oc- 
tobre ;  exécu  I é ,  3  1   (  )c l  ob re  ' . 

Solomiac  (Tarn).  Démissionnaire,  lô  août. 
180  Soulignac   (Haute-\  ienne).    Décrété   d'arres- 
tation, 2 1   août.    . 

Tocquot  (Meuse).  Démissionnaire,  l 'i  août. 

Tournier  (Aude).  Décrété  d'arrestation,  3  oc- 
tobre. 

I.  Je  n'iiiscrc  pas  sans  liésilalion  ce  complaisant  du  duc 
d'Orléans  parmi  les  Girondins.  Mais,  après  tout,  il  ost  mort 
avec  eux, 
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Valady  (Aveyron).  Hors  lo  loi,  ^8  juillet; 
exécuté,  ()  décembre  1790. 

Valazé  (Orne).  Décrété  d'arrestation,  2  juin  ; 
décrété  d'ace  usai  ion,  3  octobre;  se  tue  le 
.')0  octobre  179'). 
icS.")   \  allée  (Kure).  Décrété  d'arrestation,  00  juil- 
let; décrété  à: accusation^  3  octobre. 

Varlet  (Pas-de-Calais).  Décrété  d'arrestation, 
3  octobre. 

\  crgniaud  ((iirondc).  Décrété  d'arieslation, 
'2  juin;  décrété  d'ffcrnsafion,  3  octobre; 
exécuté,  3i  octobre. 

Vernier  (Jura).  Décrété  d'arrestation,  3  octo- 
bre. 

Viger  (Maine-et-Loire).  Décrété  danestalion, 
2  juin;  décrété  (Varcnsaiion.  3  octobre; 
exécuté,  3i  octobre. 

Vincent  (Seine-Inférieure).   Décrété  d'arres- 
tation, 3  octobre. 
191    Vilcl  (Hbone-el-Loire).  Décrété  d'arieslation, 
I  r  juillet. 

\u  lolal,  Kji  (léj)iilt's',  dont  \\\  lurenl  frappés 

I.  On  pouriail  ajouter  Personne,  du  Pas  de  (Valais.  A  la 
.séance  de  la  Convention,  du  a3  mars  1790,  Moyse  Baylcdit  : 
«  Les  Comités  ont  enseveli  dans  roul)li  une  correspondance 
du  représentant  l'ersonne  sur  TalTaire  du  3i  mai.  »  (Vloysc 
Ha>l('  avait  été  membre  du  Comité  de  sûreté  générale  du 
r.)  .'loi'il    i-().',  ;ni  r'  septcMibrc  i7m'i.> 
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OU  poursuivis.  3/»  continuèrent  à  siéger;  mais 
on  peut  les  regarder,  à  quelques  exceptions  près 
(Marie-Joseph  Chénier,  Grégoire,  Creuzé-Latou- 
clie,  Guyomar,  Penières,  M.-E.  Petit,  Ctievalier), 
comme  la  poussière  d'un  parti.  Treize  autres, 
par  démission  ou  autrement,  avaient  disparu  du 
champ  de  bataille. 

La  lutte  s'engagea  dès  les  premières  séances  de 
la  Convention,  et  on  doit  reconnaître  que  les 
Girondins  attaquèrent  les  premiers,  en  lançant 
contre  Robespierre,  c'est-à-dire  contre  l^aris  et  la 
Commune,  d'abord  Barbaroux  le  25  septem- 
bre 1792,  puis  Louvet  le  29  octobre.  Mais  il  fallut 
six  mois  d'amères  récriminations  pour  qu'on  en 
vînt,  dans  les  deux  camps,  à  vouloir  supprimer 
l'adversaire  en  le  chassant  de  l'Assemblée. 

*C'est  seulement  le  1"^  avril  1798,  sous  le  coup 
de  la  trahison  de  Dumouriez,  au  cours  d'une 
discussion  ardente  et  confuse,  que  la  Convention, 
sur  la  proposition  de  Marat,  —  appuyée  par  Birot- 
teau  !  —  rendit  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qae  le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi,  décrète  que,  sans 
avoir  égard  à  r inviolabilité  d'un  représentant  de  la 
nation  française,  elle  décrétera  d'accusation  celui 
ou  ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  il  y  aura  de 
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fortes  présompUons  de  complicité  avec  les  ennemis 
de  la  liberté,  de  l'égaillé  et  da  gouvernement  répa- 
lAicain,  résultant  des  dénonciations  ou  des  prcurcs 
écrites  déposées  au  Comité  de  défense  générale^, 
chargé  des  rapports  relatifs  aux  décrets  (faccusa- 
sion  à  lancer  par  la  Convention.  » 

Décret  à  jamais  funeste  !  L'ère  dos  [)rosciip- 
tions  était  ouverte. 

C'est  Marat  qui  avait  proposé  cette  aime  de 
mort;  c'est  contre  lui  que  la  (îironde  en  lit  le 
premier  essai.  Les  i3  et  i  ^i  avril,  elle  le  faisait 
renvoyer  devant  le  «  tiibunal  criminel  evtiaor- 
dinaire-  »  institué  le  \o  mars  précédent.  On  sait 
que  Marat,  acquitté  peu  de  jours  après,  le  24  avril, 
fut  ramené  triomphalement  à  l'Assemblée.  Mais 
les  Montagnards  n'avaient  pas  attendu  jusque-là 
pour  riposter  :  dès  le  i5  avril,  —  le  lendemain 
même  du  décret  contre  Marat,  —  une  députation 
des  sections  de  l^aris  était  venue  demander  l'éli- 
mination de  vingt-deu\  députés  (  ii rondins '. 


1.  Lo  Coinilé  nvé  \o  i"  janvlor  179.^  ot  qui  allail  (''Iro 
orjjjanisé  le  0  avril  sous  le  litre  de  Comité  de  salul  })iihlic'. 

2.  Le  «  tribunal  révolutionnaire»,  institué  le  i<>  niiiis 
précédent. 

^L  En  mai,  nous  verrons  Elle  T^acoste.  en  mission  à  Sainl 
Flour.  faisant  un  discours  à  la  Société  des  Vmis  de  la  Liberté, 
s'écrier  :  «  II  faut  sauver  la  République  en  déiruisdiil  promi)- 
Irmenl  les  Girondins,  les  modérés  et  les  Feuillants.  »  (Wallon, 
Lt'  .7/  Mai,  l.  II.  p.  uS\.) 


I 


CHAPITUE  II 


A  la  veille  de  l'orage. 


S  '• 


Cette  j)étitioii  du  iT)  ;nril  a\ait  été  précédée, 
dans  les  ])ieiniers  mois  de  1793,  de  nombreuses 
dénonciations,  soit  à  la  tribune  des  Jacobins,  soit 
à  la  barre  de  la  Convention,  par  des  députations 
des  sections  de  Paris.  On  sait  que  les  assemblées 
des  /|8  sections,  devenues  pc  rmanenlcs  (M  pn])li- 
(pies  depuis  jnillet  J'j\)>,  élîdent  autant  de  clubs 
correspondant  entre  eux  j)ar  un  Bureau  central 
t  I  autorisés  par  la  Commune  à  former  des  réu- 
nions de  commissaires  à  IMlôtel  de  ville'.  C'était 
donc  une  macliine  de  guerre  formidable,  et  le 
\);\v\\  monta^^nartl,  (jui  en  disj)Osait,  s'en  servit 
ii\((  décision.  Déjà,  le  N  août,  la  section  lion- 
(oM-cil  s'élail  présentée  à  la  Convention  et  lui 
;i\ait  dénoncé   Barbaroux,    Brissot,    Buzot,  Cen- 

I.  1;.  \l('Hi(''.  Les  srrlions  de  Paris  pcnddul  la  Révolution 
ff'inraisr.  \)\).   lo'i  cl  siii\. 
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sonné,  Guadcl,  Louvct  et  Vergniaud,  lui  dema 
danl  «  de  livrer  aux  tribunaux  ces  membres  que 
l'opinion  publique  a  déjà  proscrits*  ».  Le  prin- 
cipal meneur  de  cette  section  Bonconseil  était  un 
jeune  homme,  Henri  Tell-Clémence,  un  des 
agents  les  plus  redoutables  de  la  tyrannie  jaco- 
bine ^ 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  escarmouche.  C'est  le 
lendemain  du  vote  d'accusation  contre  Marat,  le 
i5  avril,  qu'eut  lieu  la  démarche  collective  pré- 
parée et  annoncée  depuis  quelques  jours  ^  Une 
députation  de  35  sections  (sur  48),  conduite  par 
Pache,  maire  de  Paris,  et  par  Hébert,  substitut 
du  procureur  de  la  Commune,  se  présenta  à  la 
barre.  Elle  avait  pour  orateur  un  jeune  homme 
de  vingt  ans,  protégé  de  Danton,  Alexandre 
Rousselin  de  Corbeau  de  Saint-Albin''.  11  lut  une 

I.  A.  Tuetey,  Répertoire,  t.  IX,  Introd.,  p.  xxxi. 

a.  Voir,  sur  lui,  mon  édiiion  des  Mémoires  de  M'"'  Roland. 
t.  I,  p.  xLix,  et  A.  Tuetey,  Répertoire,  t.  X,  passim  (il  y 
figure  quinze  fois!).  Tell  était  un  surnom  qu'il  s'était 
doimc. 

3.  La  rédaction  de  celte  adresse  avait  été  décidée  aux 
Jacobins,  le  lo  avril,  sur  la  motion  de  Robespierre  (Aulard, 
Jacobins,  t.  V,  p.  182),  et  la  liste  des  députés  à  proscrire 
avait  déjà  paru  dans  le  journal  de  Marat. 

4.  Alexandre-Charles  Corbeau  de  Saint- Albin,  dit  Rous- 
selin (du  nom  de  sa  mère),  né  en  1778,  mort  en  1847- 
Envoyé  au  Tribunal  révolutionnaire  par  arrêté  du  Comité  do 
salut  public  le  i5  juillet  179^,  acquittai  le  20  (Wallon,  Tril). 
réc,    t.   IV,  p.    32 1).    Secrétaire  de  Barras,  rédacteur  (en 
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;i(iressc'  où  l'on  accusait  Brissot,  Gorsas,  Guadet, 
Pction,  Salle,  etc.,  d'être  les  complices  de  la  trahi- 
son de  Dumouriez,  et  qui  se  terminait  par  une 
liste  de  vingt-deux  députés  dont  on  demandait 
<(  réloignement  »  aussitôt  que  les  départements, 
consultés  par  courriers  extraordinaires,  auraient 
adhéré  à  la  mesure  ^ 

Ainsi,  au  i5  avril,  on  n'en  est  pas  encore  à 
réclamer  la  mise  en  accusation,  ni  même  l'arres- 
tation des  Girondins  ;  on  se  horne  à  demander 
que  «  les  mandataires  coupahles  du  crime  de 
félonie  envers  le  peuple  souverain  se  retirent  de 
cette  enceinte  »  dès  que  la  majorité  des  départe- 
ments \  aura  consenti.  La  procédure  proposée  était 
impraticable,  et  les  inspirateurs  de  l'adresse  le 
savaient  bien.  Mais  la  dénonciation  était  lancée, 
cela  leur  suffisait  pour  le  moment. 

Les  vingt-deux  députés  à  exclure  étaient  : 
liarbaroux,   Birotteau,    Brissot,   Buzot,    Chani- 
hon,  DoulceldePontécoulant,  Fauchet,  Gensonné, 


grande  partie)  de  ses  Mémoires,  dont  il  resta  détenteur, 
fondateur  du  ConsUtutionncriÊt^f^5,  il  passa  la  seconde 
partie  de  sa  vie  à  s'etl'orcer  de  donijcr  le  change  sur  sou 
rôle  en  l'JÇ)^.  ^^k 

D'après  Mortimer-Ternaux  (t.  MI^^^^3),  il  reparut  à  la 
barre  le  3o  mai,  avec  une  dépulation  dc^^sections  sur  /|8. 

I.  D'après  Heaulieu,  tJssah  historùiues,  ^m,  p.  loi,  cette 
.l'Iiesse  avait  été  rédigée  par  lléal  et  La  GheBàrdièrc. 

'.  ].r  \<'\\r  ovf  n\\  Monilfi'ir  c\u  i8  avril.        ^ 
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Corsas,  Grangeneuve, Guadel,  Hardy,  Lanjuiiiais 
Lantlienas ,  Lasource,  Lehardi ,  .l.-B.  Loiivol 
Pelion,  Salle,  Valady,  A  alazé  et  A  ergniaud. 

On  retrouve  là  presque  tous  ceux  qui,  depui« 
six  mois,  défendaient  la  loi  contre  la  Gouiniunc 
do  Paris  et  les  clubs,  au  nom  des  droits  des  dé- 
partements. Rappeler  en  quelles  occasions  ils 
s'étaient  mis  en  avant  et  s'étaient  désignés  ainsi 
aux  colères  de  la  foule,  ce  serait  vouloir  refaire 
l'histoire  de  ces  six  mois  de  lutte  et  sortir  du 
cadre  de  cette  étude.  Il  suffira  de  se  reporter  à  la 
table  du  Moniteur;  elle  est  assez  éloquente. 

D'autre  part,  il  faut  remarquer  ce  chinVe  de 
vingt-deux.  H  devient  comme  sacramentel.  Dans 
les  mois  qui  vont  suivre,  on  remplacera  tel  nom 
par  tel  autre,  mais  le  total  de  vingt-deux  Jie 
variera  guère  et  continuera  à  désigner  les  Giron- 
dins qui  furent  envoyés  ensemble  à  l'échafaud  le 
3i  octobre  suivant  (bien  qu'ils  ne  fussent  en  réa- 
lité que  vingt  et  un  ce  jour-là).  ((  Le  sang  des 
vingt-deux  fumait  encore  lorsque  la  citoyenne 
Roland  arriva  [à  la  Gonciergerie]  »,  écrira  Rioufl'e 
en  janvier  1795*;  l'hymne  funèbre  dédié  en 
octobre  1790  à  la  mémoire  des  victimes  aura  pour 
titre  :  l'Hymne  des  Vingt-deux^. 

1.  Mémoires  dUm  détenu,  p.  54. 

2.  Constant  Pierre,  op.  clL,  ri°  109;  paroles  de  M.-J.  Chc 
nier,  musique  de  Mchul. 
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§    '^' 


La  pétition  resta  vainc,  et  Brissot  y  repondit 
loquemnienl  clans  le  Pair  iule  français  du  20  avril. 
Jn  autre  des  députés  'dénoncés,  Doulcet,  répli- 
|ua,  avec  non  moins  de  force,  par  une  brochure 
le  trente  [)a^j:es  :  Castave  Doulcet,  député  du  Cal- 
mdos,  sur  la  pétition  présentée,  au  nom  de  la  majo- 
'ité  des  sections  de  Paris,  dans  la  séance  du  lundi 
[5  mars',  contre  ring t -deux  représentants  du 
yeuple. 

Im  (^on^cntion  était  encore,  à  ce  moment-là, 
îi  peu  disposée  à  obéii'  à  cette  sommation  du 
if)  av'il,  cpie,  trois  jours  après,  le  18,  ayant  à 
renouveler  son  bureau,  elle  élut  Lasource  prési- 
ienl,  Cliambon,  Doulcet  et  Jjcliardi  secrétaires; 
quatre  des  hommes  cpi'on  lui  demandai!  d'ex- 
pulser de  son  sein. 


i^  :^. 


\as  (•hd>s  iiaNant  pas  réussi  à  intimider  TAs- 
semblt'c -,    ils   se    mirciil    à    |)ié|)arci'  un    roup   de 

.  Sir.  Mftrs  |)()iir  nrril,  l';mlr  (rimprossion  ('vidcnlc. 
Lo  i5  iiiiirs  i7|)^i  «'l.iil  un  n-ndri'di.  (  i'csl  le  i  .">  ;i\iil  (|iii 
toiiiii(>  Mil  lundi. 

'..  L;i  Ici  leur  iiCiM'l.iil  pns  iiioins  |),ii  loiil.  I.c  7u  mais  i  -;[)^y- 
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force.  Dès  le  i3  mai,  le  complot  commença 
s'organiser  si  ouvertement  que  les  preuves  sur- 
passaient de  tous  côtés'.  Aussi  la  Convention 
décida-t-elle  d'instituer  une  commission  de  douze 
membres  pour  rechercher  les  conspirateurs.  Cette 
célèbre  Commission  des  Douze,  élue  le  21  mai, 
était  composée  de  :  liergoeing-,  Bertrand-llosdi- 
nière,  Boilleau,  Boyer-Fonfrède,  Gardien,  Go- 
maire,  Hcnry-Larivière,  Kervélégan,  Mollevaut,  H 
Rabaut-Saint-Étienne,  Saint-Martin  (de  l'Ardèchc) 
et  Yiger. 

Pas  un  n'avait  été  pris  parmi  les  dénoncés  du 
i5  avril,  la  Convention  n'ayant  pas  voulu  les 
faire  juges  et  parties  dans  le  procès.  Mais  tous  le- 
Douze  avaient  été  choisis  dans  les  rangs  de  la 
Gironde.  Sur  les  325  votants  %  les  onze  premiers 
élus  obtinrent  de  197  à  175  voix;  Gardien,  le  der- 
nier, n'en  eut  que  10/1,  mais  les  candidats  de  la 
Monlagne  n'en  réunirent  que  de  98  à  03.  Il  y  eiil 
de  la  discipline  ce  jour-là. 

Cela  implique  donc  plus  de  ^ioo  abstentions,  à 

Lcgondre,  le  même  l^egcndie  qui,  au  2  juin,  voulait  «  as- 
sommer »  Lanjuinais.  disait  que,  à  la  veille  du  3i  mai, 
cinquante  députés  avaient  couché  dans  les  Champs-Elysées. 

1.  Dès  le  16  mai,  Barère  avait  dénoncé  la  réunion  de 
80  électeurs  à  l'Évèché  et  celle  des  commissaires  de  sections 
à  la  mairie  (Wallon.  .?/  tuai,  t.  [,  p.  a'jg). 

2.  Mortimer-Ternaux.  I.  \  II,  p.  349^  d'après  le  procès- 
verbal  du  dépouillement,  qu'il  a  retrouvé. 


J 
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savoir  toute  la  Plaine,  puisque  le  nombre  des 
voix:  qui  élurent  les  candidats  de  la  (îironde  repré- 
sente exactement  Teflectif  de  leur  parti.  Ceux  qui 
s'abstinrent  n'étaient-ils  pas  venus  à  la  séance,  ou 
bien,  étant  venus,  ne  votèrent-ils  ])as?  La  pre- 
mière liypotbèse  est  la  plus  vraisemblable.  Lors- 
que la  Commission  des  Douze  fut  supprimée, 
dans  la  séance  du  soir  du  '>-  mai,  il  n'y  avait  pas 
loo  votants;  quand  on  la  rétablit,  le  :>(S  nu  matin, 
ce  fut  par  -i-^  voix  seulement'. 

La  Commission  des  Douze,  qui  s'était  mise  ré- 
solument à  l'œuvre,  fut  délinilivement  supprimée 
le  oi  mai,  sous  la  pression  de  l'émeute. 

Cette  insurrection  du  3i  mai,  que  je  ne  racon- 
terai pas,  —  le  récit  se  trouve  partout,  —  était 
dirigée  par  un  «  Comité  central  révolutionnaire  » 
de  :^S  membres,  dont  M.  ïuetey  a  retrouvé  et 
publié  les  noms*.  Il  imi)orte  de  les  donner  ici, 
puisque  ces  hommes  ont  été,  à  ce  moment-là,  les 
vrais  maîtres  de  Paris.  Les  voici  par  ordre  alpha- 
l)éti(pie  : 

Auvra\,  Baudrais,  Hezot,  Boidiomel,  liouin, 
C(nlleux,  CoUon^j^e,  Clémence,  Crespin,  Dobsent, 


I.  Sur  r)i7  votants  (  Mortiriici    Toriiaux.  I.  \  lï,  p.  'Mtfx). 

•>..  \U\ievUi\re,  I.  I\,  liihod.,  p.  i,x,  cl  I.  III,  n"  r^G'iâ.  — 
(icllc  llsiri  est  du  'Sit  mai,  bi(Mi  (pio  lo  (]oiiiilr  n'ait  élc*  drfi- 
nitivonK'til  noininr  (pir  dnrjs  la  fi(a(iiu''(' (l»i  .'<i.  Maison  s'y 
I)rrnall  à  l'avaiwc 
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Dufour,  Dunouy,  Founierot,  Hassenfralz,  Lau- 
rent, Lenoir,  Loyer,  Loys,  Marcliaiid,  Marquet, 
Mithois,  Vloëssard,  Peidry,  liousselin,  Ségiiy, 
Simon,  Variât,  Wendling. 

Joignez-y  l'Espagnol  Gusinan,  qui  se  mêla  à 
eux  aux  premières  heures,  mais  fut  l)ieiilôt  exclu 
par  le  Comité  lui-même.  Us  ne  représentaient  en 
réalité  que  i6  sections,  mais  ils  avaient  été  choisis 
par  les  commissaires  de  33  sections  réunis  à 
rEvêché.  Ils  étaient  donc  bien  les  délégués  de  la 
révolte. 

Le  Comité  fut  présidé  par  rinq)rimeur  Marquet, 
associé  d'Hébert.  Autour  de  lui,  il  faut  noter  Clé- 
mence, dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  signa  nombre 
de  pièces  comme  secrétaire;  Marchand,  son  insé- 
parable';  Dobsent,  qui  allait  devenir  juge  au 
Tribunal  révolutionnaire,  et  qui  le  présidera  même 
plus  tard  (après  le  9  thermidor);  Kousselin,  que 
l'on  a  déjà  rencontré,  et  Hassenfralz,  qu'on  va 
voir  à  l'œuvre. 

Le  premier  soin  du  Comité  paraît  avoir  été  de 
dresser  une  liste  (rajiestations,  que  M.  Tuetey  a 
publiée  -.  Elle  jie  porte  pas  de  date  et  pourrait  par 
consécjuent  être  antérieure  d'un  jour  ou  deux  au 
01  mai.  Toutefois,  M.  Tuetey  la  date  d(*  ce  jour-là, 

I.  ^oir  sur  lui  Tuctoy,  l.  V.  on  il  figure  à  3i  numéros, 
a.  Ri'pevioire,  I.  I\.  Iiilrod.,  j).  lxxwu.  L'original  est  aux 
Archives  Nationales,  \\W  80.  n"  lO. 
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(I  c'est  vraisemblable.  Elle  est  intitulée  a  liste  des 
conspirateurs  de  la  Convention  dont  il  faut  s'as- 
surer »,  et  comprend  trente  noms  : 

Aadreln,  I^arbaroux,  Birotteau,  Boyer-Fonfrède, 
Brissot,  Buzot,  Chambon,  /)e/ermo/i,  Doulcet, 
Diiprat,  Fauchet,  Gensonné,  Gorsas,  Grangeneuve, 
Guadet,  Henry-Larivière,  Isiiard,  Lanjuinais,  La- 
source,  Lauze-Deperrct,  Lehardi,  Lidon,  Louvel, 
P<mièrcs,  Petion,  Rahaal-Saint-Étieiine ,  Salle,  Va- 
lady,  Valazé,  Vergniaud. 

C'était  la  liste  du  i5  avril,  oiî  on  avait  retran- 
ché les  noms  de  Hardy  et  de  Lanthenas,  et  ajouté 
les  dix  noms  que  j'ai  soulignés. 

Tous  les  noms  de  cette  liste,  sauf  ceux  d'Au- 
(Irein  et  de  Penières,  reparaîtront  sur  les  listes  de 
proscription  des  mois  suivants. 

Il  semble,  d'après  riiititulé  de  la  pièce  a  les 
conspirateurs  dont  il  faut  s'assurer  »,  que  le 
Comité  central  révolutionnaire  ait  d'abord  pensé 
à  faire  ces  arrestations  de  sa  propre  autorité.  Ce 
([ui  le  fait  croire,  c'est  un  passage  —  sur  lequel 
je  vais  revenir  —  de  la  notice  d'IIassenfratz  dans 
la  Biographie  Rabbe.  Mais  les  habiles  jugèrent 
s;ms  doute  moins  compromettant  de  faire  décréter 

<  (S  arrestations  par  la  Convention  elle-même.  Le 

<  iomité  se  borna  donc,  dans  cette  journée  du 
.'W  mai,  —  en  même  temps  qu'il  faisait  supprimer 
par  la  Convention  la  Commission  des  Douze,  — 
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à  lancer  lui-même  ou  à  faire  lancer  par  la  Com- 
mune des  mandats  d'arrêt  contre  des  personnes 
qui  n'appartenaient  pas  à  l'assemblée,  les  minis-  ,. 
très  Clavière  et  Lebrun,  l'ex-ministre  Roland,  saïf 
femme,  etc 


§4. 


Le  résultat  de  la  journée  du  3i  mai  parut  insuf- 
fisant aux  meneurs. 

C'est  pourquoi,  le  i^"^  juin,  la  Convention,  dans 
sa  séance  du  soir,  vit  arriver  une  nouvelle  dépu- 
tation  des  sections,  conduite  par  Hassenfratz, 
apportant  une  liste  de  proscription  de  vingt- 
quatre  représentants. 

La  députation  se  présentait  au  nom  des  auto- 
rités constituées  de  Paris,  c'est-à-dire  de  la  Com- 
mune et  du  Département.  Son  orateur  n'était 
plus,  comme  au  i5  avril,  un  jeune  homme  de 
vingt  ans;  Hassenfratz  avait  trente-huit  ans*. 
Il  était  commissaire  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre,  membre  de  la  Commune,  et  venait 

I.  Déjà  connu  par  divers  travaux  scientifiques;  plus  tard, 
professeur  à  l'École  des  Mines  et  à  l'École  Polytechnique. 
Hassenfratz  était  un  écumeur  de  révolution.  Le  29  sep- 
tembre 1789,  il  écrivait  à  son  ami  le  géomètre  Lacroix  : 
«  Les  sciences  sont  à  tous  les  diables  ;  il  me  faut  de  l'argent, 
des  places,  des  places  et  de  l'argent.  »  {Bulletin  A'.  Cha 
ravay,  janvier  1909,  n°  63757.) 
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d'être  adjoint  à  Hanriot,  commandant  de  l'armée 
parisienne.  C'était  donc  un  meneur  dangereux. 
Il  essaya  plus  tard,  dans  les  notices  biographiques 
qu'il  préparait  pour  la  postérité,  de  la  tromper  sur 
son  rôle  dans  ces  tristes  journées.  Rien  n'est  plus 
curieux  à  cet  égard  que  la  notice  de  la  Biographie 
RabbeK  A  l'en  croire,  Hassenfratz  aurait  travaillé 
à  faire  avorter  en  partie  le  mouvement  qu'il  con- 
duisait, u  Nommé  membre  de  la  Commune  révo- 
lutionnaire de  Paris,  il  eut  néanmoins  assez  d'as- 
cendant sur  ses  collègues  pour  atténuer  les 
mesures  proposées.  Il  fit  naître  au  3i  mai  des 
lenteurs  qui  forcèrent  d'exécuter  de  jour  les  arres- 
tations qu'on  avait  d'abord  résolu  de  faire  la 
nuit',  et  eut  le  bonheur  de  faire  rayer  de  la  liste 
fatale  un  grand  nombre  de  victimes.  Nommé, 
avec  onze  de  ses  collègues  %  pour  porter  à  la  Con- 
vention la  pétition  élaborée  à  la  Commune,  il  vit 
le  combat  s'établir  entre  les  deux  partis,  il  fut 

I.  Hassenfratz  était  mort  en  1827,  et  la  Biographie  esl 
de  1834.  Mais  l'article  paraît  bien  avoir  été  rédigé  sur  ses 
notes. 

■A.  Les  arrestations  de  nuit  avaient  été  interdites  par  un 
décret  du  20  septembre  1792,  rendu  sur  la  proposition  de 
Gensonné. 

3.  Très  exact.  Voir  Tuetey,  Répertoir>\  (.  \  III,  n"  2661. 
Beaulieu  afiirme  (Essais  historiques,  t.  \  ,  pp.  liJ^,  i35,  iSg) 
•  nie  Hassenfratz,  dans  les  délibérations  des  conspirateurs, 
insista  pour  qu'on  fît  décréter  l'accusation  et  non  la  simple 
arrestation. 
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violent,  mais  moins  dangereux  parce  que  les 
complots  nocturnes  avaient  été  déjoués...  »  Plus 
loin,  cette  même  notice  affirme  que  cefutllassen- 
fratz  qui,  une  fois  la  besogne  faite,  amena  le 
Comité  central  révolutionnaire  à  se  dissoudre. 

De  cette  apologie  posthume,  il  semble  bien 
ressortir  qu'il  y  eut  deux  phases  dans  le  com- 
plot :  d'abord,  arrêter  d'emblée  les  Girondins 
les  plus  en  vue;  puis,  la  chose  paraissant  trop 
risquée,  les  faire  frapper  par  la  Convention  elle- 
même. 

Je  dis  frapper,  car  cette  fois  ce  n'était  plus, 
comme  au  lô  avril,  leur  «  éloignement  »  qu'on 
réclamait;  c'était  même  plus  que  leur  arresta- 
tion ;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  leur 
«  mise  en  accusation  »'.  Les  choses  avaient 
marché  depuis  six  semaines. 

Cette  liste  de  2/i  noms,  apportée  par  Hasscii- 
fratz  le  l'^'^juin  au  soir-,  comprenait  : 

Barbaroux,  Birotteau,  Boyer-Fonfrède,  Brissot, 
Buzot,  Chambon,  Ducos,  Dusaulx,  Fauchet,  Gen- 
sonné.  Corsas,  Grangeneuve,  Guadet,  Isnard, 
Lanjuinais,  Lanthenas,  Lasource,  Lehardi,  Lesage, 


1.  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XIII,  p.  16. 

2.  Ibid.  Le  Procès-verbal  ne  donne  que  28  noms  (celui  de 
Gorsas  étant  omis).  M.  Tuetey  (t.  IX,  Introd.,  p.  lxxxv)  ne 
donne  aussi  que  28  noms  (omettant  celui  de  Gensonné), 
mais  à  son  t.  VIII,.  n°  2788,  il  donne  bien  les  24  noms. 
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Lidon,  Petion,  Rabaut-Saint-Étienne,  Salle,  Ver- 
gniaud. 

Ainsi,  de  la  liste  de  35  noms  dressée  la  veille 
par  le  Comité  central,  on  avait  retranché  lo  noms, 
Audrein,  Defermon,  Doulcet,  Duprat,  Henry- 
Larivière,  Lauze-Deperret,  Louvet,  Penières,  Ya- 
lady  et  Yalazé,  et  on  avait  ajouté  Ducos,  Dusaulx, 
Lanthenas  et  Lesage. 

De  la  liste  du  i5  avril  on  avait  retiré  Doulcet, 
Hardy,  Louvcl,  Yalady  et  Yalazé  (sont-ce  là  les 
suppressions  dont  se  vanta  plus  tard  Hassenfratz  ?), 
mais  on  les  remplaçait  par  Boyer-Fonfrède,  Ducos, 
Dusaulx,  Isnard,  Lesage,  Lidon  et  Rabaut-Saint- 
l^tienne.  Isnard,  sans  doute  à  cause  de  ses  folles 
menaces  contre  Paris  dans  la  séance  du  25  mai  ; 
les  autres,  pour  s'être  signalés,  Rabaut  en  tête, 
dans  ces  derniers  jours  de  mai,  par  leur  intré- 
pide attitude  contre  l'émeute  menaçante. 

La  Convention  se  contenta  de  renvoyer  la  péti- 
tion d'IIassenfratz  au  Comité  de  salut  public, 
<(  pour  en  l'aire  un  rapport  dans  les  trois  jours  ». 

§5- 

Ce  fut  le  lendemain,  'x  juin,  que  les  dénoncia- 
lions,  sommations,  aboutirent  à  un  acte  décisif. 

Ce  jour-là,  dans  l'après-midi,  lorsque  la  Con- 
NL'iilioii,  (  (  rnée  par  les  sections  en  armes,  après 
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avoir  tenté  de  sortir  pour  montrer  qu'elle  était 
libre,  eut  été  refoulée  dans  sa  salle,  Couthon  se 
fit  porter  à  la  tribune  et  demanda,  contre  les 
Girondins  dénoncés  la  veille  par  Hassenfratz,  non 
pas  le  décret  d'accusation  réclamé,  mais  un  dé- 
cret d'arrestation;  il  leur  adjoignait  les  mem- 
bres de  la  Commission  des  Douze,  ainsi  que  les 
ministres  Clavière  et  Lebrun. 

Marat  intervint  pour  faire  rayer  Ducos,  Dusaulx 
et  Lanthenas,  et  ajouter  Louvet  et  Yalazé.  Levas- 
seur  (de  la  Sartbe)  fit  biffer  Isnard  et  Fauchet,  à 
la  condition  qu'ils  ne  sortiraient  pas  de  Paris; 
Legendre  fit  effacer  Boyer-Fonfrède  et  Saint- 
Martin  (de  l'Ardèche),  comme  s'étant,  dans  la 
Commission  des  Douze,  opposés  aux  mesures  de 
répression. 

Les  deux  listes  réunies  des  Vingt-quatre  et  des 
Douze,  ainsi  accrues  de  deux  noms,  mais  dimi- 
nuées de  sept,  se  trouvèrent  donc  comprendre 
trente  et  un  noms,  ou  plus  exactement  vingt-neaf 
(puisque  Boyer-Fonfrède  et  Rabaut-Saint-Étienne, 
figurant  sur  les  deux  listes,  faisaient  double 
emploi),  à  savoir*  : 

Barbaroux,  Dergoeing,  Bertrand-Hosdlnière,  Bi- 

rotteau,  Boilleau,  Brissot,  Buzot, 
Chambon, 

I.  Je  souligne  les  noms  de  la  Commission  des  Douze. 


A    LA    VEILLE    DE    L  ORxiGE.  0() 

Gardien,  Gensonné,  Gomaire,  Gorsas,  Grange- 
neuve,  Guadet, 

Henry-Larivière, 

Kervélégan, 

Lanjuinais,  Lasource,  Lehardi,  Lesage,  Lidon, 
Louvel, 

Mollevaal , 

Petion, 

Rabaut-Saint-Étienne, 

Salle, 

Valazé,  Vergniaud,  Viger. 

Les  noms  qui,  du  i5  avril  au  2  juin,  ont  inva- 
riablement figuré  sur  toutes  les  listes  sont  ceux 
de  : 

Barbaroux,  Birotteau,  Brissot,  Buzot,Chambon, 
Gensonné,  Grangeneuve,  Guadet,  Lanjuinais,  La- 
source, Leliardi,  Petion,  Salle  et  Vergniaud,  soit 
quatorze  en  tout. 

C'est  le  bataillon  sacré.  Un  seul,  Lanjuinais, 
survécut  à  In  Icmpéte. 


? 


CHAPITRE  III 

« 

Juin  1793.  Protestations,  démissions,  évasions. 

§'• 

Le  Comité  de  salut  public  n'avait  pas  conduit 
le  coup  de  force  du  2  juin  ;  mais  il  l'avait  laissé 
faire,  et  il  voulut  du  moins  en  tirer  parti. 

Depuis  sa  création  (6  avril),  il  se  composait  de 
neuf  membres,  presque  tous  Dantonistes*.  Des 
adjonctions  successives,  du  5  juin  au  [\  juillet, 
allaient  porter  ce  nombre  à  dix-huit.  Bien  que 
(^outhon  et  Saint-Just  fussent  ainsi  entrés  au  Co- 
mité, la  majorité  restait  disposée  aux  transactions. 

Le  plus  pressé,  c'était  de  reprendre  le  gouver- 
nement à  l'émeute,  et,  pour  cela,  il  fallait  que  le 
Comité  central  disparût.  Il  le  devait,  puisque  sa 
triste  besogne  était  faite.  Ce  n'est  pourtant  que 
le  0  juin  (jn'il  se  décida  à  se  dissoudre'.  Barère, 

1,  H;ii('r(\  Hroard  (remplacé  le  5  juin  par  Berlier),  Cam- 
hori,  Danton,  Delacroix  (d'Eure-et-Loir),  Delmas,  Guyton- 
Morvcau,  Kobert  Lindet  et  Trelihard. 

2.  Aulard,  lllslolrc  p()lili(iiu\[\.  Vioel  suiv.;  — Id.,  Recueil 
<lrs  ndes  du  Coniilr  de  snlnl  public,  t.  IV,  pp.  /j3o,  flC)'^  ;  — 
ruclcy,  Répertoire,  l.  I\,  mlrod.,  p.  cm. 
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qui  était  alors,  sous  Danton,  le  porte-paroles  di 
Comité  de  salut  public  (comme  il  le  sera  plus 
tard  sous  Robespierre),  en  prit  acte  dans  un  lon^^ 
rapport  à  la  Convention*. 

Cependant,  la  Commune  de  Paris  se  liàlail 
de  mettre  à  exécution  le  décret  du  2  juin,  ce  qui 
était  d'ailleurs  dans  ses  attributions;  dès  le  3,  elle 
lançait  les  mandats  d'arrêt.  Mais  douze  des  pros- 
crits avaient  déjà  disparu,  les  uns  cachés  dans  Pa- 
ris, les  autres  ayant  pu  en  sortir  :  Brissot,  Buzol, 
Chambon,  Gorsas,  Grangeneuve,  Henry-Larivière, 
Lasource,  Lesage,  Lidon,  Louvet,  Rabaut  et  Salle. 
Il  est  vrai  que  Brissot  fut  arrêté  le  10  à  Moulins, 
ce  qui  ramène  à  onze  le  nombre  des  contu- 
maces. 

Les  dix-sept  autres  députés  arrêtés  furent  donc 
Barbaroux,  Bergoeing,  Bertrand-Hosdinière,  Bi- 
rotteau,  Boilleau,  Gardien,   Gensonné,   Gomaire, 


I.  Son  rapport  est  au  Moniteur,  séances  des  G  et  8  juin. 
Le  Comité  central  révolutionnaire  se  reconstitua  d'ailleurs, 
dès  le  8  juin,  sous  le  titre  de  «  Comité  de  salut  public  du 
département  de  Paris  »  (Tuétey,  loc.  cit.).  mais  il  ne  fut 
plus  qu'un  bureau  de  dénonciations  et  n'eut  plus  la  main 
sur  les  autorités  régulières.  On  le  voit  en  fonctions  le 
2G  juin  {Catalogue  de  1862,  n°  100).  Lorsque  le  décret  du 
25  septembre  1798  eut  interdit  à  tout  Comité  autre  que 
celui  de  la  Convention  de  s'arroger  ce  titre,  il  s'appela 
«  Comité  de  surveillance  ».  Mais  il  ne  fut  supprimé  tout 
à  fait  qu'en  messidor  an  II  (P.  Caron,  Paris  pendant  la 
Terreur,  t.  I,  p.  48). 
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iiadet,  Kervélégan,  Lanjuinais,  Lehardi,  Molle- 
vant,  Petion,  Valazé,  Yergniaud  et  Viger.  Sur  ce 
nombre,  huit  pourront  s'évader  dans  lecourantde 
juin,  Barbaroux,  BergoeingS  Birotteau,  Guadet, 
Kervélégan,  Lanjuinais,  Mollevaut  et  Petion. 

La  détention  était  d'ailleurs,  dans  ces  premiers 
jours  de  juin,  accompagnée  de  ménagements. 
Au  2  juin,  Couthon  avait  spécifié  que  les  dépu- 
tés seraient  en  arrestation  «  chez  eux  ».  Le  3,  un 
décret  prescrivait  qu'ils  n'y  seraient  gardés  que 
par  un  seul  gendarme*.  Le  /»,  on  avait  stipulé 
(ju'ils  continueraient  à  toucher  leur  indemnité 
de  représentant.  Ils  pouvaient  recevoir  des  visites, 
sortir  de  chez  eux  accomi)agnés  de  leur  gardée 
<  /est  ainsi  que  Petion,  le  28  juin,  alla  dîner  (suivi 
de  son  gendarme)  chez  son  collègue  Masuyer, 
et  en  profita  pour  s'évader. 


1.  Dans  les  prcinicrs  jours  de  juin  (Tuetey,  l.\  Hf,  n"3274). 

2.  Mais  les  administrateurs  de  police  de  Paris,  chargés 
«!•*  rexécution,  aggravèrent  la  mesure.  Lanjuinais,  dans  sa 
lettre  à  la  Convention  du  3  juin,  dit  :  »  Je  suis  gardé  par 
deux  gendarmes.  »  Le  Comité  central  révolutionnaire  avait 
«Tailleurs  décidé  d'adjoindre  au  gendarme  unique  «  deux 
bons  sans-culottes».  Birotteau  aussi  avait  deux  gendarmes 

Tuetey,  t.  VIll.  n"  3o.'i8,  5  juin). 

3.  Décret  du   i5  autorisant  Birotteau  à   sortir  avec  son 
trdien;  du  lO,  même  autorisation  pour  Vergniaud.  Mais 

,'  ne  vois  pas  de  décret  pour  Petion,  qui  cependant  sortira 
!•'  23  avec  son  gardien.  Il  est  probable  (pi'on  considérait 
que  les  décrets  du  i5  et  du  lO  lui  étaient  applicables. 
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§«■ 


Cependant  les  détenus  adressaient  chaque  jour 
à  rAssemblée  d'ardentes  et  légitimes  réclama- 
tions. 

Le  3  juin,  on  lit  à  la  Convention  des  lettres  de 
Barbaroux',  de  Lanjuinais%  de  Vergniaud',  de 
Viger*,  protestant  contre  la  violence  qui  leur  a 
été  faite. 

Le  5  juin,  lettre  de  Valazé;  il  ne  veut  pas  de 
l'amnistie  dont  on  parlait  à  ce  moment  ;  il  ré- 
clame d'être  jugé. 

Le  7  juin,  lettres  de  Petion%  de  Birotteau^  et 
nouvelle  lettre  de  Barbaroux'.  La  Convention, 
lassée    d'entendre    demander   justice,   décide  de 

1.  Elle  est  aux  Papiers  de  Robespierre,  publiés  en  1828, 
t.  1,  p.  i35. 

2.  Ibid.,  t.  I,  p.  199,  mais  datée  à  tort  du  2  juin  ;  elle  est 
nécessairement  du  3. 

3.  Celte  lettre  de  Vergniaud,  du  3  juin,  est  au  Moniteur 
du  8,  mais  mutilée.  Seul,  Le  Républicain  Jrançais  donna  le 
texte  intégral.  Elle  a  été  reproduite  par  M.  Vatel,  Vergniaud, 
t.  II,  p.  190. 

4.  Mortimer-Ternaux,  t.  VIIF,  p.  2. 

5.  Papiers  de  Robesp.,  t.  I,  p.  383. 

6.  Le  Catalogue  de  1862,  n"  232,  en  donne  l'analyse  :  «  Il 
refuse  les  otages  que  l'on  offre  pour  lui  et  ses  amis  à  leurs 
départements.  Pour  lui,  il  veut  être  condamné  s'il  est  cou- 
pable, ou  vengé  s'il  est  innocent.  » 

7.  Papiers  de  Robespierre,  t.  I,  p.  137. 
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renvoyer  désormais  au  Comité  de  salut  public 
toutes  les  lettres  de  ce  genre,  sans  en  entendre 
la  lecture.  Le  25  juin,  décret  semblable. 

Le  8  juin,  Lasource,  de  sa  retraite  inconnue, 
adressait  au  président  de  la  Convention  une  lon- 
gue et  violente  lettre,  qu'il  fît  imprimer  et  pla- 
carder sur  les  murs  de  Paris*. 

En  même  temps,  les  proscrits  se  tournaient 
vers  leurs  commettants.  Le  jour  même  du  2  juin, 
Gensonne,  pendant  qu  on  votait  son  arrestation, 
rédigeait  dans  sa  chambre,  en  attendant  qu'on 
vînt  le  saisir,  une  admirable  «  Déclaration  »,  sorte 
de  testament  politique,  qu'il  adressa  à  son  dépar- 
Icmenl  de  la  Gironde,  et  dont  il  envoya  copie 
à  plusieurs  autres  administrations  départemen- 
tales^ 

«  ...  Considérant  qu'au  moment  même  011  je 
liace  à  la  hâte  ces  lignes  (à  trois  heures  de  l'après- 
midi),  j'ai  lieu  de  croire  que  la  Convention  na- 
tionale va  être  forcée  d'ordonner  mon  arrestation 
ou  de  la  laisser  faire,  et  que  je  dois  m'attendre  à 
devenir,  dans  peu  d'instants,  la  victime  d'un 
mouvement  populaire  ou  d'un  assassinat  pré- 
tendu juridique; 


I.  l'ubliéc  par  Morlimer-Ternaux.  (.  \  11,  p.  557,  et  par 
\  ivie,  La  Terreur  à  Bordeaux,  t.  I,  p.  220. 

a.  On  la  reçut  à  Bordeaux  le  8  juin.  (Wallon,  Le  31  mai, 
t.  II,  p.  79.) 
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c<  Je  déclare  aux  citoyens  de  mon  département 
et  à  la  France  entière  que  je  bénirai  le  sort 
qui  m'est  réservé  si  ma  mort  peut  être  utile  à 
l'établissement  de  la  République  et  préparer  le 
bonheur  du  peuple  français...  »  M 

J'abrège  à  regret.  Il  faut  lire  tout  entière  dans 
Mortimer-Ternaux  (t.  Vil,  p.  555)  cette  sublime 
déclaration  où  le  grand  Girondin,  en  s'écriant 
/(  qu'il  a  vécu  et  qu'il  mourra  républicain  », 
adjure  ses  concitoyens  «  de  ne  pas  imputer  à  la 
majorité  des  habitants  de  Paris  les  excès  que, 
dans  les  circonstances  oii  nous  nous  sommes 
trouvés,  elle  n'a  pu  ni  empêcher  ni  prévenir  »  et 
«  de  réserver  toute  leur  haine  pour  les  scélé- 
rats qui  ont  médité  et  fait  exécuter  cet  infâme 
projet...  » 

Nobles  paroles,  d'un  grand  cœur  et  d'un  esprit 
vraiment  politique...  Gela  valait  mieux  que  les 
bravades  d'Isnard!  v 


§3. 


Les  protestations  se  succédaient  d'ailleurs  dans 
le  sein  même  de  l'Assemblée. 

Déjà,  dans  la  séance  du  2  juin,  u  le  décret  avait 
à  peine  été  prononcé,  dit  le  Procès-verbal  de  la 
Convention  \  qu'un  grand  nombre  de  députés  sont 

I.  T.  Xm,  p.  3o. 
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venus  au  Bureau  réclamer  contre,  et  ont  signé 
diverses  déclarations  pour  qu'il  conste  qu'ils  n'ap- 
prouvent point  ce  décret  et  qu'ils  n'ont  point  pris 
part  à  la  délibération  ».  Nous  avons  les  noms 
de  six  de  ces  réclamants  du  2  juin,  Amyon, 
Blaviel,  Ferroux,  Périès,  Rouzet  et  Tournier*. 
Pour  eux,  le  décret  est  nul,  puisqu'ils  n'ont  pu 
délibérer  librement.  C'est  ce  qu'indiqua  aussi 
Grégoire,  le  /|  juin,  lorsque  le  pusillanime  Du- 
rand-Maillane,  un  des  secrétaires  de  l'Assemblée, 
vint  lire  le  procès-verbal  du  2  :  «  Grégoire  de- 
mande qu'on  constate  au  procès- verbal  les  insul- 
tes et  les  violences  faites  à  la  représentation  na- 
tionale... Quand  la  Convention  rend  des  décrets, 
il  faut  que  les  départements  soient  assurés  qu'elle 
a  été  libre^  »  Durand-Maillane  répondit  évasive- 
ment  :  «  J'ai  rendu  compte  de  la  généralité  des 
faits,  de  façon  que  l'on  puisse  voir  dans  quel  état 
la  Convention  a  délibéré*.  »  Sur  quoi,  après  une 

1.  Ils  eurent  soin  de  le  rappeler  en  signant  la  grande 
protestation  collective  du  6  juin,  dite  des  Soixante-quinze, 
dont  je  vais  parler. 

2.  Monitenr  du  6  juin. 

3.  Durand-Maillane,  dans  ses  Mémoires  (pp.  127-128),  ra- 
)[ite  lui-même  que,  lorsque  le  fatal  décret  eut  été  rendu  et 

que  plusieurs  députés  l'entourèrent  pour  faire  inscrire 
leur  protestation  au  procès-verbal,  il  eut  pour  eux  la  pru- 
dence de  les  faire  signer  sur  une  feuille  volante,  (ju'il  hrùla 
ensuite,  sur  leur  demande  môme,  lorsque  le  parti  de  Ko- 
bespierre  eut  décidément  triomphé. 
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réponse  insolente  de  Boiiidon  (de  l'Oise),  on  pasS' 
à  l'ordre  du  jour. 

Autre  tentative,  le  lo  juin,  pour  revenir  sur 
le  funeste  décret  du  '2.  La  Convention,  en  volant 
l'arrestation  des  Yingt-neuf,  avait  prescrit  que 
le  Comité  de  salut  public  apporterait  sur  eux  un 
rapport  dans  les  trois  Jours.  Une  grande  semaine 
était  écoulée,  et  le  rapport  n'était  pas  prêt.  C'est 
pourquoi,  lorsque  llérault-Séchelles  se  présenta 
pour  lire  le  projet  de  Constitution  qu'on  bâclait 
alors,  Vernier  réclama  pour  que,  tout  d'abord, 
on  s'occupât  du  sort  des  députés  détenus,  ar- 
guant qu'on  ne  pouvait  voter  la  Constitution  tant 
que  l'Assemblée  ne  serait  pas  au  complet;  il 
fut  appuyé  par  Defermon,  Camboulas  et  Ducos; 
Jeanbon-Saint-André  répondit  par  quelques  mots 
acerbes,  et  l'incident  fut  clos  ^ 

L'effort  avait  donc  été  vain,  et  c'est  pour  cela 
sans  doute  que  Barbaroux,  voyant  la  partie  per- 
due, s'évada  dans  la  nuit  du  lo  au  ii. 

On  sentait  bien  d'ailleurs  que  les  protestations 
en  séance  ne  serviraient  à  rien  et  que  la  Conven- 
tion, après  avoir  plié  à  l'heure  décisive,  n'oserait 
pas  se  déjuger.  Aussi  les  protestations  indirec- 
tes avaient-elles  déjà  commencé,  adressées  aux 
départements  par  leurs  mandataires.  A  quoi  pou- 

I.  Moniteur  du  12. 
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vaient-elles  leur  servir?  à  dégager  leur  responsa- 
bilité, assurément.  Mais  après?  à  préparer  peut- 
rtre   la  guerre  civile?  Et  pourtant,  peut-on  leurs 
reprocher  d'avoir  voulu  libérer  leur  conscience?! 

§-'■ 

Dès  le  5  juin,  neuf  députés  de  la  Somme, 
Vsselin,  Delecloy,  Devérité,  Dufestel,  François, 
(iantois,  Florent  Louvet,  Martin-Saint-Romain, 
liivery,  signent  une  «Déclaration  à  leurs  commet- 
tants' »,  que  l'un  d'eux,  Delecloy,  porte  aussitôt 
à  Amiens.  Un  dixième,  Saladin,  envoya  une  pro- 
testation distincte^ 

Le   même  jour,  Lozeau,    de   la   Charente-Infé- 
I  ieure,  envoyait  à  son  département,  ainsi  qu'aux 
administrateurs  du  district  de  Marennes,  un  long- 
mémoire  ))  où  il   rendait  compte  des  violences 
(lu  '2  juin,  et  les  llétrissait  avec  indignation'. 

i.  liéimpriinrc  par  Moiiiiiior-Tornaux,  t.  VII,  p.  5^6,  mais 
i\('c  des  faulos  d'impression,  Drlor/o/  pour  Dolocloy,  Fran- 
çois Martin  pour  François  et  Martin. 

2.  Saladin  signa,  on  outre,  la  protestation  des  SoLranle- 
(jninzc.  Les  trois  autres  députés  de  la  Somme  étaient  Sillery, 
alors  en  état  d'arrestation  (depuis  le  début  d'avril);  André 
Dumont,  monla^Miard,  et  Ilourier  Eloi  (pji  ajouta  une  dé- 
claration équivo(pie  à  celle  de  ses  collègues. 

.'i.  Morlimer-Ternaux,  t.  \  II,  p.  7)(h\.  Là  aussi  le  nom  est 
défiguré,  Loiscfin  au  lieu  de  Lo/eau.  (Loiseau  était  député 
d'Kure-et-Loir  cl  n'.iv.iil  rien  à  é'crirc  (l;ms  l;i  ('h.ircMle-ln- 
férieure.) 
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Vers' le  même  moment,  protestation  de  huit  dé- 
putés de  l'Aisne,  Belin,  Bouchereau,  Gondorcel, 
Jean  Debry,  Fiquet,  Le  Cailler,  Loysel,  M.  E.  Pelil, 
adressée  «  aux  citoyens  du  département'  ».  La 
pièce  n'est  pas  datée,  mais  elle  est  certainement 
des  premiers  jours  de  juin.  ^ 

Il  faut  placer  aussi  au  début  de  juin  uno 
protestation  envoyée  à  leurs  commettants  par 
cinq  députés  de  la  Haute-Vienne,  Faye,  Lacroix, 
Lesterpt-Beauvais,  Rivaud  et  SouUgnac.  Nous 
n'en  avons  ni  la  date  exacte,  ni  le  texte  ;  nous  ne 
la  connaissons  que  par  les  dénonciations  qui  en 
furent  faites  à  la  Convention,  d'abord  celle  du 
27  juin%  que  l'Assemblée  se  contenta  de  renvoyer 
au  Comité  de  salut  public,  puis  celle  du  21  août 
apportée  par  leur  collègue  Gay-Vernon,  et  qui 
cette  fois  détermina  leur  arrestation •\ 

T.  Mortimer-Ternanx,  t.  MI,  p.  549.  Dos  quatre  autres 
députés  de  l'Aisne,  BefFioy  était  en  mission  ;  Quinette,  pri- 
sonnier en  Autriche;  Dupin  jeune,  après  avoir  donné  sa 
sig^nature,  l'avait  retirée.  Le  quatrième  était  Saint-Just. 

M.  E.  Petit  publia,  en  outre,  une  protestation  séparée. 
«  Adresse  aux  Français  ».  (Maurice  Tourneux,  Bibliogra- 
phie, n"  4o34.) 

2.  Procès-verbal  de  la  Conventioii,i.\]\,  y>.  i3g;  Moniteur 
du  28  août.  Cf.  Mortimer-Ternaux,  t.  \\\,  p.  553.  Le  sep- 
tième député  de  la  Haute-Vienne,  Bordas,  s'était  abstenu. 

3.  Lesterpt-Beauvais  aurait  été,  dit  Mortimer  (t.  VIII. 
p.  498),  dénoncé  par  Raynaud  et  Noël  Pointe,  alors  en  mis- 
sion du  côté  de  Lyon.  >e  pas  oublier  que  Gavaignac,  Gillel, 
Merlin   (de   Douai)   et   Seveslre,    en   mission   dans  le  Mor- 
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De  même,  probablement  au  milieu  de  juin, 
Baréty,  Borel,  Cazeneuve,  Izoard  et  Serre,  dé- 
putés des  Hautes-Alpes,  adressèrent  à  leurs  com- 
mettants un  compte  rendu  où  ils  protestaient 
contre  la  violence  faite  à  la  Convention.  On  en 
trouvera  le  texte  dans  Wallon,  31  mai,  t.  I, 
pp.  /i84-488.  (Il  n'y  a  pas  de  date,  mais  tout  in- 
dique que  la  pièce  fut  écrite  peu  après  le  2  juin.) 
Mentionnons  encore  la  protestation  de  La  Revel- 
lière-Lépeaux  et  de  trois  de  ses  collègues  de 
Maine-et-Loire  :  »  Pilastre,  Leclerc,  Lemaignan  et 
moi,  ne  la  trouvant  pas  assez  forte  [celle  des 
Soixante-quinze,  à  laquelle  nous  allons  arriver], 
nous  en  signâmes  une  particulière,  que  nous 
fîmes  imprimer  et  répandre,  avec  une  déclara- 
tion que  j'avais  fîiilc  en  dernier  lieu  à  la  tii- 
bune'.  » 

Enfin,  le  3o  juin,  Dechézeaux,  de  la  Charente- 
Inférieure,  écrivit  au  Comité  de  sûreté  générale 

bilian,  liront  à  l.orient,  le  i4  j'Jin?  imc  proleslation  conlrc 
le  2  juin  ('Duchàlcliicr,  La /?<?i;o/«//o/t  en  Bretagne,  t.  II,  p.  876, 
on  donno  le  texte;.  Mais  dès  le  21  juin,  ils  se  rétractent (Mor- 
timer-Ternaux,  t.  Mil,  p.  463).  Cf.  Wallon,  Le  31  mai,  t.  I, 

I.  Mémoires  de  Iji  licvelïière,  t.  1.  p.  >5.'i.  — Nous  n'iiNoiiN 
ni  la  date,  ni  le  texte  de  celle  pièce,  (pii,  l)i(Mi  (prelleail  de 
"  iin[)riinée  »,  doit  èlre  introuvable,  car  elle  ne  H^nr<'  pas  ii 
la  hibliof^rapliic  du  livre,  bien  documenté  d'ailleurs,  (pie 
M.  Albert  Meynier  a  consacré  à  La  llevellière.  Mais  riion- 
riMc  La  Hevellière  peut  (>tre  cru  sur  parole. 
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I 


une  courageuse  lettre',  où  il  revendiquait  hau- 
tement l'honneur  et  la  responsabilité  de  flétrir 
le  2  juin. 

Ces  diverses  protestations  adressées  aux  dé- 
partements ne  lardèrent  pas  à  être  dénoncées  aux 
Comités  de  la  Convention ,  mais  on  jugea 
d'abord  plus  prudent  de  ne  pas  inquiéter  les  si- 
gnataires. André  Dumont  vint  bien,  le  3o  juin, 
au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  proposer 
l'arrestation  des  huit  députés  de  l'Aisne  %  mais 
l'Assemblée  s'en  tint  à  renvoyer  l'afTaire  au  Co- 
mité de  salut  public.  De  même,  pour  les  neuf 
députés  de  la  Sommet  Ceux  de  la  Haute-Vienne, 
bien  que  dénoncés  vers  le  27  juin,  ne  Jurent 
frappés  que  le  21  août,  alors  que  l'heure  des 
ménagements  était  passée'. 


§5. 


Arrivons  enfin  à  la  grande  protestation  qui 
fut  signée,  les  0  et  19  juin,  par  soixante-quinze 
députés. 

1.  Publiée  par  Mortimcr-Ternaux,  t.  ^  II,  p.  56o. 

2.  Moniteur  du  1"  juillet. 

3.  Saladin  seul  fut  plus  tard  décrété  d'arrestation,  le 
21  août,  mais  pour  un  autre  motif. 

4.  On  peut  mentionner  encore  :  i"  une  lettre  de  Saint- 
Prix,  député  de  l'Ardèche,  du  7  juin,  au  maire  de  Saint- 
Péray  (V.  Tuetey,  t.  I\,  n°  268);  9"  une  lettre  de  Laplaigne, 
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L'initiative  de  cette  démarche  paraît  avoir  été 
prise  par  Lauze-Deperret,  député  des  Bouclies- 
du-Rhône  et  grand  ami  de  Barbaroux.  C'est  du 
moins  chez  lui  que  la  pièce  fut  saisie  après 
qu'il  eut  été  décrété  d'arrestation  le  i/i  juillet. 
Plusieurs  des  signataires,  dans  les  piteuses  ex- 
cuses qu'ils  présentèrent  plus  tard,  prétendirent 
bien  avoir  été  sollicités  par  Lanjuinais,  mais 
c'est  bien  peu  vraisemblable ,  puisque  Lanjui- 
nais était  en  arrestation  dans  son  domicile  aux 
dates  où  les  signatures  furent  apposées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  protestation  réunit  cin- 
quante-cinq signatures  le  6  juin  et  vingt  le  19. Elle 
est  en  deux  feuillets,  le  premier  portant  11  si- 
gnatures et  le  second  6^^.  Il  n'y  a  donc  pas  eu, 
comme  on  l'a  cru  quelquefois,  deux  protestations 
distinctes,  l'une  du  6  juin,  l'autre  du  19;  c'est 
une  seule  et  même  pièce. 

Boissy-d'Anglas  avait  d'abord  apposé  son  nom, 
mais,    à   la  réflexion,   il   le  bifl'a    prudemment, 

député  du  Gers,  à  un  ami  de  province,  du  6  juillet  (Mor- 
llmer-Tcrnaux,  t.  VU,  pp.  669  et  571.) 

I.  Archives  nationales,  F 7,  443C.  —  Musée  des  Archives, 
n"  i36i. 

Les  signatures  du  19  juin  sont  celles  de  Blanqui,  Blaux, 
Hlaviel,  Bresson,  Daunou,  Descamps,  Estadens,  Faure, 
Ciamon,  Hccquct ,  Lcfebvre  (Seine-Inférieure),  Marbos, 
Massa,  Moysset,  Perics,  Philippc-Delleville,  Uouzet,  Saint- 
Prix,  Tournier  et  Vincent.  —  On  a  dès  lors  les  noms  des 
.  )  iiiIk  >  signataires  du  0  juin. 
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comme  on  peut  le  voir  sur  l'original.  Mercier, 
quelques  années  plus  tard,  le  lui  reprocha  dure- 
rement  :  «  Tout  étonné  d'avoir  fait  un  acte  de 
courage,  ou  plutôt  ayant  peur,  il  supplia  pour 
eflacer  sa  signature.  Cette  grâce  lui  fut  accordée 
par  le  mépris*.  » 

Trouvée  dans  les  papiers  de  Lauze-Deperret, 
cette  pièce  servit  de  base  au  rapport  par  lequel 
Amar,  le  3  octobre,  fit  décréter  d'arrestation  les 
soixante-quinze  signataires.  Mais  elle  ne  fut  pas 
publiée  alors,  et  les  détenus  s'en  plaignirent  avec 
raison  lorsque,  après  le  9  thermidor,  ils  osèrent 
élever  la  voix.  C'est  seulement  dans  le  Moniteur 
du  :5  novembre  179/1,  treize  mois  après,  qu'elle  fut 
imprimée  pour  la  première  fois,  d'après  une  copie 
délivrée  alors  par  le  Comité  de  sûreté  générale*. 

Lauze-Deperret  comptait-il  recueillir  d'autres 
adhésions?  C'est  possible,  mais  plusieurs  durent 
hésiter,  et  les  événements  allaient  vite.  Il  ne  donna 
d'ailleurs  aucune  publicité  au  document,  qui, 
dès  qu'il  restait  secret,  ne  pouvait  avoir  de 
valeur  que  le  jour  où  la  Gironde  aurait  triomphé. 
Il  aurait  même,  pour  rassurer  les  timides,  pro- 
mis de  détruire  la  pièce',  mais  il  n'en  fit  rien, 

1.  Nouveau  Paris,  t.  II,  p.  66. 

2.  Elle  a  été  reproduite  par  Mortimer-Ternaux,  t.  VII, 
p.  54i. 

3.  Tuetey,  Répertoire,  t.  IX.  p.  27  et  passim. 
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et  c'est  ainsi  qu'on  la  trouva  chez  lui  ,  avec 
d'autres  papiers  non  moins  compromettants 
(lettres  de  M"'''  Roland  prisonnière,  de  Barba- 
roux,  etc.). 

Pourquoi  les  vainqueurs  attendirent-ils  plus 
de  deux  mois  pour  user  de  cette  arme  ?  On  va  le 
voir. 

En  somme,  jamais  il  n'y  eut  de  protestation 
plus  apeurée. 


§0. 


Pendant  ce  temps,  les  bancs  de  l'Assemblée  se 
dégarnissaient,  les  absences  volontaires  (autre 
(orme  de  protestation,  plus  timide  encore)  deve- 
naient de  plus  en  plus  nombreuses.  Les  vain- 
queurs s'en  émurent.  Dès  le  6  juin,  on  décida 
de  ne  plus  accorder  de  congés  et  même  de  rap- 
peler d'urgence  ceux  qui  en  avaient  obtenu.  Le  7, 
on  fit  un  appel  nominal;  le  11,  on  déclara  qu'il 
n  serait  fait  un  autre  les  12  et  1^,  a  pour  con- 
stater les  absents  et  les  déclarer  démissionnaires  »  ; 
le  i3,  on  demanda  au  Comité  de  salut  public, 
pour  le  lendemain,  u  un  rapport  sur  les  députés 
absents  sans  congé  ou  sans  commission  »;  le  i/j, 
nouveau  décret  prescrivant  pour  le  lendemain 
un  double  a|)pel  nominal,  à  la  suite  duquel  les 
absents  «  seront  déclarés  avoir  déserté  leur  poste 
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et  abdiqué  volontairement  leurs  fonctions  »,  et 
remplacés  par  leurs  suppléants.  Toutes  ces  me- 
sures n'arrêtaient  pas  les  départs,  a  Plus  de 
i5o  membres  ont  fui  après  l'appel  nominal 
du  7  juin  »,  écrira  Laplaigne  quelques  jours  plus 
tard^  Petion,  dans  ses  Mémoires '\  affirme  que,  le 
jour  où  Brissot  fut  décrété  d'accusation  (23  juin), 
il  n'y  avait  pas  60  membres  à  l'Assemblée.  Meil- 
lan  déclare  aussi'  que  0  pendant  plus  de  deux 
mois,  la  plus  nombreuse  séance  ne  contint  pas 
100  députés  actifs  ».  Il  ajoute  que,  même  en  oc- 
tobre, le  décret  du  10  qui  ajournait  à  la  paix  le 
fonctionnement  de  la  nouvelle  Constitution 
«  fut  rendu  par  60  ou  80  députés  seulement  ».  On 
peut  dire  que  ni  Meillan  ni  Petion,  fugitifs  l'un  et 
l'autre ,  et  intéressés  à  noircir  le  tableau ,  ne 
sont  des  autorités  irrécusables.  Mais  Laplaigne 
était  présent  (il  ne  fut  arrêté  que  le  6  août)  et  son 
témoignage  ne  peut  être  écarté  *. 


1.  Moniteur  du  8  août.  Chabot  prétendit,  il  est  vrai,  que 
ces  prétendus  fuyards  n'en  étaient  pas  moins  venus  tou- 
cher leur  indemnité  le  i"  juillet. 

2.  Ed.  Dauban,  p.  126. 

3.  Mémoires,  p.  85, 

4.  Cf.  Aulard,  Les  Orateurs  de  la  Révolution,  t.  I,  p.  60. 
Au  25  juillet,  il  n'y  eut  que  186  votants.  D'ordinaire,  le 
nombre  des  votants  s'élève  rarement  au-dessus  de  35o. 

Il  est  vrai  que  M.  Aulard  considère  ces  absences  comme 
habituelles.  Au  fort  de  la  lutte  entre  la  Gironde  et  la  Mon- 


\ 
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Le  second   appel    nominal,    ordonné   pour    le 
1^1  juin  et  qui  n'eut   lieu   que   le    17,    fut  suivi 
d'un  décret  prescrivant  au  ministre  de  la  Justice 
de   présenter    la    liste  :  1"   des   députés   détenus; 
des  évadés;  3"  des  autres  fugitifs.  Gohier  four- 
il  cette  liste  sur-le-champ  (elle  est  au  Moniteur 
Il  21).  Mais  elle  ne  comprenait  que  29  noms  de 
léputés,  dont  i4  détenus  chez  eux,  2  évadés  de- 
puis  leur  arrestation   (c'était  Barbaroux  et  Ber- 
goeing),et  i3  qu'on  n'avait  pu  saisir,  ne  les  ayant 
pas  trouvés  à  leur  domicile.  Cette  liste  n'est  donc 
que    celle   des   proscrits   du   2  juin  ;  Gohier   ne 
parle  pas  de  la  troisième  catégorie,   celle  des  ab- 
sents volontaires,  dont  il  affecte  d'ignorer  la  dis- 
parition. C'est  justement  celle  qu'il   serait  plus 
intéressant  pour  nous  de   connaître.  Nous  pou- 
vons du  moins  nommer  un  certain  nombre  des 
fugitifs  : 


'O' 


îafrnc,  dit-il,  200  députés  ne  siégeaient  pas  régulièrement. 

r  exception,  le  16  juin,  après  les  appels  nominaux  pres- 
1  lits  pnr  \o  décret  du  i4,  il  y  eut  62^  présents,  plus  63  en 
mission  :  il  n'y  eut  donc  ce  jour-là  que  59  manquants  (ma- 
lades, ou  en  congé,  ou  détenus,  ou  fugitifs).  Il  semble 
(  (pendant  que  les  absences  volontaires  furent  beaucoup 
plus  nombreuses  après  le  2  juin  qu'auparavant. 

Quand  le  Comité  de  sûreté  générale  fut  renouvelé,  le 
it)  juin,  l'élu  qui  eut  le  plus  de  voix  en  eut  ii3;  le  11  scp- 
l'inbre,  108  voix;  le  3  août,  pour  nommer  sept  juges  au 
tiil)unal  révolutionnaire,  65  voix.  (Mortimer  Ternnux, 
I.  VIII.  pp.  '',16,  4i8,  435.) 


Duchastcl  et  Meillan,  partis  eris(3n 
nuit  du  5  au  0  juin  '  ; 

Giroust,  déjà  disparu  au  ^5  juin,  puisqu'à  celle 
date  il  est  dénoncé  par  son  collègue  Chastes*; 

Valady,  parti  depuis  le  lojuin^; 

Magniez,  qui  s'en  était  allé  sans  congé  dans  son 
département,  le  Pas-de-Calais,  où  on  l'arrêta  le 
22  juin  *; 

Couppé,  des  Côtes-du-Nord,  qui  fuyait  en  Nor- 
mandie lorsqu'on  l'arrêta  à  Mantes  le  i"^ juillet'; 

Cussy,  du  Calvados,  parti  le  i5  juin"  ; 

Delahaye  et  Duval,  tous  deux  de  la  Seine-rlnfé- 
rieure,  à  peu  près  au  même  moment". 


§7- 


Ce  qui  était  plus  grave  encore,  c'étaient  les 
évasions  des  détenus,  qui  bien  sûrement  ne  par- 
taient pas,  eux,  pour  se  mettre  à  l'abri,  mais  qui, 
en   allant  rejoindre    les    évadés   de  la  première 


1.  Mémoires  de  Meillan,  p.  70. 

2.  Papiers  de  Robespierre,  t.  III.  p.  227. 

3.  Tuetey,  Répertoire,  t.  VIII,  n''3i67. 

4.  Proc.-verb.  Conv.,  t.  XïV,  p.  197. 

5.  Tuetey,  Rép.,  t.  VIII,  n°  SSig;  Moniteur  des  2  et  6  juin. 

6.  Wallon,  Trib.  rév.,  t.  II,  p.  79. 

7.  INous  trouvons  Delahaye  à  Gaen  dans  la  seconde  quin- 
zaine de  juillet.  {Mém.  de  Petion,  pp.  i63-i65.) 
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heure,  étaient  bien  résolus  à  organiser  avec  eux 
une  insurrection  des  départements.  Bergoeing 
avait  donné  le  signal,  dans  la  nuit  du  G  au  7  juin, 
puis  Barbaroux  dans  la  nuit  du  10  au  11  *. 

Dès  lors,  les  mesures  de  rigueur  se  succèdent  à 
la  Convention  :  le  i3,  apprenant  que  Buzot  avait 
soulevé  Caen,  on  le  décrète  d'accusation;  le  i5, 
à  la  nouvelle  que  Duchastel  agite  les  départe- 
ments de  rOuest,  on  le  frappe  de  même^;  le  17, 
—  il  semble  qu'on  n'ait  connu  que  ce  jour-là, 
par  le  rapport  de  Gohier,  la  fuite  de  Barbaroux, 
on  le  décrète  également.  Ce  même  jour,  à  la 
séance  du  matin,  on  avait  appris  l'arrestation  de 
Brissot  à  Moulins  le  10,  et  on  avait  ordonné  de 
Je  ramener  à  Paris.  L'irritation  fut  à  son  comble 
lorsqu'on  vint  dire  à  l'Assemblée,  le  28  juin, 
cju'il  avait,  pendant  son  séjour  à  Moulins,  en- 
traîné le  district  de  Gannat  à  une  manifestation 
^('ditieuse,  et  il  fut  décrété  d'accusation.  On  dé- 
rida en  outre  que  les  détenus  seraient  désormais 
gardés  par  deux  gendarmes  au  lieu  d'un  seul,  ne 

I.  Tuetey,  Rép.,  t.  VIII,  n"  3470.  Le  i3,  il  était  à  Évreux, 

<  t    écrivait   de   là    à   Lauze-Deperret   (Mortimer-Ternaux, 

t.  VIII,  p.   466)  :  «  Dis  à  Duprat,   à  Minviclle,  à  Durand- 

M.iillane,  qu'ils  continuent  à  servir  la  République  avec 

oiirage...  »  Durand-Maillane,  hélasl 

j.  P.  V.  C,  t.  XIII,  p.  3()5.  Pour  Meillan,  parti  avec 
huchastel,  l'Assemblée  se  contenta  de  renvoyer  l'alTaire  au 
<>)inité  de  salut  public  (ibid.). 
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sortiraient   plus,    même   accompagnés  de    leurs 
gardes,  ne  recevraient  plus  de  visites,  ne  pour 
raient  communiquer  avec  personne.    Les  ména- 
gements   de    la   première   heure   disparaissaient 
l'un  après  l'autre. 

Et  juste  ce  jour-là,  '2'6  juin,  dans  l'après-midi, 
trois  évasions  retentissantes  avaient  lieu  :  (iua- 
det,  Lanjuinais  et  Petion  ! 

Guadet  était  sorti  de  chez  lui  (rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  n"  3o)  «  à  trois  heures  de  relevée'  », 
en  compagnie  de  sa  belle-sœur,  M"^  Bouquey, 
comme  pour  aller  voir  Gensonné  (Tuetey,  t.  YIll, 
n°  3207),  avait  passé  la  barrière  déguisé  en  gar- 
çon tapissier,  et,  faisant  à  pied  vingt-deux  lieues 
en  deux  jours,  était  arrivé  dans  la  soirée  du  26 
à  Évreux%  puis  à  Caen  le  26. 

Lanjuinais,  à  la  même  heure,  s'évadait  de  son 
domicile,  rue  Saint-Nicaise,  n''  5o6,  se  rendait  à 
la  campagne  de  M.  de  Ghâteaugiron  %  et  de  là  à 
Caen,  où  il  était  le  3o. 

Petion,  qui  demeurait  au  cul-de-sac  de  l'Oran- 
gerie ,  a  raconté  avec  complaisance,  dans  ses 
Mémoires  \  les  circonstances  de  son  évasion.  Pour 


1.  Lettre  de  Pache  à  Gohier,  du  25  juin.  (Musée  des  arch. 
nat.,  n°  i365.) 

2.  Mêm.  de  Louvet,  t.  I,  p.  loi. 

3.  Dict.  des  Parlementaires. 

4.  Pp.  128-140. 
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taire  bref,  je  renvoie  à  son  récit.  Il  suffira  ici  de 
dire  qu'étant  allé,  suivi  de  son  gendarme  Jean 
Meignier,  dîner  chez  son  collègue  Masuyer,  rue 
lie  Richelieu,  n"  288  (ou  1^1 10,  nouveau  style),  il 
en  était  sorti  dans  la  soirée  en  habit  de  garde 
national,  tandis  que  Jean  Meignier  l'attendait 
dans  la  cuisine'.  Après  être  resté  caché  deux  ou 
trois  jours  dans  une  maison  amie,  il  réassit  à 
passer  les  barrières  de  Paris  et  airiva  à  Caen 
le  28. 

En  apprenant  ces  trois  évasions,  le  2/1,  l' Assem- 
blée fut  exaspérée.  Elle  vota,  séance  tenante, 
I  arrestation  de  Masuyer,  puis  décréta,  sur  la 
[)roposition  d'Amar,  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  que  les  députés  détenus  seraient  trans- 
férés (Inns  des  «  maisons  nationales,  désignées  par 


1.  -Masuyer  (Hait  on  pension  chez  son  compatriote  Co- 
<|uéau,  clief  de  bureau  au  ministère  de  l'Intérieur.  C'était 
•  lonc  en  réalité  chez  Coquéau  qu'avait  eu  lieu  le  dîner. 
M.  Oauban  a  publié  {La  démagoijie  à  Paris  en  1793^  pp.  a^Q- 
Vj  )  les  curieux  interrogatoires  que  durent  subir,  le  a/»  juin, 
(levant  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  Cocpiéau  el  le  gen- 
(l;irm(\ 

Masuyer,  décrété  d'arrestation  le  a^  juin,  réussit  alors  à 
<•  cacher  et  ne  périt  (jue  neuf  mois  plus  tard. 

<Miant  à  Coquéau,  il  ne  fut  pas  inquiété  d'abord;  mais  le 
".  mars  179'i,  trois  jours  après  l'exécution  de  Masuyer,  il 
fui  arrêté,  écroué  aux  (larmes,  puis  condamné  et  exécuté 
!<•  -K-]  juillel.  le  jour  niême  de  la  chute  de  Robespierre. 

.!«•  lui  ai  consacn'',  dans  mon  édition  des  Mrinoircs  de 
\/''  Holnitd.  \.   II.  p.    'in.'),  une  noie  délaillée. 
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le  minisire  de  l'Intérieur,  autres  que  Les  prisons 
publiques,  et  qu'ils  y  seraient  gardés  séparément 
à  vue,  sans  pouvoir  communiquer  avec  per- 
sonne' ». 

Les  évasions  n'en,  continuèrent  pas  moins  : 

Dans  la  nuit  du  ■2\  au  20  juin,  c'est Mollevaut*, 
qui  arrive  à  Gaen  le  4  juillet; 

Dans  la  soirée  du  29,  c'est  Kervélégan'; 

Enfin,  dans  la  nuit  du  29  au  3o,  Birotleaii 
s'échappe*,  pour  se  rendre  non  pas  à  Gaen,  mais 
à  Lyon,  déjà  insurgé  contre  la  Convention  ;  il  \ 
arriva  le  4  juillet'. 

En  s'évadant,  les  détenus  ne  songeaient-ils  qu'à 
sauver,  chacun  de  son  côté,  leurs  jours  menacés  ': 
jNon,  puisque  au  lieu  de  s'abriter  dans  quelque 
retraite   ignorée,   ils   allèrent  appeler  aux  armes 

1.  On  appelait  Maisons  naiionales  des  couvents,  hôtels, 
palais  (ainsi  le  Luxembourg),  maisons  particulières,  etc., 
transformés  en  maisons  de  détention,  et  distincts  des 
prisons  proprement  dites  :  la  Conciergerie,  l'Abbaye,  La 
Force,  Sainte-Pélagie,  etc. 

2.  Tuetey,  Répertoire,  t.  Mil,  n°  3076. 

3.  J'ai  raconté  cette  évasion  dans  V Amateur  d'autographes 
d'avril  1908.  D'après  le  Dictionnaire  des  Parlementaires,  il 
serait  sorti  de  Paris  dans  un  cabriolet  amené  par  Gouppé, 
son  compatriote.  Ce  n'est  pas  invraisemblable.  On  a  vu 
que  Couppé  fut  arrêté  à  Mantes  le  1"  juillet.  Quant  à  Ker- 
vélégan,  il  arriva  à  Caen  le  2. 

4.  Tuetey,  Rép.,  t.  VIII,  n''3ii8. 

5.  G.  Guigue,  Procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission 
populaire  de  Rhône-et-Loire,  p.  20. 
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les  départements.  Ces  faites  résultèrent  donc 
(Tun  plan  concerté,  débattu  entre  eux,  nous  le 
<avons  par  leurs  déclarations  formelles*.  Il  fut 
convenu  que  quelques-uns  resteraient,  pour  ren- 
dre témoignage  à  leur  parti  ;  c'est  ainsi  que  Gen- 
sonné,  Lehardi,  Valazé,  Vergniaud,  demeurèrent 
à  leur  poste  de  péril  et  de  mort.  Mais  ils  ne  dis- 
suadèrent pas  les  autres  de  s'en  aller,  et  c'est  sur 
le  conseil  de  Yalazé  que  Louvet,  d'abord  caché 
dans  Paris,  se  décida  à  en  sortir  le  'it\  juin  pour 
-e  rendre  à  Gaen,  Yalazé  lui  ayant  dit  «  qu'il 
serait  bien  nécessaire  dans  le  Calvados  ». 


^  8. 


Cependant  le  Comité  de  salut  public,  même 
à  la  fin  de  juin,  restait  disposé  à  traiter. 
D'une  part,  la  Constitution  venait  d'être  votée 
Ca\  juin);  on  espérait  que  les  départements,  las- 
>^és  de  deux  mois  de  discorde,  seraient  heureux 
(le  s'y  rallier,  —  on  ne  prévoyait  pas  alors  que 
-on  application  allait  être  indéfiniment  ajour- 
née !  —  et  ce  pouvait  être  un  grand  pas  vers 
l'apaisement.  D'aulic  paît,  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille, le  Calvados  étaient  dn  armes,  et  cela  don- 


I.   MâiK/ires  de  l'rlion,  p.    ij.'i   cl   Mii\.;  Mnii.  de  Mcillan, 
]).  ().');  }f ém., de  Louve! .  \.  I.  p.  i<»<». 
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liait  à  réfléchir  aux  bénéficiaires  du  2  juin.  Des 
agents  de  la  Commune  de  Paris  et  même  du 
Comité  de  salut  public  avaient  engagé,  à  Évreux 
et  à  Caen,  des  négociations  plus  ou  moins  obs- 
cures. Un  décret  conciliant  du  26  juin  venait  de 
promettre  une  amnistie  aux  administrations  mu- 
nicipales qui,  après  avoir  protesté  contre  le  coup 
du  2  juin,  viendraient  se  rétracter.  On  ne  se 
pressait  donc  pas  d'exécuter  les  mesures  de  ri- 
gueur édictées  le  24  contre  les  détenus;  c'est  ainsi 
que,  le  28,  on  avait  pu  voir  Bertrand-Hosdinière 
se  promener  avec  un  seul  garde  et  assister  paisi- 
blement au  pillage  d'un  bateau  de  savon*;  que, 
le  29,  Kervélégan  et  Birotteau,  encore  chez  eux, 
avaient  pu  s'évader. 

Résumons  donc  la  situation  à  cette  date  du 
3o  juin  : 

Trente  et  un  députés  (vingt-neuf  le  2  juin, 
Duchastel  le  i5,  Masuyer  le  2/1)  avaient  été  dé- 
crétés ; 

Quatre  d'entre  eux,  Barbaroux,  Brissot,  Buzot 
et  Duchastel,  étaient  même  sous  le  coup  de  décrets 
d'accusation ,  et  par  suite  renvoyés  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  ; 

Sur  ces  trente  et  un,  vingt  et  un  avaient  pu 
fuir,  les  uns  dès  le  premier  jour,  les  autres  dans 

I.  Tueley,  Rép.,  t.  Mil,  n"  3ioG. 
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le  courant  du  mois.  C'étaient  Barbaroux,  Birot- 
teau,  Bergoeing,  Buzot,  Chambon,  Duchastel, 
(îorsas,  Grangeneuve,  Guadet,  lïenry-Larivière, 
Kervélégan,  Lanjuinais,  Lasource,  Lesage,  Lidon, 
Louvet,  Masuyer,  Mollevaut,  Pclion ,  Rabaut- 
Saint-Étienne  et  Salle. 

Les  dix  autres,  Bertrand-llosdinière,  Boilleau, 
Brissot,  Gardien,  Gensonné,  Gomaire,  Valazé  et 
\  iger',  étaient  prisonniers,  Brissot  à  l'Abbaye,  les 
autres  dans  leurs  domiciles,  en  attendant  d'être 
Iransférés  dans  des  «  maisons  nationales  ». 

Huit  autres  députés,  Couppé,  Cussy,  Delaliayc, 
Dnval,  Giroust,  Magniez,  Meillan  et  Valady,  sans 
attendre  d'être  frappés,  étaient  partis,  la  plupart 
pour  organiser  la  résistance. 


I.  \  i<,a'r  ('tait  porte  comme  lu^^ilir  dans  la  liste  eom- 
muniquée  par  Gohier  le  18  juin;  mais  c'était  par  erreur. 
(Voir  T.ietey.  liép.,  t.  VIÏI,  n"  Siô'i.) 


CHAPITRE  IV 
Juillet  4793. 

Telles  étaient  les  dispositions,  relativement  con- 
ciliantes, du  Comité  de  salut  public,  toujours 
dantoniste  en  majorité,  alors  qu'il  avait  à  prépa- 
rer son  rapport  sur  les  représentants  décrétés 
d'arrestation  le  2  juin.  Ce  rapport  aurait  dû  être 
déposé  depuis  longtemps,  car  le  décret  du  2 
l'avait  demandé  «  dans  les  trois  jours  ».  Mais  ni 
le  Comité  central  révolutionnaire  ni  la  Commune 
n'avaient  apporté,  malgré  des  rappels  pressants 
et  réitérés,  les  charges  qu'ils  prétendaient  avoir 
rassemblées  contre  les  proscrits*,  et  les  semaines 
s'écoulaient.  Il  fallait  cependant  en  finir. 

I .  Ilassenfratz  allait  cependant  annoncer  aux  Jacobins, 
le  1"  juillet,  que  sa  section  (Faubourg-Montmartre)  venait 
de  présenter  à  la  Convention  deux  cents(!1)  chefs  d'accusa- 
tion contre  les  députés  détenus.  «  Cette  liste,  disnil-il.  est 
à  l'impression  et  sera  distribuée  aux  députés.  »  le  n'ai  [)u 
me  procurer  la  brochure.  En  voici  du  moins  le  titre,  d'après 
M.  Aulard  (Jacobins,  t.  V,  p.  28/jj  :  «  Chefs  d'accusation  con- 
tre les  trente-deux  députés  détenus,  rédigés  par  la  section 
du  Faubourg-Montmartre,  24  p.  in-8".  »  En  tout  cas,  le 
factum  de  Hassenfratz  arrivait  en  retard.  Le  rapport  de 
Saint-Just  était  fait  depuis  le  3'»  juin. 
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J'ai  dit  que  le  Comité  était  toujours  danto- 
iiistc.  Il  est  vrai  qu'il  s'était  accentué,  depuis  l;i 
lin  de  mai,  par  l'adjonction  de  Coutlion  et  de 
Saint-Just,  et  on  s'en  était  immédiatement  aperçu, 
car  c'est  Gouthon  qui  avait  en  son  nom,  à  la  tri- 
bune, dicté  le  décret  du  2  juin.  Tel  quel,  il  n'en 
semblait  pas  moins  incliner  vers  les  transactions. 
Baudot  alïirme'  avoir  entendu  dire  alors  à  Cam- 
bon,  membre  du  Comité  dès  l'origine,  et  membre 
inlluent,  que,  au  début,  «  il  avait  été  posé  en  prin- 
cipe dans  les  Comités  qu'aucun  député  girondin 
ne  serait  mis  en  jugement  ».  Mais  ce  plan  de 
s'en  tenir  aux  arrestations,  sans  poursuites,  en 
admettant  qu'on  l'ait  eu  un  moment,  ne  dura 
pas.  Du  i3  au  20  juin,  Buzot,  Duchastel,  Bar- 
baroux,  Brissot,  avaient  été  successivement  dé- 
crétés d'accusation.  Et  pouvait-il  en  être  autre- 
ment.^ En  quittant  Paris  pour  aller  allumer  la 
guerre  civile,  les  Girondins  fugitifs  n'appelaient-ils 
pas  forcément  des  représailles ,  non  seulement 
sur  eux,  mais  aussi  sur  leurs  collègues  prison- 
niers? 

Le  Comité  voulut  du  moins  limiter  les  pros- 
criptions, ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Le  19  juin,  il  avait  chargé  Saint-Just  du  rap- 
port; le  24,  il  en  entendit  la  lecture;  le  2  juillet, 

I.  Notes  historiques,  p.  io3. 
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après  plusieurs  séances,  il  l'adopta',  et  le  8*,  Saint- 
.lust  vint  le  lire  à  la  Convention. 

C'est  un  ramassis  de  faits  nnensongers  et  d'im- 
putations calomnieuses;  mais  il  dénote,  au  moins 
dans  ses  conclusions,  des  intentions  de  clémence, 
si  ce  mot  est  de  mise  pour  une  œuvre  où  Saint- 
.lust  a  mis  la  main.  Tout  en  s'acharnant  sur  les 
chefs,  Yergniaud,  Brissot,  Buzot,  Petion,  Barba- 
roux,  Yalazé,  Louvet  et  (iorsas,  le  rapporteur  in- 
siste c(  sur  l'indulgence  qu'on  doit  à  quelques-uns, 
f(ui  sont  plutôt  imprudents  que  coupables  ».  Et 
ailleurs  :  u  Tous  les  détenus  ne  sont  point  cou- 
pables; le  plus  grand  nombre  n'était  qu'égaré»... 

Vous  devez  mettre  quelque  différence  entre  les 
détenus  :  le  plus  grand  nombre  était  trompé,  et 
r|ui  de  nous  peut  se  flatter  de  ne  l'être  jamais? 
Les  vrais  coupables  sont  ceux  qui  ont  fui...  Pros- 
crivez ceux  qui  nous  ont  fuis  pour  prendre  les 
armes...,  jugez  les  autres  et  pardonnez  au  plus 
f.'^rand  nombre.  » 

Sainl-.Iust  concluait  en  proposant  : 

i"  De  déclarer  «  traîtres  à  la  patrie  »  neuf  des 
fugitifs,  Barbaroux,  Bergoeing,  Birotteau,  Buzot, 
(ioisas,  Lanjuinais,  Louvet,  Pelion  et  Salle; 

■>."  De  mettre  en  accusation  (Jardien,  (iensonné, 

I.  (fl'Jinn's  (le  Sdint-Jusl,  vi\.  (il»,  \('lla>,  I.  Il,  [).  u.  Mor- 
litMci-rcifiaiix,  I.  NUI,  p.  i<r>.  (lil  (jiio  le  ia|)|)()rl  lu»  lui 
i(i(>|)l(''  (|ii(>  [o  (S  au  ni.'iliii. 
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Guadet,  MoUevaut  et  Vergniaud,  comme  «  préve- 
nus de  complicité  avec  ceux  qui  ont  pris  la  fuite  » . 
Pourquoi  Guadet  et  Mollevaut,  fugitifs,  ne  sont- 
ils  pas  rangés  dans  la  catégorie  précédente?  Pro- 
bablement parce  que  le  rapport  était  rédigé  (il  fut 
lu  le  2/i  juin)  lorsque  Guadet  prit  la  fuite  le  •2'^ 
et  Mollevaut  le  25. 

3"  De  rappeler  Bertrand-Iiosdinière,  attendu 
qu'il  s'était  montré,  à  la  Commission  des  Douze', 
opposé  aux  violences  ; 

^^  De  rappeler  tous  les  autres  prévenus. 

Ainsi,  sur  les  29  décrétés  du  2  juin,  9  étaient 
déclarés  u  traîtres  à  la  patrie  »  ;  5  étaient  mis  en 
accusation  (sans  parler  de  Brissot,  qui  l'était  de- 
puis le  2  3  juin)  ;  on  arrive  ainsi  à  un  total  de 
i5  proscrits.  Les  i4  autres  (Bertrand-Hosdinière 
en  tête,  avec  mention  spéciale)  viendront  repren- 
dre leurs  sièges  à  l'Assemblée.  Amnistie  d'autant 
plus  extraordinaire  que,  sur  ces  i4,  8  (plus  de  la' 
moitié),  Chambon,  Grangeneuve,  Henry-Lari- 
vière,  Kervélégan,  Lasource,  Lesage,  Lidon,  Ra- 
baut-Saint-É tienne,  étaient  alors  en  fuite  ^  c'est-à- 

I.  Bertrand  avait  écrit,  au  Comité  de  sûreté  générale,  le 
2  juillet,  pour  se  disculper.  «  11  n'a  été  occupé,  à  la  Com- 
mission des  Douze,  que  de  l'examen  des  registres  de  la  Com- 
mune et  des  sections  de  Paris.  »  (Catalogue  de  1862,  n°  232). 

9.  11  est  vrai  que  l'évasion  de  Kervélégan  (29  juin)  avait 
eu  lieu  après  le  jour  (2/1  juin)  où  Saint-Just  avait  lu  son 
rapport.  Mais  les  autres  dataient  des  premiers  moments. 
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(lire  précisément  dans  le  cas  que  Saint-Just  esti- 
mait irrémissible.  Il  avait  l'air  de  l'ignorer  ! 

M.  Aulard  fait  observer  d'ailleurs  que,  pour  les 
cinq  membres  qu'on  proposait  de  décréter  d'accusa- 
tion, il  n'était  pas  précisé  qu'on  les  enverrait  sur- 
le-champ  au  tribunal  révolutionnaire. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  Saint-Just  ne 
(lit  mot  des  autres  députés  :  Duchastel,  décrété 
d'accusation  depuis  le  i5  juin;  Masuycr,  décrété 
d'arrestation  le  24,  ni  des  huit  autres  députés  fugi- 
tifs, Couppé,  Cussy,  Delahaye,  Duval,  Giroust, 
Magniez,  Meillan  et  Valady.  Je  reconnais  que  les 
cas  de  Masuyer,  de  Couppé,  de  Magniez  s'étaient 
produits  après  le  moment  où  Saint-Just  avait  ré- 
digé et  lu  son  rapport.  Mais  ceux  de  Duchastel, 
de  Cussy,  de  Meillan,  de  Yalady,  —  pour  ne  par- 
ler que  de  ceux  sjiir  lesquels  nous  avons  des  dates 
certaines,  —  étaient  antérieurs.  Pourquoi  donc 
ce  silence?  Parce  que  Saint-Just  n'avait  à  s'occu- 
per que  des  29  décrétés  du  2  juin!>  Mais  alors 
(ju'est-ce  qu'une  politique  qui  laisse  dans  lunihic 
tout  lin  ccjté  de  la  situation? 

En  dépit  de  toutes  ces  atténuations,  formules 
de  clémence,  omissions  volontaires,  le  projet  pré- 
senté par  Sainl-.lust  le  8  juillet  n'en  était  ])as 
moins  terrible  pour  les  chefs  de  la  (iiroTule.  Kn 
les  déclarant  «  traîtres  à  la  patrie  ».  on  les  mettait 
H  hors  la  loi  ».  l/é(|iii valence  de  ces  deux  forma- 
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les  n'est  pas  douteuse,  bien  que  je  ne  connaisse 
pas  de  texte  qui  l'établisse  en  termes  exprès'. 

Or,  la  procédure  de  la  mise  hors  la  loi  avait  été 
réglée  par  un  décret  du  19  mars  1793,  rendu  sur 
la  proposition  de  Cambacérès,  à  propos  des  in- 
surgés de  la  Vendée.  Elle  privait  les  rebelles  de 
toutes  les  garanties  de  la  loi.  S'ils  étaient  pris  les 
armes  à  la  main,  exécution  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  jugement,  après  constatation  du  fait; 
s'ils  étaient  pris  sans  armes,  mêmes  mesures, 
après  un  interrogatoire'. 

Mercier  a  énergiquement  défini  le  sort  qui 
attendait  les  «  hors  la  loi  »  :  «  Qu'il  soit  loup! 
c'était  le  terrible  cri  de  mort  des  législations  nor- 
mande et  salique.  M'ardas  estol  qiiil  soit  loup! 
et  que  partout  011  il  sera  saisi  on  le  tue!...  On  a 
dit  de  Condorcet,  de  Yergniaud,  de  Guadet,  et  de 
plusieurs  autres  républicains  :  (jails  soient  loups! 
et  le  Parisien  a  répété  :  ils  sont  loups!  et  tous  ont 
été  engloutis  par  la  Terreur'.  » 

I.  Un  décret  postérieur  du  7  septembre  1793  déclare 
<(  traîtres  à  la  patrie  »  et  «  liors  la  loi  »  les  Français  qui  ont 
accepté  ou  acce[)leraient  des  fonctions  publiques  dans  les 
parties  du  territoire  français  occupées  par  l'ennemi.  L'iden- 
tité des  deux  formules  semble  donc  avoir  été  d'un  usage 
couraid. 

a.   Coll.  des  Décrets  delà  CoiiveidiomU'iudoniin.  t.  III.]).  V17. 

3.  Nouveau  Paris,  t.  I,  [).  aTx). 
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Et  iieaniuoiiis,  la  Monla^^ne  ne  fut  pas  contente 
(lu  rappoit  de  Saint-.lust.  Déjà,  dans  la  séance  du 
\  juillet,  le  Comité  de  salut  public  avait  été  taxé 
de  mollesse;  on  muimniait  aux  Jacobins. 

Il  en  résulta  que,  à  cette  séance  du  8,  quand 
Saint-Just  eut  terminé  sa  lecture,  on  se  borna  à 
statuer  sur  Berlrand-Hosdinière  (qui  fut  rappelé), 
I  on  renvoya  la  discussion  du  rapport  après  qu'il 
iiurait  été  imprimé.  La  demi-amnistie  offerte  par 
le  Comité  de  salut  |)ul)lic  était  donc  ajournée,  et 
l'occasion  ne  devait  plus  se  représenter. 

Kt  là-dessus,  on  vota  l'arreslaiion  de  Condor- 
cet,  pour  avoir  critiqué  dans  une  biochure  la 
nouvelle  Constitution,  et  de  Devérité,  qui  avait 
propagé  l'écrit. 

Le  vent,  décidémeni.  iTélaitpasà  laclémeiKc 
et  on  le  vil  bien  lorsque,  le  surlendeniain  (10  juil- 
let), il  fallut  renouveler  le  ('oiiiité  de  salut  pu- 
hlic. 


^.'^ 


Dans  cette  journée  du  10  juillel,  la  niaj<u'il('> 
nionlagnarde  s'empai;i  du  (  loiuih'  de  s;ilul  public. 
I.lle  ramena  à   neuf  le    nombre  de   ses    nuMubres, 
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(|iie  des  adjonctions  successives,  depuis  le  décret 
d'institution  du  6  avril,  avaient  porté  jusqu'à 
dix-huit,  et  fit  élire,  par  appel  nominal  et  à  haute 
voix,  —  sûre  manière  de  peser  sur  les  timides, 
—  Barère,  Couthon,  Gasparin,  Hérault-Séchelles, 
Jeanhon-Saint-André,  Robert  Lindet,  Prieur  (de 
la  Marne),  Saint-Just,  et  Thuriot.  Prieur  et  Thu- 
riot  étaient  seuls  nouveaux  ;  les  sept  autres  étaient 
déjà  du  Comité  et  y  représentaient  presque  tous 
l'influence  de  Robespierre,  qui  d'ailleurs  entra 
lui-même  au  Comité  le  27  juillet,  en  remplace- 
ment de  Gasparin,  démissionnaire.  Ce  qui  rendit 
cette  victoire  plus  significative  encore,  c'est  que, 
parmi  les  onze  membres  éliminés,  figuraient  Dan- 
ton et  ses  amis,  Cambon,  Delacroix,  Delmas, 
Guyton-Morveau,  etc. 

Dès  lors,  la  Convention,  en  présence  des  évé- 
nements qui  se  succèdent  rapides,  agit  avec  une 
décision  qui  montre  qu'elle  n'entend  plus  tran- 
siger. 

Le  II  juillet,  elle  apprend  que  Chasset,  dont 
on  n'avait  pas  signalé  l'absence  jusque-là,  est  à 
Lyon,  au   milieu   dés   insurgés'.    Elle   le  décrète 


I .  Chassel  avait  quitc  Paris  secrolcmcni  le  i"  juillet  (Tue- 
tey,  Rép.  t.  Yllf,  n°  3i64).  Le  8.  il  était  arrivé  à  Lyon  et  se 
présentait  à  la  «  Commission  populaire  »,  qui  avait  pris  la 
direction  du  mouvement.  Quelques  jours  après,  il  lançait 
une  Adresse  à  ses  commettants,  rendant  compte  des  événe- 


I 
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l'arrestation,  ainsi  que  quatre  de  ses  collègues 
(le  Rhône-et-Loire,  Forest,  Michel,  Patrin  et  Vi- 
let. 
I  Le  12,  c'est  le  tour  de  Birotteau,  également 
I  dénoncé  comme  étant  allé  se  joindre  à  la  révolte 
lyonnaise'.  Sur  le  rapport  de  Couthon^  il  est 
déclaré  traître  à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi,  —  ce 
que  Saint-Just  avait  déjà  proposé  dans  son  rap- 
])ort  du  8. 

Le  i3  juillet,  l'assassinat  de  Marat  déchaîne  les 
suprêmes   colères.   Aussi,  dès    le    1^1,  Fauchet  et 


monts  des  3i  mai  et  2  juin,  (t^llea  étcpiibliéo  par  M.  Gcor- 
'j:os  (ïuigue,  op.  cit.  Cf.  Tuctoy,  t.  VIII,  n''  32o3).  Le  23  juil- 
let, il  était  encore  là;  mais,  dans  la  nuit  suivante,  il  sortit 
(le  Lyon  et  passa  en  Suisse  ( \bbé  Guillon,  Mémoires,  t.  I, 
[).  3<)5i. 

1.  Hirotteau,  en  arrestalion  cIkv  lui.  s'(''lail  ('vad('  dans 
la  nuit  du  24  au  26  juin,  ainsi  qu'on  l'a  \n.  et  (Hail  aiiisc' 
I  Lyon  le  /»  juillet.  11  y  fit  imprimer  son  Adresse  aux  Iran- 
lis,  dont  M.  (ieorges  (iuigue  a  aussi  donné  le  texte.  Des 
le  iC,  nous  le  voyons  s'iiupiic'ler  delà  nomination  du  roya- 
liste Précy  comme  gcMUMal  des  forces  lyonnaises.  yVussi 
>()rlit-il  de  Lyon  en  mè-me  temps  que  Chasset,  mais  pour 
^c  rendre  à  liordeaux,  où  il  esp(»rait  continuer  la  lutte. 
Meillan,  qui  l'y  rencontra,  rapporte  un  propos  signiliealif  : 
"  Il  me  dit...  qu'étant  allé  à  Lyon,  ainsi  que  Chasset,  dans 
l.'i  persuasion  que  celte  ville  n'armait  que  pour  la  liberté, 
ils  n'avaient  pas  lardé  à  di'couvrir  que  les  meneuis  avaient 
d'autres  vues,  et  (pi'en  consécjuence  ils  s'élaienl  tous  deux 
empressés  d'en  sortir.  »  (Mémoires,  p.   73.) 

A.  Ce  rapport  a  été  publié  par  M.  Danban  (La  (léiiunioiiie 
'I  Paris  en  1793,  p.  'Ai)-].) 


I 
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Lauze-Depcrret,  en  raison  de  leurs  relations  ave( 
(iliarloUe   Corday,    sont-ils   décrétés,  le  premier^ 
d'arrestation,  le  second  d'accusation'. 

Enfin,  le  i5,  la  Convention  arrête  de  considé- 
rer comme  démissionnaires  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  avaient  quitté  leur  poste  et  d'appeler 
leurs  suppléants^  Voici  les  députés,  au  nombre 
de  24,  dont  elle  décréta  ainsi  le  remplacement  : 

Barbaroux,  Bergoeing,  Birotteau,  Buzot, 

Ghambon,  Chasset,  Cussy,  1 

Delahaye,  Duval,  ' 

Glroast,  Gorsas,  Grangeneuve,  Giiadet, 

Henry-Larivière, 

Kervélégan,  fl| 

Lanjuinais,  Lasource,  Lesage,  Lidon,   Louvet, 

Masuyer, 

Petion, 

Rabaut-Saint-K  tienne, 

Vitet. 

(Je  souligne  les  noms  de  ceux  qui  avaient  fui 
spontanément  avant  d'avoir  été  frappés  par  au- 
cun décret.) 

Nous  voyons  ainsi  que  Delahaye  et  Duval,  tous 
deux  députés  de  la  Seine-Inférieure,  département 
voisin    du   Calvados,    étaient     partis     avant    le 

I.  V.\.  C,  t.  XVI,  pp.  i54  i5r). 
Ibid.,  p.  178.  Dans  la  col 
est  inscrit  sous  la  date  du  1/4. 
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i5  juillet.  Petion  les  retrouvera  vers  Lisieux  dans 
la  seconde  quinzaine  du  mois'.  Quant  à  \  itet, 
déjà  englobé  depuis  le  1 1  dans  le  décret  d'arres- 
tation de  ses  collègues  de  Rhône-et-Loire,  on 
pouvait  d'autant  moins  interpréter  son  absence 
comme  une  démission  que,  depuis  le  mois  de 
février,  il  était  en  congé  pour  cause  de  maladie. 

Puis,  dans  cette  même  séance  du  i5  juillet, 
liillaud-Varenne  vint  prononcer  un  long  dis- 
coiiis-  contre  les  vaincus  du  2  juin.  Il  demanda 
la  mise  en  accusation  des  \  lngt-neuf\en  leur  ad- 
joignant Boyer-Fonfrède,  Ducos  et  Dusaulx.  Dans 
sa  haine,  il  dépassait  Marat  qui,  au  2  juin,  avait 
l'ait  biiîer  ces  deux  derniers.  Était-ce  une  façon 
de  le  venger?  Cette  intervention  du  sombre 
montagnard  était  évidemment  une  réponse  au 
rapport  de  Saint-Just,  trop  modéré  pour  lui. 

f]t  de  nouveaux  noms  s'ajoutent  à  la  liste  de 
proscription.  Le  17  juillet,  Defermon,  mis  en 
cause  pour  une  lettre  écrite  par  lui  à  son  dépar- 
lement d'Ille-et-Vilaine',  est  décrété  d'arresta- 
tion :  !<•  iN.  Coustard,  alors  en  mission  à  Nantes, 
mais  suspecté  de  fédéralisme,  est  mis  en  accusa- 


I .  Mémoires,  p.  lO.'i. 

'A.  Il  est  au  Moniteur  des  2/1,  25,  aC  et  27  juillol. 
3.   Il  (lisait  les  Trente-deux,  ne  tenant  pas  compte  des  dou- 
bles emplois  que  j'ai  sif^nalés  en  leur  lieu. 
'i.   P.  V,  C.  (.  \VI.  p[).   i(|(|  cl  '.ib'2. 
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tion' ;  le  21,  on   lit  à  rAssemblée   une  lettre  d( 
Serre,    exhortant  son    département   des   Hautes 
Alpes  à  entrer  dans  la  coalition  des  régions   du 
Midi,  et  Serre  est  décrété  d'arrestation*. 


§4. 


La  philippique  de  Billaud-Varenne  contre  les 
Vingt-neuf  n'avait  pas  paru  cependant  avoir  de 
sanction  immédiate.  Mais,  le  28  juillet,  Barère 
vint,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  lui 
donner  satisfaction,  et  de  la  façon  la  plus  sour- 
noise ;  pas  de  discours,  pas  de  rapport  ;  il  annon- 
çait simplement  qu'il  venait  «  soumettre  de 
nouveau  à  la  délibération  le  projet  du  décret  de 
Saint-Just  ».  En  réalité,  il  le  changeait  profon- 
dément, et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  fît  pas  de 
rapport  (c'eût  été  par  trop  embarrassant).  Qu'on 
en  juge  : 

I*' Étaient  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  comme 
«  fugitifs  et  rebelles  »  :       ' 

Barbaroux,  Bergoeing,  Buzot, 

Chamhon,  Chasset, 

Defermon, 

1.  P.  V.  G.,  t.  XVI,  p.  275. 

2.  Ibid.,  t.  XVII,  pp.  59  et  60.  La  lettre  avait  été  inter- 
ceptée par  Dubois-Grancé  et  Nioche,  qui  commençaient  le 
blocus  de  Lyon. 
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(J  or  sas,  Gaadel. 

llenry-Larivlèrc, 

Kervélégan, 

Lanjuinais,  Lesage,  Lidon,  Loavet, 

Petion, 

Rahaat-Sainl-Éllenne , 

Salle, 

Valady. 

Ainsi,  aux  huit  noms  proposés  le  8  juillet 
par  Saint-Just*,on  en  ajoutait  dix  (je  lésai  sou- 
lignés). 

2'  On  décrétait  d'accusation  :  , 

Boilleau, 

Cussy, 

Fauchet, 

Gardien,  Gensonné,  Grangeneuve, 

Lasource', 

Meillan,  Molle  vaut, 

Valazé  et  Vergniaud. 

Par  conséquent,   aux    cinq  noms  proposés  le 


I.  Saint-Just  avait  proposé  neuf  noms;  mais  ici  on  re- 
tranchait Birottcaii,  atteint  déjà  le  la  juillet  par  un  décret 
spécial. 

j.  Lasource,  d'abord  contumace,  venait  de  réintégrer 
son  domicile  le  22  juillet  et  de  se  constituer  ainsi  volontai- 
rement prisonnier,  en  ayant  soin  d'en  informer  la  Con- 
vention et  de  déclarer  qu'il  refusait  toute  anuiistie  (P.  \ . 
C,  t.  XVH,  p.  88,  etTuetey,  W'p.,  1.  MU.  n-  ^192,  3196, 
3aQa). 
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(S  juillet  pour  l'accusation  (disons  plutôt  quatio, 
puisqu'on  venait  de  faire  passer  Guadot  dans  la 
catégorie  des  «  hors  la  loi  »),  on  en  ajoutait  sept, 
sans  que  nous  puissions  discerner  pour  quels 
motifs  Cussy,  Grangeneuve,Meillan  et  Mollevaut, 
fugitifs,  n'étaient  pas  inscrits  parmi  les  «  hors  la 
loi  ».  * 

On  se  rappelle  que  le  projet  de  Saint-Jus t 
rouvrait  les  portes  de  la  Convention  à  ceux  des 
vingt-neuf  proscrits  du  2  juin  contre  lesquels 
aucune  pénalité  n'était  proposée.  Sans  parler  de 
Bertrand-Hosdinière,  nommément  désigné,  ils 
étaient  10  compris  dans  cette  amnistie  anonyme. 
Mais  10  de  ceux-ci  étaient  atteints  parles  nouvel- 
les propositions  de  Barère;  je  n'en  vois  plus  que 
o  sur  lesquels  il  y  aurait  eu  lieu  de  statuer  :  Go- 
maire,  Lehardi  et  Viger.  Or,  il  n'est  pas  question 
d'eux.  Voulait-on  leur  faire  grâce  par  prétérition, 
en  laissant  aux  Comités  le  soin  de  statuer  sur 
leur  sort?  C'est  ce  qui  arrivera  pour  Gomaire, 
qui  sera  élargi  (et  même  remis  en  fonctions  !)  à 
la  fin  d'août.  Il  dut  en  être  de  même  pour  Viger, 
car  nous  verrons  qu'il  siégeait  au  3  octobre. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  Lehardi,  si  en  vue  dans 
le  camp  girondin,  à  l'âme  si  intraitable,  c'est 
vraiment  singulier.  Ce  qui  est  certain ,  c'est 
qu'il  ne  fut  ni  ramené  à  son  siège,  ni  remis  en 
liberté,  et  qu'il    était  toujours   sous  les   verrous 
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lorsque  le  décret  du  3  octobre   le   frappa  d'accu- 
sation et  renvoya   au    tribunal   révolutionnaire. 


Barère  osera  écrii-e  plus  tard,  dans  ses  Mr moi- 
res', qu'il  avait  gémi  d'avoir  eu  à  faire  rendre, 
contre  les  députés  «  fédéralistes  »,  «  des  décrets 
que  son  cœur  désavouait  ».  Oui,  nul  doute  que 
là,  connme  toujours,  il  nait  été  qu'un  lâche  exé- 
cuteur. C'est  Couthon,  le  doux  et  implacable 
(louthon,  qui  avait  dressé  les  listes.  ?sous  le  sa- 
Nons  par  Laurenceot,  qui,  dans  la  séance  du 
7  janvier  1795,  dira  :  «  Ces  dignes  républicains 
ont  été  mis  hors  la  loi  par  Couthon  seul.  Oui,  si 
Barère  est  présent,  je  l'interpelle.  Niera-l-il  (pie 
la  liste  des  1^7  individus  qui  fuient  déclarés  hors 
la  loi  sur  sa  proposition  n'était  signée  (pie  de' 
Couthon  seul?'  » 

Les   proscripteurs   pouvaient  aller   leur  train. 
Depuis   le    i.'>  juillet,  la  déroute  des   insur,nés   du 

I.  T.  Il,  pp.  ()()-i(.(). 

■'.    Moniteur  du    10  janvier   17(1.").  Ponnuioi     l.aiiicii- 

«<(,|  (lil-il  27?  Il  n'y  oui.  au  .t.S  jiiillcl  i;;),"..  (|ii(>  nj  hors 
la  loi  (y  compris  lîirollcaii).  Au  .i  oclohrc.  il  n  en  aura  h. 
Mais  si  l'on  corisid('r(^  (pi'à  partir  du  i3  mars  179'i  fous  les 
routuiuacfs  sfM'onl  considéiés  comme  hors  la  loi  (voir  ])lus 
loin,  cliap.  M),  ou  arrive  aiscuMMit  à  -jt-;  ou  à  un  nombre  ap- 
|)i-o(-|ianl . 
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Calvados,  à  Pacy-sur-Euie,  avait  ouvert  la  route 
de  Caen  aux  troupes  de  la  Convention  ;  à  cette 
date  même  du  28  juillet,  les  députés  girondins 
étaient  sortis  de  Caen  pour  se  réfugier  en  Breta- 
gne, et  les  commissaires  de  la  Convention  allaient 
bientôt  y  faire  leur  entrée  (3  août).  Les  insurrec- 
tions de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  ne 
parvenaient  pas  à  se  rejoindre,  et  de  toutes  parts 
les  départements  acceptaient  la  Constitution  mon- 
tagnarde, c'est-à-dire  se  résignaient  au  fait  ac- 
compli. Enfin,  Robespierre  venait  d'entrer  au 
Comité  de  salut  public. 


CHAPITRE  Y 

La  poussée  hébertiste. 

{du     28    JUILLET     AU     3    OCTOBUE) 


L'écrasement  du  parti  girondin,  au  28  juillet, 
paraissait  complet.  Tous  ceux  de  ses  chefs  qui 
n'étaient  pas  en  prison  étaient  en  fuite.  Quatre 
ou  cinq  de  leurs  amis,  Boyer-Fonfrède,  Ducos, 
J'énières,  Guyomar,  à  grand'peine  épargnés  jus- 
(\u'k  cette  heure,  protestant  de  loin  en  loin  pour 
défendre  les  détenus,  ne  pouvaient  être  un  danger 
pour  les  vainqueurs.  Quelques  autres,  comme 
<irégoire,  M.-E.  Petit,  s'étaient  réfugiés  dans  le 
Comité  d'instruction  publique;  le  reste  ne  se 
tendait  plus  aux  séances  ou  se  taisait.  Comment 
donc  les  Montagnards,  si  entièrement  maîtres  de 
hi  situation,  en  vinrent-ils,  à  neuf  semaines  de  là 
(le  3  octobre),  à  voter  la  proscription  en  masse 
d  adversaires  déjà  si  totalement  vaincus!^ 

Avant  de  répondre,  le  mieux  est,  cette  fois  en- 
core, de  suivre  les  événements  jour  par  jour,  pour 
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mieux  dégager  les  grands  faits  qui  dominent  les 
autres. 

Conslalonsd'abord  qu'au  lendemain  du  28  juillet 
le  nombre  des  proscrits  s'élevait  à  /17,  dont  19 
hors  la  loi  (les  18  du  28  juillet,  plus  Birotteau), 

—  i5  décrétés  d'accusation,  —  r  i  décrétés  simple- 
ment d'arrestation,  —  et  enfin  Couppé  '  et  Ma- 
gniez, détenus  en  fait  sans  aucun  décret. 

Sur  ces  47  proscrits,  plus  de  la  moitié,  soit  28, 
étaient  fugitifs  :  d'abord  les  19  hors  la  loi,  —  (et 
c'est  précisément  en  tant  que  contumaces  qu'ils 
avaient  été  mis  hors  la  loi) ,  —  puis  Gondorcet, 
Cussy,  Devérité,  Duchastel,  Grangeneuve,  Ma- 
zuyer,  Meillan,  MoUevaut  et  Vitel. 

Il  en  restait  donc  19  en  prison  :  Boilleau,  Bris- 
sot,  —  Couppé,  Coustard,  —  Fauchet,  Forest,  — 
Gardien,  Gensonné,  (îomaire,  —  Lasource, 
Lehardi,    Lauze-Deperret,    —   Magniez,    Michet, 

—  Patrin  %  —  Serre,  — Valazé,  Yergniaud  et 
Viger. 

Le  lecteur  qui  s'impatientera  de  ces  récapitu- 
lations réitérées  et  minutieuses  voudra  bien  con- 
sidérer que  c'est  le  seul  moyen  d'y  voir  clair. 

1.  Sur  rarreslation  de  Couppé,  voir  le  Moniteur,  séances 
des  i"  et  3  juillet. 

2.  Il  semble  que  Patrin  ait  été  élargi  d'assez  bonne  heure. 
Dès  le  12  juillet,  le  lendemain  de  son  arrestation,  il  avait 
demandé  lui-même  l'examen  de  ses  papiers.  (I^.  V.  C. 
t.  \V1,  p.  ii3.) 
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§^ 


Passons  maintenant  aux  épliémérides  de  ces 
tristes  semaines  :  ce  sont  d'abord  les  arrestations 
qui  continuent. 

Le  3o  juillet,  Amar,  au  nom  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  fait  décréter  d'arrestation  Duprat, 
Minvielle  et  Vallée,  comme  «  complices  de  la 
conspiration  de  Barbaroux  »  et  entretenant  «  une 
correspondance  criminelle  avec  les  départements 
méridionaux  pour  les  soulever'  ». 

Le  2  août,  sur  le  rapport  de  Chabot,  au  nom 
du  même  Comité,  on  décrète  d'arrestation  Bru- 
nel  et  Rouyer,  pour  leurs  complaisances  envers 
les  insurgés   lyonnais-;  puis,  sur  le  rapport  de 

I.  Moniteur  du  3i  juillei.  Le  P.  V.  G.  (t.  Wlf,  p.  37;"))  dit 
simplement  «  comme  prévenus  de  complicité  avec  les  au- 
tres députés  déjà  décrétés  d'arrestation  ».  Cf.  Aulard,  S.  P., 
I.  V,  pp.  359-363  :  Rovère  et  l^oultier,  en  mission  dans  les 
liouches-du-IUîône,  écrivent  à  la  Convention,  le  34  juillet, 
pour  dénoncer  Duprat  le  jeune  et  Minvielle  l'aîné,  comme 
ayant  écrit  à  la  municipalité  d'Avignon,  pour  (ju'elle  se 
joigne  aux  Marseillais  révoili's.  <<  des  Ici  Ires  (|  ne  nous  .non  s 
dans  nos  ïuains  ». 

Kn  lettre  arrive  le  3o  juillol.  cl  ils  son!  (h'crc'h's  le  jour 
mrme. 

:>..  Chaudron-Roussau  viendra  dire  |)lus  lai'd  à  la  Coii- 
v(întion  (séance  du  23  octobre  1794)  (lue  c'est  sur  une  cor- 
respondance saisie  par  lui  que  Brunel  et  Uoujer  furent 
poursuivis. 
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Couthon,  au  nom.  du  Comité  de  salut  public,  on 
décrète  d'accusation  Carra,  «  prévenu  d'avoii 
tenté  de  relever  en  France  le  trône  des  rois  et 
d'y  faire  monter  le  duc  dTork,  fils  du  roi  d'An- 
gleterre *  )) . 

Le  6  août,  Chabot,  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale,  vient  lire  une  lettre  violente  de  La- 
plaigne  contre  le  2  juin,  adressée  à  un  ami  et 
communiquée  à  plusieurs  assemblées  primaires 
du  Gers;  Laplaigne  est  décrété  d'arrestation. 

Le  21  août,  sont  décrétés  de  même,  d'une  part 
Saladin,  de  la  Somme;  d'autre  part  cinq  députés 
delà  Haute-Yienne,  Faye,  Lacroix,  Lesterpt-Beau- 
vais,  Soulignac  et  Rivaud,  pour  les  protestations 
qu'ils  avaient  envoyées  à  leurs  commettants  ^ 

Enfin,  le  7  septembre,  au  milieu  de  l'émoi 
causé  par  la  trahison  de  Toulon,  on  décrète  le 
rappel  d'Antiboul,  alors  en  mission  en  Corse,  et, 
sur  la  proposition  de  Jeanbon-Saint- André,  lui 
reprochant  son  attitude  trop  humble  devant  les 
sections  insurgées  de  Marseille,  son  arrestation. 

1.  P.  V.  G.,  t.  XYII,  p.  53.  —  A  l'appui  de  cette  accusa- 
tion singulière,  Couthon  citait  un  passage  du  journal  de 
Carra  du  26  juillet  1792  I 

Carra  avait  commis  une  imprudence  plus  grave.  Le 
8  juin,  de  Blois,  où  il  était  en  mission,  il  avait  écrit  à  la 
Convention  pour  proposer  l'envoi  à  Paris  d'une  force  dé- 
partementale !    (Wallon,  31  mai,  t.  Il,  p.  20.) 

2.  Voir  plus  haut,  p.  5o. 
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Par  contre,  Gomaire,  en  arrestation  chez  lui 
depuis  le  2  juin,  d'abord  avec  un  gendarme,  puis 
avec  deux  S  écroué  ensuite  au  Luxembourg  à 
partir  du  2G  juillet  ^  avait  été,  vers  le  27  ou 
28  août,  remis  en  liberté  et  rendu  à  son  siège 
par  un  arrêté  des  deux  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  confirmé  par  un  décret  du 
mois  de  septembre  %  mesure  de  clémence  inat- 
tendue, que  rien  n'explique. 

Le  nombre  des  proscrits  monte  ainsi  de  47  à  Go. 

On  remarquera  que  la  plupart  de  ces  arresta- 
tions furent  ordonnées  sur  le  rapport  du  Comité 
de  sûreté  générale,  qui  prend,  à  partir  de  ce  mois 
d'août  1793,  une  importance  qu'il  gardera  jus- 
qu'au 9  thermidor.  Chabot  et  Amar  sont  ses  prin- 
cipaux porte-paroles;  Yadier  viendra  plus  tard*. 


1.  Tuotey,  Rép.,  l.  Mil,  n"  .')()8().  -i'i  juin. 

2.  IbicL,  n"  8228.  —  Son  gcndarino  l'y  avait  même  suivi, 
an  moins  jusqu'au  3i  juillet. 

3.  Ibid.y  n°'  3763-8766.  —  Ce  décret  de  septembre  1798, 
dont  l'existence  est  attestée  par  les  pièces  que  mentionne 
M.  Tuetey,  ne  fi^rure  pas  à  la  collection  Baudouin. 

Une  fois  rentré  à  la  Convention,  Gomaire  ne  songea  plus 
qu'à  s'y  faire  oul)lier.  .Te  ne  le  retrouve  qu'en  août  1790, 
témoin  au  procès  de  Fouquier-Tinville  (Bûchez,  t.  XXXV, 
p.  i3i),  et  deux  uiois  plus  tard,  le  9  juin,  à  la  tribune,  pour 
une  petite  alTaire   {Moniteur  du  12.) 

/i.  Chabot  sera  d'ailleurs  éliminé  le  i4  septembre 
(J.  (iuillaume,  Le  personnel  dn  Comité  de  sûreté  générale, 
■j*  série  de  ses  Eludes  révolulioiinfiires). 
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Ce  qu'il  inipotie  aussi  de  noter,  dans  ect  été  de 
1793,  ce  sont  les  dénnissions.  On  ne  prolestait 
plus,  mais  on  voulait  s'en  aller. 

4  août.  Déuiission  de  Dechézeaux  (Charente- 
Inférieure),  suite  de  sa  courageuse  lettre  du 
3o  juin. 

î'i  août.  Leclerc  et  Pilastre  (Maine-et-Loire). 

i3  août.  La  llevellière-Lépeaux  (Maine-et-Loire), 
Cliastellain  (Yonne),   Sanadon  (Basses-Pyrénées). 

ili  août.  Tocquot  (Meuse)  ^ 

i5  août.  Moreau  (Saonc-ct-Loire) -,  Solomiac 
(Tarn). 

16  août.  Moreau  (Meuse). 

17  août.  Mollet  (Ain)  ='. 

27  septembre.  Le  Maréchal  (Eure). 
1'  octobre.  Rongiès  (Haute-Loire) '. 


i.  Renouvelée  le  .'^  sepleiiibre. 

2.  M.  Jules  Guitïrey  (Les  ConvenlionncU)  dit  qu'il  resta  à 
son  poste  «  faute  de  suppléant  ». 

3.  Le  22  décembre,  Goully,  en  mission  dans  l'Ain,  écrira 
à  la  Convention  pour  demander  s'il  faut  faire  arrêter  Mollet, 
<(  démissionnaire  du  18  août  ».  (Vulard,  Salut  public,  t.  I\, 
p.  598.) 

4.  Notons  encore,  pour  être  complet,  Jacob  Dupont 
(Indre-et-Loire),  le  3  juin;  Menesson  (Ardennes),  le  5;  Du- 
plantier  (Gironde),  le  7;  Baréty  (Hautes-.Vlpes),  le  7  juillet; 
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Telle  de  ces  démissions  ne  fut  pas  acceptée. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  Leclerc  obligé  de 
renouveler  la  sienne  le  :^8  septembre,  et  Ghas- 
tellain  siéger  encore  au  3  octobre,  puisqu'il  fut 
alors  décrété  d'arrestation  et  conduit  à  La  Force. 
Telles  autres  compromirent  leurs  auteurs;  La  Re- 
vellière  et  Pilastre  durent  se  cacher.  La  Revellière 
trouva  un  asile  d'abord  dans  Paris  même, «puis 
dans  la  foret  de  Montnioicncy  ciiez  son  ami 
Bosc,  puis  en  Picardie  chez  Pinccpié  de  Buire, 
son  ancien  collègue  à  la  Constituante.  Pilastre  se 
lil  ouvrier  menuisier  à  Montmorency,  puis  au 
\  illage  voisin  de  Saint-Prix.  Leclerc,  qui  se  ca- 
chait aussi,  fut  arrêté  et  quelque  temj)s  empri- 
sonné à  Port-Libre'. 

Il  semble  pourtant  que,  vers  la  lin  d'août  179.'), 
I  (  omitéde  salut  public,  maître  de  la  silualion, 
ne  paraissait  pas  pressé  de  sévir  davantage.  Il 
avait  fait  grâce  à  Gomaire,  il  allait  peut-être  faire 
de  môme  pour  Viger.  Le  rapport  de  Saint-Just 
sur  les  proscrits  du  2  juin,  imprimé,  distribué, 
attendait  «  depuis  six  semaines-  »,  vers  le  milieu 
|.  d'août,  de  venir  en  discussion.  (Je  rappori,  don! 
liarère  avait  si  cruellenicnl  a^'L;ra\  é  les  concliisi(His 

lUTlrand-Hosdiiiirrc  (Orne),    le  9  août;  Jacob  (Saùnc-cl 
Koirc),  le  G  octobre;  Malhes  (Cantal),  id. 

I.  Aug.  Hcy,  Le  naluralisle  Dose,  1901.  p.  :\'i. 

■'    Tueley,  Ih'jt..  I.  Mil,  ii"  ^-^S/i. 


r 


\ 
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le  28  juillet,  n'en  restait  pas  moins  la  seule  base 
de  poursuites  contre  les  proscrits  du  2  juin  tant 
qu'on  n'en  avait  pas  déposé  un  autre,  et  les  Co- 
mités attendaient  toujours  pour  commencer  le 
procès  des  Vingt-neuf. 


§'i 


Comment  donc  en  vint-on,  quelques  semaines 
après,  à  la  proscription  en  masse  du  3  octobre? 

Il  est  aisé  de  voir  que  cette  proscription  du 
3  octobre  ne  fut  que  l'exécution  des  promesses 
faites  par  Barère,  au  nom  du  gouvernement,  le 
5  septembre,  à  la  foule  furieuse  qui  avait  envahi 
la  Convention. 

Mais  cette  réponse  ne  fait  que  déplacer  la  ques- 
tion.   Pourquoi,    le  5  septembre,  promit-on  à  la 
foule  le  sang  «  des  conspirateurs,  de  Brissot  et  de    1 
ses  complices  »? 

C'est  que  les  hommes  du  gouvernement  se  sen- 
taient menacés  d'être  débordés  par  de  plus  vio- 
lents. Lorsque  (iarat,  le  protégé  de  Danton,  tra- 
qué par  Collot-d'Herbois,  avait  dû  quitter  le 
Ministère  de  l'Intérieur  (i5  août),  Hébert,  le  père 
Dachesne  en  personne,  avait  été  fort  irrité  de  ne 
pas  être  appelé  à  sa  succession,  et  de  s'être  vu 
préférer  l'obscur  Paré,  aussi  un  homme  de  Dan- 
ton. Dès  lors  il  avait  entrepris,  et  dans  son  jour- 


LV    POUSSEE    HEBERTISÏE.  (JI 

nal  et  aux  Jacobins ,  une  violente  campagne 
contre  «  les  modérés  »  du  gouvernement.  M'""  Ro- 
land, quoique  prisonnière,  connaissait  trop  bien 
la  situation  pour  s'y  méprendre.  A  la  date  du 
2  2  août,  elle  écrivait  dans  son  journal'  :  «  Au- 
jourd'hui, la  mésintelligence  se  met  entre  les 
tyrans  ;  Hébert,  mécontent  de  n'être  pas  mi- 
nistre, ...  s'achemine  contre  Danton.  Celui-ci... 
est  déjà  traité  de  modéré;  ...  les  Cordeliers  et  les 
Jacobins  sont  prêts  à  se  diviser...  »  Devant  cette 
attitude  d'Hébert  et  des  Cordeliers,  Robespierre, 
pour  n'être  pas  taxé  de  faiblesse,  en  vient  aux 
paroles  violentes.  S'il  faut  verser  du  sang,  on  en 
versera.  «  Le  peuple,  dit-il  aux  Jacobins  le 
3o  août,  réclame  vengeance;  elle  est  légitime,  et 
la  loi^ne  doit  point  la  lui  refuser.  » 
-  Regardons  donc  de  près  ce  qui  se  passe  aux 
Jacobins*  :  dans  cette  même  séance  du  3o  août, 
un  membre  obscur,  Royer,  demande  «  qu'on 
place  la  terreur  à  l'ordre  du  jour!  »  Remarquez  la 
formule.  C'est  celle  qu'on  reprendra  dans  les 
jours  qui  vont  suivre. 

Le  i"  septembre,  ce  même  Royer  réclame  «  la 
création  d'une  armée  révolutionnaire  »,  tandis 
que  Dcsfieux,  un  autre  anarchiste,  se  plaint  «  que 


1.  Mémoires,  l.  I,  p.  3a^». 

2.  Aulard,  Jacobins,  l.  \  ,  pp.  382-388. 
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le  tribunal  révolutionnaire  tarde  trop  à  jug^cr 
Antoinette,  Brissot  et  consorts  ». 

Le  '1  septembre,  Hébert  «  se  plaint  des  lon- 
gueurs qu'on  apporte  au  jugement  des  fédéra- 
listes »  ;  il  propose  que  les  sections  et  une  dépu- 
tation  des  Jacobins  aillent  porter  à  la  Convention 
une  adresse  pour  la  sommer  d'en  finir  avec  ce 
procès.  11  est  même  chargé  de  rédiger  cette 
adresse. 

Le  l\  septembre,  Barère,  vivement  attaqué,  est 
défendu  par  Robespierre.  11  se  croira  d'autant  plus 
obligé  le  lendemain ,  à  la  tribune  de  la  Convention , 
de  parler  comme  Hébert. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'on  apprit  à 
Paiis  que  Toulon  s'était  livré  aux  Anglais  le 
28  août.  On  a  dit,  et  j'ai  cru  moi-même,  que  la 
nouvelle  de  celte  trahison,  arrivée  dès  le  2  sep- 
tembre, et  confirmée  le  !\,  affolant  les  Parisiens, 
avait  été  la  cause  déterminante  de  l'émeute  du  5. 
Je  ne  le  pense  plus.  Il  est  possible  et  même  pro- 
bable que  l'indignation  du  crime  des  Toulon- 
nais  ait  exaspéré  la  fièvre  de  l'émeute,  mais  la 
manifestation  était  préparée,  on  vient  de  le  voir, 
et  devait  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause.  Quand 
Hoyer,  le  3o  août,  demanda  qu'on  mit  ce  la  ter- 
reur à  l'ordre  du  jour  »,  il  était  matériellement 
impossible  qu'il  sût  ce  qui  s'était  passé  à  Toulon 
le  28! 
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La  journée  du  5  septembre  est  donc  bel  et  bien 
une  manœuvre  préméditée   du   parti  hébertiste. 


S  ô. 


m  Ce  jour-là,  la  Convention,  envahie  par  la  foule, 
sommée  par  une  députation  de  sections  que  con- 
duisaient Pache,  le  maire  de  l^aris,  et  Chaumetle, 
le  procureur  de  la  Commune,  ainsi  que  par  une 
députation  des  Jacobins  que  menait  Hébert,  fit 
tout  ce  que  demandait  la  populace.  Barère,  au 
nom  du  Comité  de  salut  public,  reprenant  la 
formule  trouvée  par  Rover  et  reproduite  ajou- 
tons-le) dans  l'adresse  d'Hébert',  déclara  qu'il 
fallait  «  placer  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  »,  ver- 
sei"  le  sang  a  des  conspirateurs,  des  Brissot,  des 
Marie-Antoinette»  et  fit  décréter  la  création  d'une 
armée  révolutionnaire.  Au  début  de  la  séance, 
Merlin  (de  Douai)  avait  fait  voter  une  réorganisa- 
tion du  tribunal  révolutionnaire,  ([ui,  divisé  en 
(juatrc  sections,  j)ouvail  (fuadru])ler  sa  sinistre 
i)esogne. 

Tonl  le  programme  y  était.  Alerlin  et  Barère 
avaient  signifié  à  la  Convention  qu'elle  n'avait 
plus  qu'à  obéir.  Ils  avaient  ainsi  désaiiné  l'éincMilc 

I.  «'  lAï  bien!  léj^islaUMiis,  pliK  c/  I;j  Ifiiciii-  à  l'oidic  du 
jour.  .)  (Monileiir  <\\i  7.) 
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et  sauvé  sans  doute  l'Assemblée  d'un  coup  de 
main  hébertiste.  Mais  à  quel  prix  ! 

C'est  l'exécution  de  cette  sanglante  promesse 
du  5  septembre  que  les  Jacobins  ne  cesseront  de 
réclamer  pendant  le  mois  tout  entier.  Parcou- 
rons les  comptes  rendus  de  leurs  séances*  : 

8  septembre.  —  «  On  se  plaint  que  Brissot  et 
autres  détenus  de  son  espèce  ne  soient  point  en- 
core jugés  et  que  le  tribunal  n'ait  point  l'air  de 
s'en  occuper  »,  et  Desfieux  est  obligé  d'expli- 
quer que  le  tribunal  n'a  pas  encore  reçu  les  pièces 
à  charge. 

15  septembre.  —  Desfieux,  à  son  tour,  se  montre 
impatient.  «  Il  rappelle  à  la  Société  qu'elle  a  pris 
l'engagement  de  s'occuper  sans  cesse  de  faire 
juger  Brissot,  Vergniaud,  Guadet,  etc.,  et  Antoi- 
nette. » 

20  septembre.  —  «  Desfieux  demande  que  la 
Société  s'occupe  du  jugement  de  Brissot  et  d'An- 
toinette. »  Il  regrette  que  les  six  commissaires 
nommés  par  la  Société  pour  préparer  les  éléments 
de  l'acte  d'accusation  de  Brissot  ne  se  soient  pas 
encore  réunis. 

21  septembre.  —  «  Que  Brissot  soit  jugé  avec 
tous  ses  complices!  »  s'écrie  le  jacobin  Lejeune, 
membre  de  la  Convention. 

I.  Aulard,  Jacobins,  t.  V,  pp.  391-436. 
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23  septembre.  —  Brochet,  juré  au  tribunal  ré- 
volutionnaire', se  plaint  «  que  l'acte  d'accusation 
contre  Brissot  et  Antoinette  ne  soit  pas  encore  lu 
dans  cette  séance^  ». 

30  septembre.  —  «  La  Société  arrête  qu'elle  se 
portera  en  masse  à  la  Convention,  pour  lui  de- 
mander le  prompt  jugement  de  Brissot  et  de  tous 
ses  complices.  »  Puis  Sentex'  «  lit  le  projet 
d'une  adresse  que  doit  présenter  demain  à  la 
Convention  une  députation  de  la  Société  afin  de 
provoquer  le  jugement  de  Brissot  ». 

Et  en  elï'et,  le  lendemain,  i'  octobre,  une 
députation  de  Jacobins,  accompagnée  de  déléga- 
tions des  Sociétés  populaires  de  Paris,  était  ad- 
mise à  la  barre  de  l'Assemblée  et  présentait  une 
pétition  «  tendant  à  ce  que  Brissot  et  ses  com- 

I.  Brochet  était  l'aulour  do  la  famcvisc prière  :  <(  Ocœur 
lie  Jésus!  ô  cœur  de  Marat  !  » 

■i.  A  en  croire  les  rapports  des  observateurs  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  la  fouie  voulait  du  sang^  elle  aussi.  «  Le 
peuple  murmure,  au  tribunal  révolutionnaire,  qu'on  ne 
jiif,'e  pas  lirissot  et  compagnie.  »  (Rapport  de  Soulet,  lo  sep- 
Icriibre)  «  Le  peuple  se  plaint  dure  tard  que  l'on  met  au  ju- 
^.^'mentdes  Hrissotins.  »  (Rapport  de  Béraud,  i6  sept.)  «  Au 
liibuiial  révolutionnaire,  la  foule  se  plaint  «  de  ne  pas  voir 
in^'er  Antoinette,  Brissot  et  autres  grands  criminels.  » 
|{;jpport  de  liousseville.  —  P.  Caroii,  Paris  pendant  la  Ter- 
reur, i.  \.) 

'^.  Moniteur  du  \  octobre  Le  journal  imprime  «  Sain- 
I'nI''  ',  mais  c'est  Sentex,  Juk'  siipphaiil  au  tribunal  ré- 
\oliirKnniaire. 


lai 
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plices  reçoivent  sans  délai  la  peine  due  à  leu 
forfaits  ».  Sur  quoi  la  Convention  décida,  sur  la"' 
proposition  de  ïhuriot,  que,  «  séance  tenante,  le 
Comité  de  sûreté  générale  présenterait  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Brissot  et  ses  complices  ».  Mais 
un  instant  après,  Voulland,  membre  de  ce  Co- 
mité, vint  déclarer  que  le  rapport  ne  pouvait  être 
prêt  que  dans  trois  jours.  En  conséquence,  la 
Convention  l'ajourna,  pour  tout  délai,  au  sur- 
lendemain. «  Le  rapporteur,  avait  dit  Youlland, 
passe  toutes  ses  nuits  à  travailler  son  rapport.  » 
Mais  la  foule  montrait  une  telle  impatience  que 
Thuriot,  Julien  (de  Toulouse)  et  autres  deman- 
dèrent qu'on  lui  fit  au  moins  connaître,  «  par 
une  affiche  de  douze  lignes  »,  les  raisons  de  ce 
dernier  relard  '. 

On  était  tellement  pressé  que,  à  la  séance  des 
Jacobins  du  'i  octobre-,  un  membre  était  venu 
lire  un  acte  d'accusation  contre  Brissot  en  16  ar- 
ticles, et  contre  Petion,  (Juadet,  Vergniaud,  Is- 
nard,  etc.  Cet  acte  d'accusation  fut  ajourné,  sur 
l'observation  que  firent  plusieurs  membres,  «  ([u'il 
était  trop  chargé  de  détails  qui  prolongeraient 
inutilement  la  procédure  »  ^  Le  rapport  qu'Amar 


1.  Moniteur;  —  P.  V.  C;  —  Jînchez,  l.  \\l\,  p.  17'! 

2.  \iilard,  Jacobins,  t.  \  .  |).  'i.'^!)- 

3.  Monileiir  du  8  octobre. 


t 
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devait  lire  à  la  Convention  le  lendemain  3  oc- 
tobre ne  péchera  pas  par  ces  précisions  embar- 
rassantes ! 

Comme  on  vient  de  le  voir,  l'acte  du  3  octobre 
ne  fut  donc  que  l'exécution,  réclamée  jour  par 
jour,  des  terribles  promesses  du  5  septembre,  et 
ces  promesses  avaient  été  littéralement  dictées 
[)ar  les  hébertistes. 


Un  historien  très  averti,  M.  James  Guillaume, 
estime  que  ce  coup  de  force  du  3  octobre,  ma- 
chiné comme  une  conspiration,  fut  concerté  pour 
prévenir  une  coalition  dans  l'Assemblée  entre 
un  groupe  de  Montagnards,  Duhem,  Thuriot, 
Duroy,  etc.,  qui  s'attaquaient  au  Comité  de 
salut  public,  et  le  côté  droit,  les  survivants  de  la 
Cironde*.  Le  Comité  aurait  craint,  en  septem- 
bre 1793,  devoir  se  former  un  pacte  comme  celui 
(jui  renversera  Robespierre  en  juillet  1794  ^ 

1.  Procès-verbanx  da  Comité  d'imlruciion  publique  de  la 
(Convention,  t.  II,  Introduction,  pp.  xxxix-xu.  «  A  partir  du 
)  octobre,  l'opposition  est  matée  »,  dit  M.  Guillaume  avec 
une  ingénuité  un  peu  féroce. 

2.  M.  Guillaume  a  pris  son  opinion  dans  Bûchez, 
l.  WIX,  p.  125,  séance  du  26  septembre.  Goupilleau  (de 
Montaigu),  Ducos,  Bourdon  (de  l'Oise),  Duhem,  Briez,  Merlin 
rie  ThionvlUe)  attaquent  le  Comité  de  salut  public,  à  la  suite 


9l>  i.v   i»k()s(;hii»h(>\   des  (jikondins. 

Je  lie  le  pense  pas.  Assuiémenl,  il  y  avait  de 
la  division  parmi  les  vainqueurs,  et  ces  fissures 
n'échappaient  pas  aux  esprits  clairvoyants.  Assu- 
rément aussi,  on  avait  entendu  encore,  de  loin 
en  loin,  des  voix  courageuses  s'élever  du  côté 
droit'.  Mais  Thuriot,  Duhem,  Duroy,  étaient 
plutôt  des  indisciplinés  que  des  meneurs.  Et  puis, 
je  ne  vois  pas  bien  Ducos  et  ses  amis  marchant 
avec  eux.  Il  semble  bien  plus  simple  de  s'en  tenir 
à  mon  explication  :  le  5  septembre,  pour  n'être 
pas  submergé  par  les  hébertistes,  on  avait  promis 
du  sang  à  la  foule  ;  le  3  octobre,  on  paya  la  lettre 
de  change  souscrite  par  Barère. 


de  nos  revers  aux  armées.  «  Le  côté  droit,  mucl  cl  consterné 
jusqu'à  ce  jour,  battit  des  mains  à  cette  agression.  Son  atti- 
tude détermina  une  addition  au  décret  du  H  octobre  [en 
préparation]  qui  envoya  au  tribunal  révolutionnaire  Bris 
sot  et  ses  complices,  et  dont  l'article  4  prononça  en  effet 
l'arrestation  de  tous  les  signataires  des  protestations  des  6 
et  19  juin.  » 

I.  Boyer-Fonfrède ,    Ducos    (6    et    8   juillet),    Guyomar 
(3o  juin,  3,  18  et  3i  juillet),  Penières  (3i  juillet). 


CHAPITRE  Vl 
Le  coup  du  3  octobre. 


Avant  que  j'aborde  le  récit  do  cette  sombre 
Journée,  deux  questions  se  posent  : 

j"  On  allait  demander  à  la  Convention,  d'une 
>eule  fois,  près  de  80  arrestations  nouvelles  : 
pourquoi  étendre  ainsi  les  proscriptions P  Ne  suf- 
lisait-il  pas  d'envoyer  au  tribunal  révolution- 
naire ceux  des  députés  déjà  proscrits  qu'on  déte- 
nait (3o  environ)?  Mais  on  pouvait  craindre  que 
l'Assemblée,  effrayée  d'un  tel  sacrifice  en  masse, 
n'eût  un  sursaut  de  révolte.  On  crut  nécessaire 
(le  la  terroriser  au  préalable.  Le  coup  du  3  octo- 
bre fut  donc,  en  même  temps  qu'une  lâche  com- 
plaisance pour  les  fureurs  de  la  foule,  une  tac- 
tique mûrement  étudiée. 

'X"  Mais  pourquoi  est-ce  le  Comité  de  sûreté 
«,rénérale,  et  non  plus  le  Comité  de  salut  public, 
qui  fut  chargé  de  l'opération?  Pourquoi  est-ce 
\mar,  et  non  plus  Vadier,  qui  vint  demander  la 
proscription?  Nous  avons  vu  que,  vers  le  milieu 
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d'août,  le  rapport  de  Saint-Just  était  imprimé, 
distribué,  prêt  pour  la  discussion  publique.  Pour- 
quoi, six  semaines  après,  est-il  subitement  aban- 
donné? Parce  qu'il  ne  répondait  plus  aux  enga- 
gements pris  le  5  septembre.  Trop  clément,  il 
avait  déjà  dû,  le  28  juillet,  subir  les  aggravations 
apportées  par  Barère;  il  ne  concernait  d'ailleurs 
que  les  29  proscrits  du  2  juin,  et  maintenant  leur 
nombre  s'élevait  à  60.  Devant  une  situation  nou- 
velle, on  crut  sans  doute  à  propos  de  faire  in- 
tervenir une  autorité  nouvelle  et  un  rapporteur 
nouveau.  L'affaire  passa  ainsi,  sans  explication, 
d'un  Comité  à  l'autre,  et  de  Saint-Just  à  Amar. 


§2 


Ce  rapport  d'Amar  était  promis,  était  attendu 
pour  le  3  octobre.  11  y  eut  donc  beaucoup  d'ab- 
sents ce  jour-là,  surtout  parmi  ceux  qui  se  sa- 
vaient menacés. 

La  séance  à  peine  ouverte,  Amar  demande 
c(  qu'aucun  des  députés  présents  ne  puisse  quit- 
ter la  salle  ».  Adop1;é.  Un  membre  ajoute  :  «  Et 
personne  des  tribunes.  »  Adopté. 

Puis  Amar  lit  son  rapport.  Ce  factum,qui  allait 
servir  d'acte  d'accusation  contre  les  vingt  et  un 
Girondins    exécutés    le    3i    octobre,    et    auquel 
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Amar,  au  dire  de  Voulland,  aurait  travaillé  plu- 
sieurs nuits,  ne  soutient  pas  l'examen,  tant  il  est 
vide  de  faits  et  pauvre  d'arguments.  Inutile  de 
l'analyser.  Allons  aux  conclusions,  c'est-à-dire 
aux  quatre  articles  du  décret  proposé. 

Articles  I  et  II.  —  Sont  décrétés  d'accusation 
et  seront  traduits  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire les  députés  dont  les  noms  suivent  : 

Andréï,  Antiboul, 

Boilleau,  Bonet,  Boyer-Fonfrède,  Bresson, 
Brissot, 

Carra,  Condorcet,  Coustard, 

Delahaye,  Devérité,  Doulcet,  Ducliastel,  Ducos, 
Duprat,  Duval, 

Fauchet, 

Gamon,  Gardien,  Gensonné,  Grangeneuve, 

Hardy, 

Isnard*,  * 

Lacaze,  Lasource,  Lauze-Deperret ,  Lehardi, 
Lesterpt-Beauvais, 

Masuyer,  Minvielle,  Mollevaut, 

Noël, 

JMiilippe-Égalité', 

Houyer, 

Savary,  Sillery, 


I.  WUait  pas  sur  la  lislc  d'Ani.ir;  on  rajoulM  <'ii  scaiico 
i.  Ajouté  en  sc'anco. 
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Valazé,  Vallée,  Vergniaud  et  Viger 

Total,    4i    députés;    disons   plutôt   4o,    en 
tranchant  Philippe-Égalité  '. 

Sur  ces  /|0,  i4  étaient  déjà  décrétés  d'accusation 
à  des  dates  antérieures  :  Boilleau,  Brissot,  Carra, 
(^oustard,  Duchastel,  Fauchet,  Gardien,  Gen- 
sonné,  Grangeneuve,  Lasource,  Lauze-Deperret, 
Mollevaut,  \alazé  et  Vergniaud ^  Ce  n'était  donc 
qu'un  rappel. 

Douze  autres  n'étaient  jusque-là  que  décrétés 
d'arrestation  ;  ils  montent  d'un  rang  dans  l'échelle 
de  la  proscription.  Ce  sont  : 

Antiboul,  Condorcet,  Devérité,Duprat,Lehardi, 
Lesterpt-Beauvais,  Masuver,  Minvielle,  Rouyer, 
Sillery ',  Vallée  et  Viger*. 

Enfin  i\  étaient  poursuivis  pour  la  première 
fois  :  Andréï,  Bonet,  Boyer-Fonfrède,  Bresson, 
Delahaye,  Doulcet,  Ducos,  l^uval,  (Jamon,  Hardy, 
Isnard,  Lacaze,   Noël  et  Savary".  Mais  il   ne  faut 

j.r.lo  ne  le  inonlionno  d'ailleurs  ([ue  pour  inoinoiro; 
ne  pont  èlro  compte  parmi  les  C«irondins. 

2.  Trois  d'entre  eux  étaient  contumaces  :  Duchastel,  Gran- 
geneuve et  Mollevaut,  mais  Duchastel  allait  ùtre  arrêté  à 
Bordeaux  le  lendemain  même,  4  octobre.  Quant  à  La- 
source, il  s'était  constitué  prisonnier  depuis  le  22  juillet. 

3.  Le  cas  de  Sillery  est  très  particulier.  A  oir  aux  Appen- 
dices. 

4.  H  y  avait  5  contumaces  :  (]ondorcet,Devérité,  Masuycr. 
Houyer  et  Vallée. 

5.  Presque   tous  déjà   en    fuile,  el   c'est  pour  cela  sans 
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pas  oublier  que  Boyer-Foufrèdej  Doulcet,  Ducos, 
Hardy  et  Isnard  avaient  déjà  été  plusieurs  fois 
menacés. 

En  somme,  sur  ces  ^o  proscrits,  19  —  presque 
la  moitié  —  étaient  contumaces.  Les  vainqueurs 
n'en  tenaient  que  21.  Une  lettre  du  ministre 
de  la  Justice  de  ce  jour-là  (Tuetey,  t.  VIII, 
n"  3650)  ordonna  de  les  conduire  à  la  Concier- 
gerie. 


§3. 


Ahticle  lll.  —  Est  confirmé  le  décret  du 
28  juillet  qui  déclare  traîtres  à  la  patrie,  et  par 
conséquent  met  hors  la  loi  20  députés.  Ce  sont 
les  18  déjà  mis  hors  la  loi  le  28  juillet,  auxquels 
on  ajouta  sans  explication  Cussy  et  Meillan  qui, 
au  28  juillet,  n'étaient  que  décrétés  d'accusation  '. 


doulr  (jiroM  los  avait  mis  sur  la  lislc  :  Aiidréï,  Hoiicl, 
Hrcssori,  Dclahayc,  Uoiilccl.  l)iival,(iaiiioii,  Hardy.  Isnard, 
NorI,  Savary. 

I.  (]ussy  et  Meillan  m<'  (if^urcnl  pas  parmi  les  liois  la  loi 
(In  :<8  juillet,  ni  au  P.  \  .(].  de  la  (Convention,  ni  au  .loiinial 
(les  (léhals  el  décrets,  u\(\ni\s  \i\  collection  olticielle  des  dc- 
crels  publiée  par  Baudouin,  (le  n'est  (pie  dans  le  Monilcur 
du  '.U  juillet  (pi'on  les  trouve  ran^M's  dans  cette  cat(''gone, 
sans  doule  par  suite  crune  erreur.  Il  s(Mnble  donc  (pT  \mar, 
Iravaillard  a>cc  le  MoftUeur  sous  les  yeux,  ail  lail  «'lat  de 
(•('Ile  erreur,  (df.  Wallon.  Trih.  rrr..  I.  II.  |)p.  7()-«So). 
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D'autre  part,  on  omet  de  rappeler  que  Birotteau 
est  aussi  hors  la  loi  depuis  le  12  juillet'. 


§■4- 


c<  Article  IV.  —  Ceux  des  signataires  des  pro- 
testations des  6  et  19  juin  dernier  qui  ne  sont 
pas  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire-  seront 
mis  en  arrestation  dans  une  maison  d'arrêt  et  les 
scellés  apposés  sur  leurs  papiers.  Il  sera  fait  à  leur 
égard  un  rapport  particulier  par  le  Comité  de 
sûreté  générale.  » 

Suit  la  liste  des  noms  des  70  signataires  de  ces 
deux  protestations  (on  la  trouvera  au  chapi- 
tre vu). 

Un  membre  fait  observer  alors  que  Boyer-Fon- 
frède  etDucos,  dont  les  noms  ont  été  lus,  ne  sont 
pas  dans  la  salle',  et  «  demande  que  le  Comité 


1.  Et  Giroust,  fugitif  depuis  le  mois  de  juin,  déclaré  dé- 
missionnaire depuis  le  i5  juillet,  continue  à  être  oublié. 
Volontairement  ? 

2.  Ceci  vise  Bresson,  Duprat,  Gamon,  Lacaze,  Lauzc-De- 
perret,  Masuyer,  Savary  et  Vallée,  qui  étaient  bien  des 
75  signataires,  mais  qu'atteignaient  déjà  les  articles  1  et  II. 

3.  Ce  qui  était  faux.  Ils  étaient  là.  \atQl{Vergniaud,i.  II, 
p.  471),  a  publié  le  procès-verbal  constatant  qu'ils  ont  été 
arrêtés  en  séance,  le  3  octobre,  au  poste  du  grand  corps  de 
garde,  où  on  les  avait  déposés  au  sortir  de  la  barre,  puis 
conduits  à  la  Conciergerie. 


\ 
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(le  sûreté  générale  soit  autorisé  à  les  faire  arrê- 
ter »,  mesure  dont  l'exécution  incombait  légale- 
ment à  la  municipalité.  On  avait  bien^  peur  de 
voir  échapper  ces  deux  derniers  orateurs  de  la 
Gironde  !  Adopté^  et  étendu  à  tous  les  députés 
visés  par  les  articles  du  décret.  On  va  voir  que 
le  Comité,  sans  doute  débordé  de  travail,  ne  prit 
que  très  tard  dans  la  soirée  un  arrêté  à  cet 
effet'. 

Viger  essaie  alors  de  prendre  la  parole  pour  sa 
défense.  D'où  il  appert  que  Viger,  décrété  depuis 
le  2  juin,  assistait  à  la  séance!  Il  avait  d'abord 
(Hé  en  arrestation  chez  lui,  très  étroitement,  avec 
deux  gendarmes,  en  juin  et  en  juillet.  Puis,  le 
25  juillet  il  avait  été  autorisé  à  circuler  en  ville 
avec  un  seul  gendarme'.  Au  milieu  d'août,  il 
demandait  à  être  remis  en  liberté,  invoquant  le 
rapport  de  Saint-Just  qui  rouvrait  la  Convention 
aux  députés  contre  lesquels  il  ne  proposait  pas 
(le  mesure'.  Espérait-il  donc  qu'on  ferait  pour  lui 
ce  qu'on  faisait  alors  pour  Gomairel*  Il  est  plus 
probable  qu'on  lui  avait  appliqué  le  traitement 


I.    Tuclcy,  t.  VIII,  M'  :{()58. 

a.  /fetV/.,  rr"  lU')fi,  .'^197,  .'bi5. 

^.  Ibid.,  'ioKS,  .^28^1. 1)aris  celte  séance  du  lioclobro,  \  igor 
puHeridit  «  qu'après  quatre  mois  d'examen,  le  Comité  de 
^l'iretc  générale  l'avait  déchargé  de  toute  accusation  ». 
I  ou  mal  des  débats  et  décrets.) 
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suivi  pour  Sillery  d'août  à  juillet,  c'est-à-dire  qu'on 
l'avait  autorisé  à  venir,  accompagné  de  son  garde, 
assister  aux  séances  de  l'Assemblée. 

Je  passe  sur  divers  autres  incidents  de  cette 
séance,  vers  la  fin  de  laquelle  Duroy  Ut  voter  l'ar- 
restation de  son  collègue  Ri  chou,  bien  qu'il  ne 
Tût  pas  des  75  protestaires.  Kichou  a  donc  été  en- 
globé dans  la  fournée  des  70  et  pour  les  mêmes 
causes,  mais  cependant  il  ne  doit  pas  être  compté 
parmi  eux.  Il  était  loin  d'ailleurs  d'être  un  vail- 
lant! Dans  la  séance  du  ^  juin,  on  l'avait  en- 
tendu supplier  l'Assemblée  de  consentir  aux  ar- 
restations demandées,  ce  pour  sauver  le  peuple  de 
lui-même  »  ! 

Billaud-Varenne  vint  faire  une  motion  plus 
grave  :  il  demanda  que  le  décret  fût  volé  par 
appel  nominal .  Mesure  maladroite,  s'il  en  fut  ; 
c'eût  été  souligner  le  petit  nombre  des  votants. 
D'ailleurs,  en  mettant  les  hommes  de  la  Plaine 
en  présence  d'une  responsabilité  personnelle, 
immédiate,  ne  risquait-on  pas  de  les  acculer  à  la 
révolte  P  Robespierre  intervint  aussitôt  très  ha- 
bilement, déclarant  ne  pas  admettre  qu'on  pût  se 
diviser  en  une  telle  alïaire,  et  proposant  qu'on 
votât  en  la  forme  ordinaire.  Ce  qui  fut  fait. 

Avec  non  moins  d'adresse,  Robespierre  fit 
écarter  aussi  une  proposition  d'Osselin  pour  rem- 
placer le  décret  d'arrestation  des  7;")  par  un  décret 
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d'aiîcusation '.  Amar  semblait  pourtant  prêt  à 
appuyer  Osselin,  et  offrait  de  lire  des  pièces  à  la 
charge  des  protestataires.  Selon  lui,  leur  efface- 
ment depuis  le  2  juin  a  était  un  nouveau  plan 
de  conspiration  concerté  par  Barbaroux  »  !  C/est 
le  cas  de  rappeler  le  vers  de  \1.-J.  Chénier  : 

l'roscrit  pour  mes  discours,  prosrrll  pour  mon  silence 

Kobespierre  déjoua  la  manœuvre,  déclara  celte 
lecture  inutile,  et  insista  pour  qu'on  s'en  tînt 
aux  sanctions  proposées.  ((  La  Convention,  dit-il, 
ne  doit  pas  chercher  à  multiplier  les  coupables... 
Il  en  est  beaucoup  d'égarés...  Parmi  les  nom- 
breux signataires  de  la  protestation,  il  s'en  trouYc; 
[)lusieurs,  et  j'en  connais,  doni  los  si«4nalincs 
ont  été  surprises...  »  Son  avis  était  donc  d'atten- 
die,  «  pour  passer  à  d'autres  mesures,  si  elles  de- 
\cnaient  nécessaires  »,  le  rapport  demandé  au 
roiiiih'  (le  sùi(Mé  générale. 

Oïï  verra  plus  loin  que  ce  lapport,  par  sa  vo- 
loFilé  sans  doute,  n(?  fut  jamais  déposé,  l'oule  la 
porh'-e  de  son  inlervcrïlion  a  été  l)i<'n  mise  en  lu- 


I.  Wallon.  Trih.  n'-r..  I.  I.  ;i7<),  dit  i^  ce  snjcl  :  «  .loin- 
(lic  les  7.')  nnx  'ii.élail  penl-èln"  sauver  c<Mix-ci  de  l'écha 
rau<l.  »  La  remanpie  est  subtile,  (iaral  {Mêinoircs.  p.  ul^S) 
lavaitilcjà  laile  :  «(^esl  par  leur  nombre  bien  plus  (jue  pai' 
leur  innocence  el  par  leurs  vertus  (pic  les  Soi\anle-hei/.(» 
onl  v\r  (Iclendiis.   •• 
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mière  par  Durand-Maillane  dans  ses  Mémoires 

Maribon-Monlaut,  toujours  âpre,  insista  ensuite 
pour  que  les  députés  à  arrêter  fussent,  non  pas 
détenus  à  domicile,  traitement  trop  doux  et  sur- 
tout trop  propice  aux  évasions,  mais  conduits 
effectivement  dans  des  maisons  d'arrêt.  Dé- 
crété. 

Les  proscrits  présents  à  la  séance  firent  passer 
alors  au  président  de  la  Convention  (c'était  Gam- 
bon),  une  lettre  oii  ils  déclaraient  «  n'avoii 
jamais  conspiré  contre  la  patrie...  »  On  n'en 
acheva  pas  la  lecture. 

On  procéda  ensuite  à  l'appel  nominal  des  dé- 
crétés qui,  sur  la  proposition  de  Thuriot,  sorti- 
rent un  à  un  par  la  barre  et  furent  conduits  dans 
la  salle  dite  «  des  pétitionnaires  ». 

C'est  seulement  après  qu'on  leva  la  consigne 
interdisant  de  sortir  de  la  salle,  et  la  séance  prit 
fin  à  cinq  heures  après-midi ^ 


§5. 


Cette  lugubre  journée,  où  l'on  vit  la  Conven- 
tion se  mutiler  elle-même,  non  plus  comme  au 

1.  Pp.  172-173. 

2.  P.  V.  C.  —  A  5  h.  1/2,  dit  le  Journal  des  débals  el  dé- 
crels;  à  6  heures,  dit  le  Moniteur,  et  aussi  Dulaure,  qui 
était  là. 
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■1  juin  SOUS  la  pression  de  l'émeute,  mais  sur  la 
sommation  du  gouvernement,  plongea  les  esprits 
dans  la  stupeur. 

^jme  Roland,  alors  prisonnière  à  Sainte-Pélagie, 
s'indigna  de  la  résignation  des  victimes.  «  Plutôt 
que  d'obéir  à  leurs  tyrans,  de  descendre  à  leur 
barre,  de  sortir  de  l'Assemblée  comme  un  timide 
troupeau  que  le  boucher  vient  de  marquer,  pour- 
quoi ne  se  faisaient-ils  pas  justice,  en  tombant 
sur  les  monstres  pour  les  anéantir,  plutôt  que 
d'en  recevoir  leur  arrêt  .^  »  ' 

Dulaure,  qui  était  à  la  séance,  use  de  la  même 
comparaison,  tant  elle  se  présente  naturellement 
à  l'esprit  :  «  Quelques  députés  voulurent  élever 
la  voix,  on  refusa  de  les  entendre.'  Je  les  vis  en- 
suite tous  alors,  sans  résistance,  se  parquer  dans 


I.  Mémoires,  t.  II,  p.  272.  —  Et,  en  môme  temps,  elle 
écrivait  à  Mentelle.  son  dernier  confident  :  «  Je  ne  m'étonne 
point  de  la  résignation  avec  laquelle  le  dernier  coup  a  été 
reçu.  C'était  le  2  juin  que  ceux  qui  auraient  eu  du  cou- 
rage avaient  occasion  de  le  montrer.  Apres  ce  qu'ils  ont 
laissé  faire  alors,  ils  sont  faits  pour  être  conduits  à  la  bou- 
cherie. Je  n'ai  guère  de  pitié  pour  ceux-là,  mais  je  méprise 
encore  plus  ceux  que  l'on  tolère  [c'est-à-dire  la  Plaine].  » 
(Lettres,  nouvelle  série,  t.  II,  p.  54 1.) 

Michclct  reprendra  ces  images  :  «  parqués  à  la  barre, 
comme  un  troupeau  marqué  pour  la  mort»  (t.  VI,  p.  3o6). 
Et  ailleurs  (p.  .'^30),  en  parlant  de  l'hécatombe  du  3i  oc- 
tobre :  «  Qu'il  efit  bien  mieux  valu  pour  eux  périr  le  2  juin, 
sur  les  bancs  de  la  Convention  1  » 
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rericeiMle  de  la  banc,  coiiiine  des  a^neauX  desti- 
nés à  la  boucherie'.  » 

Un  contemporain,  écrivant  longtemps  après, 
employa  la  même  image  :  c<  On  fait  fermer  les  por- 
tes du  temple  des  lois  ;  les  spectateurs  cessent 
d'être  libres  et  ne  peuvent  sortir  des  tribunes;  des 
déjmtés  dénoncent  des  députés;  des  représentants 
font  arrêter  des  représentants;  on  dénombre  à  la 
barre  les  accusés  et  les  détenus  comme  un  trou- 
peau... »  Qui  a  écrit  cette  saisissante  descrij)tion 
de  la  séance?  Barère!  Le  cœur  se  soulève  quand 
on  voit  cet  honinie  ilélrir  après  coup  les  journées 
du  '2  juin  et  du  3  octobre,  et  énumérer  ses  efforts 
pour  sauver  les  Ciirondius-! 


s<> 


Les  députés  arrêtés,  groupés  d'abord  dans  la 
salle  des  pétitionnaires,  furent  conduits  de  là 
«  dans  un  réduit  qui  donne  entrée  aux  latrines '», 

I.  Mém.  de  Dulaiire,\).  .-^84  et  suiv.  La  phrase  de  Dulaure, 
dans  sa  contexture,  vise  les  4o  députés  atteints  par  les  arti- 
cles I  et  2  du  décret.  Mais,  sur  ces  4o,  il  n'y  en  avait  que  H 
qui  ne  fussent  pas  ou  en  fuite  ou  déjà  en  prison,  Boyer- 
Fonfrèdc,  Ducos  et  Lacaze.  Cette  phrase  n'aurait  donc  près 
que  aucun  sens  sion  ne  consentait  pas  à  l'appliquer  à  ceux 
des  75  qui  se  trouvaient  là. 

a.  Mémoires,  t.  III,  p.  4o5,  Il  a  soin  de  noter  d'ailleurs  qu'il 
n'assistait  pas  à  la  séance.  Cf.  t.  II,  pp.  259,^04,  420,421,  etc. 

3.  Blanqui,  L'Agonie  de  dix  mois.  Blanqui  était  un  des  70. 


LE    COUP    DV    3    OCTOBRE.  III 

pais  «  transférés  au  corps  de  ^ardc  du  Palais  na- 
lional'  ».  Il  était  six  heures,  on  leur  permit  de 
iaire  venir  des  aliments  de  cliez  un  restaurateur 
\oisin. 

On  ne  savait  où  les  envoyer.  Déjà,  sans  doute 
après  queMaribon-Montaut  avait  fait  décider  qu'ils 
ne  seraient  pas  gardés  à  domicile,  l'Assemblée 
-  était  inquiétée  de  ce  point  et  avait  chargé  l'offi- 
cier de  garde  ((  de  se  transporter  sur-le-champ  au 
Comité  de  sûreté  générale,  qui  désignera  le  lieu 
où  seront  transférés  provisoirement  ceux  qui  vien- 
nent d'être  décrétés*  ».  Mais  il  ne  send)lc  pas  que 
le  Comité  eût  pris  encore  aucune  mesure,  car,  à  la 
séance  du  soir,  ouverte  à  8  heures,  levée  à 
II  heures',  l'officier  de  garde,  auquel  avaient  été 
confiés  les  députés,  se  présente  à  la  barre  et  de- 
mande où  il  faut  les  conduire.  La  Convention 
renvoie  de  nouveau  l'aflaire  au  Comité  de  sûreté 
générale*.  Pendant  tout  ce  temps,  les  malheureux 
députés  étaient  toujours  à  l'endroit  où  on  les  avait 
entreposés.  A  i  heure  du  matin',  on  se  décida  à 
les  faire  conduire  à  la  Mairie;.  Sur  les  5o  ou  (io 

I.  .lournal  de  Quéiiiiicc  (aussi  un  dos  70),  publié  par 
M.  Piosper  Hérnon.  Tiicloy  (  I.  \  Ifl.  11"  5055)  dit  :  à  In  snlh*  de 
IKtat-major. 

3.  1*.  V.  C,  t.  Wll,  p.  ()(K 

ii.  A  10  heures,  dit  le  Monileur. 

\.  Monilenr  du  5. 

.'».  A  2  heures,  dit  Blanqui. 
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qui  auraient  dû  être  arrêtés*,  ils  n'étaient  là  qu( 
25%  ce  qui  montre  assez  que  bon  nombre  de  ceux 
qui  se  sentaient  menacés  n'étaient  pas  venus  à  la 
Convention  ce  jour-là  :  ainsi  Jsnard%  Dugué 
d'Assé,  Estadens,  Garilbe,  Olivier-Gérente,  Gui- 
ter,  Lebreton,  Rabaut-Pomier,  Ribereau,  Saladin, 
Saurine,  puisqu'on  ne  les  arrêta  que  plus  tard*. 
Il  paraît  même,  si  l'on  en  croit  Dulaure,  que  plu- 
sieurs députés  avaient  pu  s'échapper  de  la  salle 
au  début  de  la  séance,  avant  qu'Amar  eût  fait  fer- 
mer les  portes. 

La  Mairie  était  l'ancien  hcMel  du  premier  prési- 
dent du  Parlement  dans  la  Cité\  Les  malheureux 
y  restèren^t,  assis  ou  debout,  jusqu'à  lo  heures  du 
matin,  où  on  leur  donna  un  peu  de  pain  et  de 
vin.  Vers  midi,  on  les  conduisit  chez  eux,  pour 
assister  à  l'apposition  des  scellés.  Puis,  dans  l'après- 
midi,  on  les  écroua  presque  tous  à  La  Force. 

Ainsi,  le  coup  du  3  octobre  avait  réussi,  sans 
qu'on  eût  eu  besoin  de  recourir  au  sabre  d'Han- 
riot.   La  terreur  était  telle  !   Tout  le   monde  était 


1.  Quarante  visés  par  les  articles  J  et  II  du  décret,  76 
par  l'article  IV,  soit  ii5  en  tout,  d'où  il  faut  déduire  les 
doubles  emplois  des  deux  listes,  et  ceux  qui  étaient  déjà 
écroués,  et  les  fugitifs. 

2.  Blanqui. 

3.  Tuetey,  t.  VIII,  n-  36ii,  36i/i. 

4.  Ibid.,  t.  IX,  n°"  i-38o,  passim. 

5.  Aujourd'hui  la  Préfecture  de  police. 
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lâche.  Pour  en  donner  une  idée,  il  suffira  de  dire 
qu'un  journal  modéré,  Les  Nouvelles  politiques, 
nationales  et  étrangères ,  analysant  dans  son  numéro 
du  6  octobre  le  rapport  d'Amar,  s'était  cru  obligé 
d'en  dire  du  bien,  et,  ne  pouvant  se  résoudre  à 
approuver  le  fond,  avait  tenu  du  moins  à  en  louer 
la  forme  :  «  Ce  rapport  a  excité  un  grand  intérêt; 
on  y  a  remarqué  beaucoup  de  clarté  et  de  mé- 
thode. )) 


CHAPITRE  VII 
Les  Soixante-Quinze.  —  Exécution  du  31  octobre. 

^  ^- 

(^c  décret  du  o  oclobre  envoyait  donc  21  Giion- 
dins  au  tribunal  révolutionnaire,  c'est-à-dire  à  la 
mort,  en  même  temps  qu'il  en  jetait  en  prison  un 
nombre  trois  fois  plus  considérable,  comme  une 
réserve  pour  la  guillotine.  Voici  la  liste  des  76  dé- 
putés qui,  pour  avoir  signé  la  protestation  des 
0-19  juin,  étaient  fraj)pés.  (Je  souligne  les  noms 
de  ceu\  qu'on  décrétait  d'accusation  ou  qu'on 
déclarait  hors  la  loi,  ou  bien  qui  étaient  déjà  en 
arrestation  en  vertu  de  décrets  antérieurs.  Les 
autres  n'étaient  que  décrétés  d'arrestation,  et  pour 
la  première  fois'.) 

fout  ce  groupe  des  Soixante-({uinze  ne  com- 
prend (sauf  rares  exceplions)  ([ue  des  hommes  de 


L.Ic  (rois  inulilc  d'indiquer  leurs  déparlcinoiils  ;  on 
trouvera  co  renscignenienl  ;'i  la  lisledes  (îirondins  (|ue  j'ai 
donnée  au  cliapitre  I". 
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second  ordre.  Mais   c'est  un  groupe  «  représen- 
tatif ». 

Amyon,  Aubry', 

Babey,  Bailleul,  Blad,  Blanqui,  Blaux,  Blaviel, 
Bohan,  Bressan, 

Cazeneuve ,  Chasset ,  Chastellain  ,  Corbel , 
Couppé% 

Dabray,  Daunou,  Defermon,  Delamarre,  Dera- 
zey,  Descamps,  Doublet,  Dubusc,  Dugué  d'Assé, 
Diiprat,  Dusaulx, 

Estadens, 

Faure,  Fayolle,  Ferroux,  Fleury, 

Gamon,  Garilhe,  Girault,  Grenot,  Guiter, 

Hecquet, 

Jary, 

Lacaze ,  Laplaigne,  Laurence,  Laurenceot , 
Lauze-Deperret, 

Lebreton,  Lefebvre  (Seine-Inférieure),  Le  Feb- 
vre  (Loire-Inférieure), 

Maisse,  iNJaibos,  Massa,  Masuyer,  Mercier,  Moys- 
set, 

Obelin,  Olivier-Gérente, 

Periès,  Peyre,  Philippe-Delleville, 

1 .  Au  cours  de  la  séance,  Albitte  avait  demandé  contre  lui 
le  décret  d'accusation. 

2.  On  a  vu  que  Couppé  était  en  arrestation  depuis  le 
I"  juillet,  mais  aucun  décret  n'avait  été  rendu  contre  lui 
jusque-là. 
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Quéinnec, 

Rabaut-Pomier,  Ribereau,  Rouault,  Rouzet,  Ro- 
yer,  Ruault, 

Saint-Prix  (Soubeyrari  de),  Saladin,  Salmon, 
Saurine,  Savary,  Serre, 

Tournier, 

Vallée,  Varlet,  Vernier,  Vincent. 

Il  faut  ajouter  à  ces  noms  celui  de  Dulauie, 
qui,  bien  qu'il  n'eût  pas  signé  la  protestation,  fut 
décrété  d'accusation  le  21  octobre,  sur  la  pro- 
position d'Amar,  qui  vint  dire  qu'on  l'avait  ou- 
blié dans  la  liste  de  proscription  du  3*. 

En  somme,  il  y.avait  eu  ce  jour-là  63  députés 
décrétés  d'arrestation  pour  la  première  fois. 


§2. 


On  a  beaucoup  discuté  sur  le  titre  à  donner  à 
cette  liste.  Dans  beaucoup  d'écrits  de  l'époque  on 
dit  :  ((  les  Soixante-treize  »  ;  Garât  et  Barèrc  (dans 
ses  Mémoires,  rédigés  après  1820)  s'expriment 
de  même.  Mais  la  liste  imprimée  en  1793,  bien 
qu'elle  paraisse  ne  donner  que  7^1  noms  (Dabray 
et  Doublet  ayant  été  réunis  par  un  trait  d'union, 
comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  seul  individu), 

I.  V.  \.  C,  t.  WIIl,  p.  3IO. 
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en  conticnl  bien  70,  et  l'original  des  Archives 
nalionales  (\  .  plus  haut,  p.  53)  en  donne  70  aussi. 
Il  faut  donc  dire  «  les  Soixante-quinze  ». 


55^. 


Sur  les  /|o  députés  décrétés  d'accusation,  l( 
3  octobre,  dix-huit  étaient  en  fuite;  un  autre, 
Coustard,  fut  réservé  pour  être  condamné  à  paît 
(le  7  novembre,  le  même  jour  que  Philippe-Éga- 
lité). Vingt  et  un  furent  donc  envoyés  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  leur  procès  commença  le 
'2f\  octobre. 

Mais  déjà  un  de  leurs  collègues,  Gorsas,  les 
avait  précédés  à  l'échafaud.  Décrété  d'arrestation 
au  2  juin,  il  était  allé  rejoindre  Buzot  à  Gaen  (il 
y  était  dès  le  9),  puis,  tandis  que  les  autres  députés 
Girondins  en  partaient  à  la  fin  de  juillet,  «  il  s'en 
était  allé  avec  sa  fille  à  Rennes,  où  il  avait  des 
amis^  )).  Mais  il  eut  l'imprudence  de  revenir  à 
Paris  (avec  un  faux  passeport),  fut  reconnu  et 
arrêté  le  6  octobre  au  Palais-Royal,  dans  le  cabinet 
de  lecture  que  tenait  sa  maîtresse,  Brigitte  Mathey. 
Comme  il  était  hors  la  loi  (décrets  du  28  juillet 
et  du  3  octobre),  le  tribunal  révolutionnaire  n'eut 
qu'à  constater  son  identité  et  à  le  faire  exécuter 

I.  Mém.  de  Loiivei,  t.  I,  p.  i38. 


LES    SOIXVKTE-QUINZE.  IIQ 

(7  octobre').  Ce  fut  la  première  application  de  la 
cruelle  législation  sur  les  «  liors  la  loi  ». 

C'est  évidemment  en  comprenant  Corsas  dans 
l'exécution  du  3i  octobre,  où  tombèrent  vingt 
et  une  têtes,  que  les  écrivains  du  temps  disaient 
«  les  Vingt-deux-.  »  Mais  en  réalité  il  n'y  eut  que 
>  I  accusés  qui  comparurent  devant  le  tribunal 
le  24  octobre,  pour  être  condamnés  le  3o  el  exé- 
cutés le  lendemain.  A  une  tête  près,  c'était  le 
nombre  des  dénoncés  du  i5  avril,  comme  si  on 
croyait  devoir  à  la  foule  autant  de  victimes  ([u'on 
lui  en  avait  |)romis  six  mois  au[)aravant. 

\  oici  les  noms  des  accusés  : 

Antiboul, 

Boilleau,  Boyer-b'onfrède,  F)rissoL, 
Carra, 

Duchastel,  Ducos,  Duprat, 
Fauchet,  Gardien,  (iensonné, 
I^acazc,  Lasource,  l.auzc-Dej)eiret,  Lehaidi,  Les- 
te rpt-Beau  vais, 
Minvielle, 

I.  Tucley,  l.  Mil,  11^  ;);ir)5-;i.).j8.  M""  Roland  écrivait 
alors  :  «  Voilà  (iorsas  condamné:  il  va  mourir,  il  est  dans 
leurs  mains,  ils  lui  interdisent  de  parler.  »  {Mémoire»,  t.  II, 
p.  'Jfjo).  Cf.  le  Monilt'ur  du  9  octobre  sur  les  circonstances 
de  son  arrestation  el  de  son  exécution,  et  les  !\oiweUe  s  poli- 
tiques du  8  octobre.  Noir  aussi  Wallon,  Trih.  rêrol.,  t.  l, 
p.  375. 

a.  Voir  |)his  liaiil.  p.  uH. 
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Silleiy, 

Valazé,  Vergniaud,  Viger. 

Neuf  d'entre  eux  seulement  étaient  de  la  liste 
du  2  juin;  les  autres  avaient  été  ajoutés  successi- 
vement, du  i5  juin  au  3  octobre. 

Quant  aux  dix-huit  contumaces,  trois  seront 
ressaisis  plus  tard  et  périront  :  Noël  à  Paris,  le 
8  décembre  1 798  ;  Grangeneuve  à  Bordeaux,  le  2 1 , 
et  Masuyer  à  Paris,  le  29  mars  1794. 

Tous  les  accusés,  moins  Lasource  et  Sillerv, 
laissés  au  Luxembourg*,  furent,  en  vertu  d'un 
jugement  du  4  octobre,  réunis  le  6  à  la  Concier- 
gerie, où  ils  fièrent  rejoints  le  16  par  Duchastel, 
amené  de  Bordeaux,  et  le  22  par  Lesterpt-Beau- 
vais,  venant  de  l'Abbaye \ 


1.  J'ai  dit  que  Lasource,  d'abord  contumace,  était  rentré 
chez  lui  le  22  juillet,  pour  y  être  gardé  par  un  gendarme 
(voir  plus  haut,  p.  79).  On  l'avait  ensuite  conduit  au  Luxem- 
bourg (19  août).  Sillery,  à  l'Abbaye  le  3  août,  avait  été 
transféré  au  Luxembourg  le  17.  Tous  deux  furent  mainte- 
nus là  en  raison  de  leur  état  de  santé,  et  ne  passèrent  à  la 
Conciergerie  que  la  nuit  qui  sépara  le  jugement  de  l'exé- 
cution (3o-3i  octobre). 

2.  Fouquier-Tinville,  le  7  octobre,  informe  le  président 
de  la  Convention  (Tuetey,  t.  VIII,  n"  1729),  qu'il  a  fait  réu- 
nir à  la  Conciergerie  Boyer-Fonfrède,  Brissot,  Carra,  Ducos, 
Duprat,  Fauchet,  Gardien,  Gensonné,  Lacaze,  Lauze-De- 
perret,  Lehardi,  Minvielle,  Valazé,  Vergniaud  et  Viger,  «  au 
nombre  de  dix-sept  »  ;  mais  cela  ne  fait  que  quinze.  Il 
oublie  Antiboul  et  Boilleau. 
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Voici  les  dates  de  leurs  écrous  : 

Anliboul,  décrété  d'arrestation  le  7  septembre, 
arrêté  le  17  à  Saint-Tropez  S  écroué  à  La  Force 
le  3o%  à  la  Conciergerie  le  6  octobre. 

Boilleau,  maintenu  d'abord  en  arrestation  chez 
lui',  ne  fut  amené  que  le  0  octobre  à  la  Concier- 
gerie. 

Boyer-Fonfrède,  Ducos  et  Lacaze,  décrétés  d'ac- 
cusation le  3  octobre,  écroués  directement  à  la 
Conciergerie  le  6*.  (Ils  y  étaient  dès  le  4  octobre.) 

Carra,  à  l'Abbaye  depuis  le  2  août%  à  la  Con- 
ciergerie le  6  octobre. 


I.  Tuctcy,  t.  VIII,  n"  3325. 

3,  Id.,  n"  334 1.  Décret  du  3o  septembre  :  »  On  lit  une 
lettre  du  citoyen  Antiboul  :  il  annonce  son  arrivée  à  l'Assem- 
blée et  demande  ses  ordres.  Elle  décrète  que  le  citoyen  An- 
tiboul, représentant  du  peuple,  est  renvoyé  au  Comité  de 
salut  public,  en  état  d'arrestation.  » 

3.  Id.,  n"  3091,  par  dérogation  au  décret  du  24  juin  qui 
remplaçait  la  détention  à  domicile  par  la  détention  dans 
une  maison  d'arrôt. 

4.  Bailleul,  dans  son  Almanach  des  bizarreries  humaines, 
pp.  i33-i34,  raconte  que  Ducos,  qui  n'était  pas  à  la  séance 
du  3  octobre  et  n'avait  appris  que  dans  la  journée  le  décret 
qui  le  frappait,  «  fui  ce  jour-là  à  l'Opéra  et  de  là  souper 
avec  des  amis.  A  miniiif.  il  se  rendit  seul  à  la  Conciergerie  ci 
dit  à  ses  collègues  :  <  .le  vions  mourir  avec  vous.»  L'anec- 
dote est  touchante,  mais  elle  n'est  pas  exacte.  Ducos  fut 
arrêté  en  séance  le  3  (v.  plus  haut,  p.  io4). 

5.  Il  avait  eu  la  candeur  d'écrire  de  là,  le  4  août,  au  pré- 
sident de  la  Convention  pour  lui  demander  d'être  détenu 
à  domicile,  alors  qu'il  élait  décrété  d'accusation! 
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Duchaslel,  arrêté  à  Bordeaux  le  fi  octobre', 
amené  à  la  Conciergerie  le  iG. 

Duprat  et  Minvielle,  au  Luxembourg  depuis  li; 
3o  juillet;  le  G  octobre  à  la  Conciergerie. 

Fauchet  à  l'Abbaye  depuis  le  i/i  juillet;  à  la 
Conciergerie  le  G  octobre. 

Gardien  et  Gensonné,  d'abord  au  Luxembourg, 
transférés  à  l'Abbaye  le  3i  juillet,  à  la  Concier-^ 
gerie  le  6  octobre. 

Lauze-Deperret,  décrété  d'accusation  le  1 4  juillet, 
à  l'Abbaye  le  19,  le  G  octobre  à  la  Conciergerie. 

Lehardi,  de  la  liste  du  2  juin,  d'abord  détenu 
chez  lui,  conduit  au  Luxembourg  le  3i  juillet  % 
à  la  Conciergerie  le  G  octobre.  (Cette  date  doit 
être  celle  de  son  écrou  régulier,  car  il  y  était  déjà 
le  23  septembre.)  (Tuetey,  t.  VIII,  n*"*  3329-333o.) 

Lesterpt-Beauvais,  en  arrestation  chez  lui 
(21  août),  à  la  Conciergerie  le  12  octobre ^  Mais 
son  écrou  n'est  que  du  22,  l'avant-veille  de  l'ou- 
verture du  procès. 

Valazé  et  Yergniaud,  en  arrestation  à  domicile 
depuis  le  2  juin,  au  Luxembourg  le  2G  juillet,  à 
La  Force  le  3 1,  et  le  G  octobre  à  la  Conciergerie. 

Viger,   dorjt  on   a  vu   les   aventures',    décrété 

I.  Avec  Rioutïe.  Méni.  d'an  détenu,  p.  i5  et  suiv. 

3.  Tuetey,  t.  YIII,  n"  3327. 

3.  7rf.,  n"  3366. 

4.  Voir  plus  haut,  pp.  65  et  io5. 
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(l'accusation  le  3  octobre,  à  la  Conciergerie  le  6. 
(11  y  était  dès  le  A.)  (Tuetey,  t.  VIII,  ir  3349-) 

SuL"  les  dix-sept  prévenus  réuuis  là  dès  le  fi  oc- 
tobre, six  provenaient  de  TAbbaye,  trois  de  La 
Korce,  trois  du  Luxembourg,  et  les  six  autres 
avaient  été  écroués  directement  sur  mandais  de 
la  mairie'. 


i^  i 


Kaconlerai-je  les  sept  séances  de  ce  lamentable 
procès  (2^i-3o  octobre)  et  la  funèbre  journée  de 
l'exécution  du  3i  octobre?  Non,  car  je  n'aurais 
lien  à  ajouter  à  ce  (ju'on  en  sail-,  et  j'ai  déjà  dit 

I.  J'ai  pris  les  dalos  dos  écrous  dans  Granicr  de  Cassa- 
j,Miac,  Uislo'ire  dea  Girondins  et  des  massacres  de  septembre, 
t.  I,  pp.  H5-37,  d'après  les  données  à  lui  fournies  par  M.  La- 
l)at,  archiviste  de  la  préfecture  de  police.  Un  décret  du 
I  ()  septembre  avait  décidé  que  la  Conciergerie  serait  rcser- 
\ée  aux  prévenus  traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. (^Tuetey,  t.  Mil,  n"i7o().) 

■i.  Je  ne  veux  examiner  qu'une  circonstance.  Ce  <(  der- 
nier banquet  des  Girondins  »,  raconté  par  Thiers  (llisl.  de 
la  Hévolution  française,  t.  IV,  p.  ^90),  poétisé  par  Charles 
Nodier,  Lamartine,  Michelel,  etc.,  serait-il  une  pure  ficlion? 
C'est  ce  qu'ont  soutenu  Granier  de  Cassagnac,  et,  après 
lui,  un  historien  plus  sérieux,  M.  Biré  (La  légende  des  Gi- 
rondins, pp.  /iifi-'i2()).  11  y  a  cependant  deux  textes  qui  per- 
mettent de  dire  que  les  condamnés  s'assirent  ensemble  à 
un  dernier  repas. 

(Test  d'abord  Hu/ol,  (pii  dil.dans  ses  Mémoires,  écrils 
dans  riiJNcr  (If  1 7<).'>   à    i~[)'\  '■  "  Mes  amis    (irciil   ensemble 
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que  je  ne  prétends,  dans  cette  étude,  qu'à  apporh  i 
des  précisions  soit  dans  les  laits,  soit  dans  leur 
enchaînement*. 

un  dernier  repas;  il  fut  aimable;  la  gaieté  même  n'y  man- 
qua point.  Un  domestique  de  Duprat  les  servait  »  (éd.  de 
1823,  p.  173).  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  Buzot,  alors 
caché  à  Saint  Émilion,  ne  pouvait  être  renseigné.  Nous  sa- 
vons, au  contraire,  que,  par  des  moyens  ignorés,  il  était 
tenu  fort  exactement  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à 
Paris.  Une  objection  plus  sérieuse,  c'est  que  ce  passage  de 
l'édition  de  1823  ne  se  retrouve  pas  dans  l'édition  de  1866, 
donnée  d'après  le  manuscrit  autographe  entré  en  i863  à 
la  Bibliothèque  nationale.  Serait-ce  donc  une  interpola- 
tion de  l'éditeur  de  1823?  Mais  l'honnête  Julien  Guadet  ne 
saurait  être  soupçonné  d'un  tel  procédé.  Il  est  beaucoup 
plus  simple  d'admettre  que  la  copie  authentiquée  d'après 
laquelle  il  donna  son  édition  contenait  des  feuillets  qui 
manquent  au  manuscrit  original  dans  son  état  actuel  (j'ai 
moi-même  publié,  en  igoô  et  1909,  dans  la  Revue  des  Pyré- 
nées, deux  fragments  autographes  considérables  qui  man- 
quent à  ce  manuscrit). 

L'autre  texte  est  celui  du  Diurnal  de  la  Révolution,  publié 
en  1797,  et  dont  l'autorité  est  sérieuse.  On  y  lit,  page  193  : 
«  Ils  (les  Girondins)  passèrent  le  reste  de  la  nuit  qui  pré- 
céda leur  supplice  à  boire  du  punch  et  à  faire  retentir  la 
Conciergerie  de  leurs  chants...  » 

M.  Biré  lui-même  reconnaît  «  qu'il  est  possible  que  les 
Girondins,  au  sortir  du  tribunal  révolutionnaire,  aient  pris 
ensemble  quelques  aliments...  »  Eh  bien  alors? 

I.  Pour  que  la  liste  fût  complète,  il  faudrait  y  ajouter 
Coustard,  exécuté  le  7  novembre,  le  même  jour  que  Phi- 
lippe-Égalité, et  Marc-Antoine  Bernard,  le  suppléant  de 
Barbaroux,  qui,  ayant  pris  séance  le  20  août  1793,  avait 
été  dénoncé  comme  fédéraliste  le  19  novembre,  décrété 
d'arrestation,  puis  jugé  et  condamné  le  23  janvier  1794. 


CHAPITRE  VIII 
Les  fugitifs. 


Pendant  qu'on  tuait  les  uns,  qu'on  emprison- 
nait les  autres,  que  devenaient  ceux  qui  avaient 
pu  s'échapper  :> 

Quinze  d'entre  eux  furent  saisis  et  périrent.  Les 
voici  par  ordre  chronologique*  : 

Dès  le  2^  octobre,  Birotteau  avait  été  exécuté  à 
Bordeaux.  On  se  rappelle  que,  d'abord  réfugié  à 
Lyon,  il  en  était  sorti  le  ^3  juillet^  lorsqu'il  avait 
vu  l'insurrection  prendre  une  tournure  royaliste. 
I  Ji  septembre,  nous  le  trouvons  à  Bordeaux^  Dé- 
< ouvert  le  ^3  octobre,  il  fut  envoyé  à  l'échafaud 
le  lendemain,  après  constatation  d'identité  et  in- 
Icirogatoire  sommaire,  sans  jugement  parce  qu'il 
I  lait  hors  la  loi. 


r.  .rajoulo  à  coUo  lislc  Manuel  vl  k(Msaint,  démission- 
II  lires  avant  les  proscriptions  du  2  juin,  mais  frappés  au 
iiK'ine  tilro  (pio  los  (lirondins. 

■>.   Noir  plus  liaiil.  [).  7.'). 

'.   \  ivic,  llisl.  ilr  In  Terreur  à  Bordeaux,  t.  II.  p,  'ù\. 
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3"  Le  9.  novembre,  Lidon,  plutôt  que  de  se  lais- 
ser arrêter,  se  tuait  au  hameau  de  la  (iéronie,  près 
de  Terrasson,  dans  la  Corrèze.  Il  était  de  ceux  qui 
avaient  fui  aussitôt  après  le  *^  juin.  Tl  s'était 
d'abord  rendu  à  Bordeaux,  centre  de  larésistaïKc 
dans  le  Sud-Ouest^;  mais  il  avait  bien  vite  ic- 
connu  que  la  lutte  était  vaine,  et  n'avait  plus 
songé  qu'à  sa  sûreté.  Errant  à  travers  les  départe- 
ments de  la  Dordogne  et  de  la  Corrèze,  il  n'avait 
pas  tardé  à  être  signalé  et  suivi  à  la  piste.  Laka- 
nal,  alors  en  mission  à  Bergerac,  avait  lancé  des 
gendarmes  après  lui;  le  Comité  de  surveillance 
de  Brives  avait,  de  son  côté,  envoyé  des  agents. 
Lidon,  surpris  dans  la  maison  de  son  ami  Ségé- 
ral,  administrateur  du  département,  se  défendit, 
tira  sur  les  gendarmes,  puis  se  brûla  la  cervelle'. 
Dès  le  lendemain,  Lakanal  en  informait  la  Con- 
vention, par  une  lettre  odieuse ',  dont  on  jugera 
par  ce  dernier  trait  :  «  On  attend  ici  le  supplice 
de  la  troupe  de  Brissot  avec  autant  d'impatience 
qu'on  en  a  eu  dans  le  temps  à  apprendre  la  moi  t 
du  tyran.  »  Boux-Fazillac,  de  Périgueux  où  il 
était  en  mission,  écrivit  le  même  jour'. 

1.  Vivie,  Hist.de  la  Terreur  à  llor(leau:r.  l.  I.  p.  iln  (vers 
le  miiicu  de  juin). 

2.  luetey,  i.  Vllf,  n"'  3r)Mo-3539.  Moiiileur  du  9  novembre. 

3.  Vulard,  Salut  publie.  I.  Mil,  p.  'm>.. 

4.  M.,  p.  311  ;  —  Cf.  V.  V.  C.  t.  \\\  .  pp.  ().)  cl  '^'18.  ot 
Monileur  du  9  novembre. 
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3"  Le  i/j  novembre,  c'est  le  lour  de  Manuel, 
qui,  démissionnaire  dès  le  19  janvier,  avait 
rompu  ouvertement  avec  la  Montagne.  Retiré  à 
Montargis,  son  pays  natal,  il  y  fut  arieté,  amené 
à  Paris,  écoué  le  ï'>.  à  la  Conciergerie,  jugé  et 
exécuté  le  1  ^|. 

V  Le  lendemain  iT),  exécution  de  Cussy,  dé- 
puté du  Calvados.  J'ai  dit'  que,  sans  attendre  d'être 
poursui\i,  il  avait  rejoint  ses  collègues  girondins 
à  Caen,  vers  le  i5  juin,  puis  les  avait  suivis  dans 
leur  fuite  en  Bretagne.  Embarqué  pour  Bordeaux 
le  tioaoût',  il  y  avait  été  arrêté  vers  la  fin  d'octo- 
bre et  transféré  à  Paris.  Comme  il  était  hors  la 
loi-,  le  tribunal  révolutionnaire  se  borna  à  consta- 
ter l'identilé  et  ordonna  l'exécution. 

5"  Le  '?o  novembre,  Chambon  qui,  décrété  d'ar- 
icstntioii  au  -2  juin  comme  son  ami  Lidon,  fugitif 
(lès  le   .')  juin   (Tueley,  VIII,  3o23),  —  ils  babi- 


I.   M/'in.  de  l.oiwel,  t.  I,  p.  170. 

•A.  (Jussy  avait-il  été  mis  hors  la  loi  lo  nS  Juillcl  ou  seiilc- 
iiirnl  le  '^  oclobrc?  (lo  cas,  doril  j'ai  [)arl(''  (v.  pins  haul, 
I».  io3),  avait  ornba nasse  Ysaboan  et  Tallicn,  les  doux  ropir- 
M'tilanls  ou  mission  à  Bordeaux  ([ui  avaient  fait  arrêter 
(iussy.  Ils  venaieni  (\o  l'envoyer,  comme  hors  la  loi,  devant 
la  commission  mililairo  de  celle  ville  (39  octobre),  lors- 
<|u'ils  crurent  s'apercevoir  qu'il  n'était  (pie  décrété  d'ac- 
rusatlon.ct  dès  lors  rclovaii  du  tribunal  révolutionnaire  de 
l*aris.  Ils  en  référèrent  alors  au  Comité  de  salut  public,  qui 
envoya  l'ordre  d'expédier  Cussy  à    Paris  (Tueley,  I.  \lll. 
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laient  ensemble  à  Paris  {Ibld.,  353o-3533),  —  était 
d'abord  allé  avec  lui  à  Bordeaux,  puis  était  re- 
venu se  cacher  dans  son  département  de  la  Cor- 
rèze,  est  surpris  dans  une  grange  près  de  Lubersac. 
Il  tire  sur  les  assaillants  et  est  tué  par  eux*. 

G"  Kersaint,  démissionnaire  lui  aussi  lors  du 
procès  de  Louis  XYI  (i8  janvier),  arrêté  le  25  sep- 
tembre à  Ville-d'Avray,  où  il  s'était  retiré,  est 
condamné  et  exécuté  le  t\  décembre. 

7"  Le  lendemain,  supplice  de  Rabaut-Saint- 
Étienne.  Proscrit  dès  le  2  juin,  il  s'était  tenu  ca- 
ché chez  des  compatriotes,  les  Peyssac,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n°  35.  Pendant  ce  temps, 
on  le  croyait  à  Nîmes-,  agitant  le  Midi,  et  c'est 
pourquoi  il  avait  été  mis  hors  la  loi  le  28  juillet. 
Son  frère,  Rabaut-Pomier,  décrété  d'arrestation 
le  3  octobre,  vint  alors  partager  sa  retraite.  Ils 
y  furent  découverts,  arrêtés,  et  Rabaut-Saint- 
Étienne,  après  constatation  de  son  identité,  fut 
exécuté  le  jour  même  (5  décembre) -^ 

1.  Tuetey,  t.  VIII,  n°  SSSg.  Moniteur  du  18  novembre. 

2.  Mais  M""'  Roland,  toujours  bien  informée  dans  sa 
prison,  écrivait  en  août  1793  :  «  Rabaut,  que  l'on  croit  à 
Nîmes...,  végète  obscurément,  caché  dans  un  coin  de  Paris  » 
{Mémoires,  t.  I,  p.  27/i).  La  perquisition  chez  les  Peyssac 
était  dirigée  par  Amar,  Jagot  et  Fabre  d'Églantine,  mais 
non  pour  saisir  les  frères  Rabaut  (Tuetey,  t.  VIII,  n°*  3543- 
3548).  On  cherchait  des  papiers  relatifs  au  fédéralisme  dans 
le  Gard  (Tourneux,  Bibliographie,  n°  24866). 

3.  La  notice  mise  par  Gollin  de  Plancy  en  tôte  des  Œa- 


i 
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8"  Le  G  déceiiibic,  Valad\  était  guillotiné  sur 
la  place  publique  de  la  Claulre,  à  Périgueux*. 
Fuo;itif  de  Paris  dès  le  lojuin,  il  avait  erré  en 
Normandie,  en  Bretagne,  s'était  embarqué  le 
'2o  septembre  pour  Bordeaux  avec  Buzot,  Lou- 
vct,  etc.,  avait  vécu  quelque  temps  caché  avec 
eux  à  Saint-Émilion  dans  la  maison  Bouquev , 
puis  les  avait  quittés  le  i  ^i  novembre  pour  aller 
chercher  un  asile  chez  a  un  parent  sur  riuima- 
nîté  duquel  il  faisait  quelque  fonds  »-.  Il  fut  mal 
reçu  sans  doute,  ei'ra  deux  semaines  dans  la  foret 
de  la  Double,  et  finit  par  être  arrêté  près  de 
Montpont   le    :>(S    novembre,    porteur    d'un   faux 

urn.'i  de  Rabanl-Sainl  Éiien/ie,  dit  que  Rabaul  aurait  d'abord 
été  mis  en  arrestation  chez  lui  le  2  juin,  qu'il  se  serait  ('nado 
et  réfugié  chez  un  de  ses  compatriotes  dans  les  environs 
de  \ersailles,  et  serait  revenu  à  l'aris  à  la  fin  de  juillel. 
(Tesl  alors  (juMI  aurait  trouvé  un  asile  clie/  un  autre  de 
ses  compatriotes,  «  M.  de  Paizac,  catholi(iue  g^énéreux,  à 
(pii  il  avait  eu  occasion  de  rendre  service  ».  Suit  Tanecdote 
—  controuvéc,  semble-t  il,  —  d'après  laquelle  c'est  Fabre 
d'Kj^lantine  qui,  informé  par  un  menuisier  de  la  (.k  ImMc 
faite  pour  llabaut,  aurait  diripré  la  perquisition. 

Uabaut  Pomier   fut  envo>(''    à    l.i    (lonciergeric     linilic/. 
I.  \\\V,  p.   II). 

I.  On  a  raconlé  (pTil  aur.iil  ohicnu,  en  sa  (pialib'  dan- 
<  ien  olTicier,  et  par  faveui-  spéciale  de  Houx-Fazillac,  ((ui 
avait  été  jadis  son  compagnon  d'armes,  d'être  fusillé.  Les 
pièces  de  son  procès  détruisent  celte  légende.  Voir  Le 
tribunal  crimivri  et  rf'mlufionnaire  de  hi  Dordogne  (Péri 
gueux,  1880). 

■>..   Mrm.  dr  Loiii'i'l,  1.  I.  p.  2-i-Ji. 


i,)()  J.A     l>H()S(iHli'TIO\     lJi:s    <.1IU)M)1\S. 

passeport.  Amené  à  Périgueux,  il  fui  nconmi 
par  Roux-Fazillac,  le  représentant  en  mission. 
Dès  lors,  le  tribunal  criminel  du  départemenl. 
après  avoir  constaté  son  identité,  n'eut  plus  qu'à 
ordonner  de  «  le  livrer  à  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels  ))  (5  décembre),  sentence  qui  fui 
exécutée  le  lendemain. 

9"  Le  8  décembre,  Noël,  député  des  Vosges,  est 
exécuté  à  Paris.  C'était  un  vieillard  de  soixante- 
cinq  ans,  aim  de  Barbaroux  (ils  logeaient  dans 
la  même  maison)  ;  il  est  plusieurs  fois  parlé  de 
Noël  et  de  ses  filles  dans  les  lettres  que  Barbaroux 
écrivait  de  Caen  à  Lauze-Deperret^  C'est  sans 
doute  la  saisie  de  ces  lettres  qui  motiva  la  mise 
en  accusation  de  Noël  au  3  octobre.  Il  prit  alors 
la  fuite,  pour  aller  se  cacher  dans  le  Jura  et  de 
là  gagner  la  Suisse.  Il  voyageait  à  pied,  muni 
d'un  faux  passeport  au  nom  de  J.-B.  Morel  du 
Tillot,  lorsqu'il  fut  arrêté  dans  le  village  de 
Russey,  près  de  Saint-Hippolyte,  le  22  novembre. 
Son  collègue  Bernard  (de  Saintes),  alors  en  mis- 
sion à  Montbéliard,  l'expédia  à  Paris^  La  con- 
damnation à  mort  n'était  pas  douteuse. 

10"  21  décembre.  Exécution  de  Grangeneuve  à 
Bordeaux.  Décrété  dès  le  2  juin,  il  s'était  soustrait 


1.  Mortimcr-Ternaux,  t.  VIII,  pp.  467-468. 

2.  Tuetey,  t.  VIII,  n°'  3549-3565. 
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aux  recherches,  d'abord  sans  quitter  Paris*,  puis 
en  se  réfugiant  à  Bordeaux.  C'est  là  qu'il  fut  dé- 
couvert, caché  chez  un  menuisier,  et,  étant  hors 
la  loi,  envoyé  à  la  mort  après  constatation  d'iden- 
tih'   . 

II"  Dechézeaux ,  auquel  on  ne  pardonnait  pas 
ses  courageuses  protestations  et  sa  démission,  fut 
arrêté  au  commencement  de  179^  dans  la  Cha- 
rente-Inférieure, où  il  s'était  retiré,  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Rochefort,  con- 
damné et  exécuté  le  18  janvier. 

12"  Le  19  mars,  Masuyer.  Décrété  d'arrestation 
le  2^1  juin  comme  complice  de  l'évasion  de  Petion, 
décrété  d'accusation  le  3  octobre,  il  avait  trouvé 
un  asile  sûr  et  était  resté  six  mois  sans  en  sortir  % 
lorsqu'il  se  risqua  à  aller  voir  son  ami  Bosc,  re- 
tiré dans  une  chaumière  de  la  forêt  de  Montmo- 
rency. En  rentrant  à  Paris,  il  fut  arrêté  au  pont 
de  Neuilly,  reconnu,  conduit  au  tribunal  révolu- 

I.  Le  17  juillet,  on  avait  In  à  la  Convention  une  lettre  de 
lui,  dans  laciucUe,  réclamant  contre  sa  mise  hors  la  loi,  — 
en  quoi  d'ailleurs  il  se  trompait,  n'ayant  pas  été  nommé 
au  rapport  de  Saint-Justdu  8  Juillet,  —  il  déclarait  n'avoir 
pas  quitté  Paris.  D'autre  part,  les  administrateurs  de  police 
de  Paris  semblent  avoir  entretenu  un  gendarme  auprès  de 
de  lui,  du  3  juin  au  29  juillet  (Tuetey,  t.  \1I[.  !»"  .'^oOq, 
'.^■a\()).  Fout  cela  est  bien  confus! 

a.  Aulard,  Saint  public,  t.  IX,  p.  591.  Lettios  d'\sal3eau 
et  de  Taliien,  du  22  décembre. 

:i.  H.iillcul,  Almanach  des  bizarreries  humaines,  p.  7i 
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tioniiairc,  (|ui  le  fit  exécuter  le  même  jour,  sui' 
simple  constatation  d'identité.  C'était  la  première 
application  du  décret  du  i.S  mars  179/1,  4*^*^  met- 
tait hors  la  loi  tous  les  contumaces,  mesure 
odieuse  sur  laquelle  je  reviendrai  plus  loin. 

t.'V'  Enfin  Guadet,  Salle  et  Barbaroux  sont  guil- 
lotinés à  Bordeaux,  les  deux  premiers  le  19  juin, 
J^arbaroux  le  !^5.  Je  ne  raconterai  pas  ici  la  tra- 
gique odyssée  qui  les  avait  conduits  de  Caen  à 
Quimj)er,  de  Quimper  à  Saint-Kmilion,  les  se- 
maines passées  dans  le  souterrain  de  la  maison 
Bouquey,  chez  le  curé  de  Pomerol,  village  voisin 
de  Saint-Emilion ',  dans  le  grenier  du  pauvre 
barbier  Troquart.  C'est  un  sujet  émouvant  qui 
se  suffirait  à  lui-même  et  qui  dépasse  le  cadre  de 
cette  étude,  plutôt  statistique. 

Inutile  de  rappeler  que  leurs  compagnons  de 
Saint-Emilion,  Buzot  et  Petion,  s'étaient  tués  en 
pleins  champs  quelques  jours  auparavant,  le 
17  juin. 


§  2. 


Les  fugitifs  qui  survécurent  à  la  proscription 
sont  : 

Andréï  (déc.  ace,  3  oct.). 

I.  Voir  J.  Guillauiiic,  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  t.  VI,  p.  618. 
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Bergocing  (hors  la  loi,  !:>8  juillet).  La  Iradition, 
recueillie  par  M.  Vatel',  dit  qu'il  passa  tout  le 
temps  de  la  persécution  caché  dans  les  grottes  de 
Sainte-l^résentine,  près  La  Réole,  oii  une  femme 
de  service  dévouée  lui  portait  sa  nourriture. 

Bonet  (déc.  ace.  .*>  oct.).  Il  avait  réussi  à  passer 
en  Suisse  -. 

Bresson.  Ilahitant,  comme  ?soël,  la  même 
maison  que  l^arbaroux,  il  avait  disparu  depuis  le 
'.>.  septembre  lyi).')  '. 

Chasset.  Sorti  de  Lyon  le  ^>.'.^  juillet,  il  avait 
d'abord  passé  en  Suisse,  puis  semble  avoir  erré 
au  loin.  Les  Mémoires  de  Fonvirlle  '  prétendent 
(ju'il  aurait  été  chirurgien  sur  la  Hotte  anglaise 
de  la  Méditerranée.  Une  tradition  recueillie  à  V  il- 
lefranche-en-Beaujolais,  son  pays  natal  {JouriKil 
de  \  Ulcf l'anche  du  i^j  juin  i (S 40),  le  fait  du  moins 
chirurgien  à  Constantinople.  Ce  qui  est  certain, 
(!'('sl  f[iie  celte  période  de  la  vie  de  Chasset  reste 
fort  obscuie. 

Defermon.  Décrété  d'accusation  le  17  juillet,  fu- 
gitif. Hors  la  loi  le  5t8;  il  se  réfugia  à  Bennes  et 
s'y  lint  cachéjusqu'à  ce  que  la  Terreur  eut  pris  fin. 


I.   aiifirlollc  (le  (j)rd(iy  cl  les  Girondins.  [.  III.  p.  ()r»<s. 
■>..  Mrin.  (le  f)nl(itirc,  p.  '^'i'^,  37<S,  de. 
:\.  TiicIcN.  I.  Mil,  n"  3'i7r). 

\.  T.  Il,  pp.   ^i-y  r>5/i,  c\  l.  III,  p.  71».  Il  es!   vr.ii  (pic  l'on 
vielle  passe  pour  un  inipudont  njcnlem  . 
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Delahaye.  Député  de  la  Seine-Inférieure,  il 
avait  rejoint  à  Gaen  les  Girondins  fugitifs,  les 
avait  suivis  en  Bretagne,  mais  les  avait  quittés  de 
bonne  lieure,  et  était  resté  caché  dans  les  Gôtes- 
du-Nord.  On  l'accusa  plus  tard  d'avoir  combattu 
dans  les  rangs  des  Ghouans.  Mais  il  semble  bien 
([ue  c'était  là  un  faux  bruit*. 

Doulcet  fut  caché  par  M""'"  Lejay,  la  femme  du 
libraire,  l'ancienne  maîtresse  de  Mirabeau,  qu'il 
épousa  ensuite. 

Dulaure,  décrété  d'arrestation  le  21  octobre, 
réussit  à  passer  en  Suisse,  par  le  Jura,  grâce  aux 
indications  données  par  les  députés  de  ce  dépar- 
tement, et  notamment  par  Ferroux^ 

Duval,  parti  pour  le  Galvados  en  juin  1793.  On 
perd  ensuite  sa  trace. 

Gamon,  décrété  d'accusation  au  3  octobre,  avait 
réussi  à  s'évader  sans  que  l'on  puisse  discerner 
si  c'était  avant  ce  décret  ou  après  ^ 

Giroust.  Il  errait  en  Bretagne.  (Voir  plus  loin, 
aux  Appendices). 

Hardy.  Je  ne  saurais  dire  la  date  de  son  éva- 
sion. Décrété  d'accusation  le  3  octobre,  il  devait 
sans  doute  être  déjà  en  fuite. 

Henry-Larivière.  A  la  fin  de  juin,  il  se  trouvait 

1.  Voir  aux  Appendices. 

2.  Voir  les  Mem.  de  Dulaure. 

3.  Tuetey,  t.  YIÏI,  n"'  3747,  3767,  etc. 
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avec  les  rebelles  du  Calvados.  Je  ne  saurais  dire 
où  il  trouva  ensuite  un  asile.  «  Resté  longtemps 
du  côté  de  Falaise  »,  dit  Louvet  {Mém.,  t.  I, 
p.  13;). 

Isnard.  11  était  caché  dans  Paris,  et  toutes  per- 
quisitions pour  le  découvrir  furent  vaines. 

Kervélégan.  C'est  le  29  juin  qu'il  avait  échappé 
il  ses  gardes,  le  2  juillet  qu'il  était  arrivé  à  Caen. 
Quand,  vers  la  fin  de  juillet,  on  vit  la  partie 
perdue,  il  partit  en  avant  et  alla  à  Quiniper  pié- 
parer  des  asiles  pour  ses  amis  proscrits.  Il  échappa 
à  toutes  les  recherches.  Sa  femme,  arrêtée  le 
8  octobre  179^,  fut  traînée  de  prison  en  prison*. 

Lanjuinais.  Lui  aussi  alla  à  Caen  ;  il  \  était  le 
3o  juin*.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  à 
liennes,  où,  caché  dans  sa  propre  maison,  il  resta 
insaisissable. 

La  lievellière-Lépeaux ,  démissionnaire  du 
I.)  août,  s'était  caché  d'abord  dans  Paris;  le 
Comilé  de  sûreté  générale  ayant  ordonné  son 
arrestation  le  i^  février  179V',  il  put  se  réfugier 
cliez  son  ami  ]5osc,  dans  la  foret  de  Montmo- 
icncN ,  pendant  (luclqucs  semaines.  En  mars,  il 
trouvait  un  asile   moins  précaiie   chez    Pinceprc 

1.  Tuoloy,  l.  Mil,  M"  WM). 

■>.  BuUelin  des  autorUrs  ronslHui'i's  rriinirs  n  Cncn.   lU'im 
pK'SbioM.  r!;»ori.   iH-r».  n"  'i.  p.  H. 

:i.  Tiu'i.N.  I   \.  Il   i(i-  '. 
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de  HuUc,  son  ancien  collègue  à  la  Conslituanle, 
à  Buire  même,  près  de  Péroniie. 

Leclerc,  démissionnaire  du  i:^  aoul,  d'abord 
cache  avec  ses  amis  La  Revellière  et  Pilastre,  fui 
arrêté  le  i^i  lévrier  179^  et  incarcéré  à  Port-Libre. 

Le  Febvre  (Julien),  (de  la  Loire- Inférieure). 

Lesage.  Il  était  en  mission  depuis  le  -^'2  mai 
lorsqu'il  fut  décrété  le  2  juin.  Il  s'abstint  natu- 
rellement de  rentrer  à  Paris,  alla  rejoindre  à  Caen 
Buzot  cl  ses  amis,  passa  avec  eux  en  Bretagne, 
mais  les  quitta  le  7  août,  à  Bizoin,  près  de 
Quintin  (Côtes-du-\ord),  «  où  il  resta  caché  dans 
un  grenier,  sur  un  sl/uis  de  bergerie'  ». 

Louvet.  Il  a  raconté  lui-même  ses  aventures. 
Arrivé  à  Saint-Lmilion  avec  Salle,  Guadet,  etc., 
à  la  hn  de  septembre  1790,  il  les  quitta  le  i5  no- 
vembre pour  rentrer  à  Paris  à  travers  mille  périls. 
Il  en  repartit  le  7  février  et  parvint  à  passer  en 
Suisse,  où  il  resta,  sous  un  fauv  nom,  jusqu'après 
le  9  thermidor. 

Meillan.  Lui  aussi  a  fîiit  le  récit  de  ses  périls. 
Sorti  de  Paris  dans  la  nuit  du  T)  au  (i  juin,  avec 
Duchastel,  il  élait  allé  agiter  Alençon,  Rennes, 
^antes,  était  levenu  à  Caen  à  la  lin  de  juin.  11  en 
était  parti  le  28  juillet  pour  se  réfugier  en  Bre- 


I.    (j.    Cliainpa^iic.  A/ro/^/x  lionncl.   êiuujne   de    CJinrlrc 
p.  39  (in-S",  Dreux,  1903). 
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tagne,  puis  s'était  embarqué  le  20  août  pour  Bor- 
deaux, et  de  là  gagna  un  asile  sûr  jirès  de  Rayonne, 
son  pays  natal. 

J'ai  dit  que  Mollevaut,  évadé  dans  la  nuit  du 
'>.\  au  '>.')  juin,  étail  à  Caen  le  ^1  Juillet.  11  en 
sortit  avec  ses  amis,  mais  les  quitta  vers  Dinan  '. 
Je  ne  sais  où  il  s'abrita  ensuite. 

IMiilippe-Delleville,  sans  sortir  de  Paris,  brava 
toutes  les  poursuites  et  semblait  délier  la  police. 
Il  lui  arriva  de  se  rencontrer  à  dîner  en  ville  avec 
Baière-! 

Pilastre,  démissionnaire  du  1  >  aoùl,  taclié  avec 
La  l^evellière  et  Leclerc.  cl  comme  enx  sous  le 
coup  d'un  mandat  d'arrêt  du  Comité  de  sûreté 
générale  du  i ''1  février  i~()\,  put  sortir  de  Paris  et 
se  lit  ouvrier  menuisier  à  Montmorency  et  à 
Saint-Prix'. 

Houyer,  introuvable  depuis  le  jour  oi'i  il  aviiit 
été  décrété  d'arrestation,  ■>.  août  1790. 

Savary,  inquiété  dès  juillet  179'^',  avait  dû  dis- 
paraître dès  ce  moment-là,  car  au  .'i  octobre  il 
était  déciélé  d'accusation,  cest-à-dire  considéré 
comme  coninmace. 

I.    M/'iii.  ilr  Loiiiu'L  l.   I.  |).   i;;s. 

■'..  Mf'in.  (If  Ihirciw,  I.  li,  pp.  i{)r>-i(»7.  \(>ii  aussi  ce  ipic 
raroiitc  Hnilloiil  dons  son  AlnuuiarluU's  lii:tirr('ri('s  humaines. 

p.    Hn. 

;;.    )//'///.  fh'  Ln  Hm'llirr,'.  I.   I.  p.    i  ().'{. 

'i.  iiiricN.  I.  \  III.  I.   :\'r>.\,  ;;•<•>:.. 
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Vallée,  décrété  d'arrestation  le  3o  juillet,  diil 
s'enfuir  peu  après. 

Yernier,  logé  dans  la  même  maison  que  Kei- 
vélégan,  avait  dû  contribuer  à  son  évasion  ou  du 
moins  ne  pas  l'ignorer.  Bientôt  inquiété  lui- 
même,  il  trouva  plus  sûr  de  passer  en  Suisse,  on 
Dulaure  le  trouva*. 

Vitet  était  en  congé  à  Lyon  lorsqu'il  apprit  qu'il 
était  décrété  d'arrestation  (ii  juillet).  Caché  aux  en- 
virons de  Lyon  ou  à  Lyon  même,  il  réussit,  après 
l'entrée  des  troupes  de  la  Convention  dans  cette 
ville,  à  en  sortir  le  i4  octobre  et  à  passer  en 
Suisse,  lui  aussi. 

Au  total,  trente  proscrits  ^  en  tout  survécurent 
à  la  persécution. 

I.  Mémoires  de  Dulaure,  p.  428. 

3.  Trente  et  un,  si  l'on  veut  compter  Giroust  qui,  après 
avoir  quitté  Paris  vers  le  i5  juin,  avait  été  déclaré  démis- 
sionnaire le  i5  juillet,  avait  erré  avec  les  Girondins  en 
Normandie  et  en  Bretagne,  les  avait  quittés  vers  Moncon- 
tour,  avait  vécu  caché  plusieurs  mois  dans  la  campagne, 
puis  était  tombé  aux  mains  du  représentant  en  mission. 
Voir  aux  Appendices). 


CHAPITRE   IX 
A  La  Force. 


§  1 


Revenons  aux'  malheureux  prisonniers,  seuls 
restes  du  bataillon  girondin,  demeurés  en  gage 
entre  les,  mains  des  vainqueurs. 

L'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  du  3  oc- 
tobre, désignant  les  maisons  d'arrêt  oii  ils  se- 
raient détenus,  disait  :  «  La  Force,  les  Madelon- 
nettes  ou  Sainte-Pélagie,  proportionnellement 
aux  places  vacantes*...  » 

En  fait,  c'est  à  La  Force  qu'on  les  conduisit 
presque  tous. 

L'ancien  hôtel  des  ducs  de  La  Force,  acheté  par 
l'État  en  1754,  affecté  en  1780  à  une  prison  ci- 
vile»,  ensanglanté  pai*  les  massacres  de  septem- 

I.  Tuclcy,  l.  VIll,  n°  3658.  Cet  arrêté  énumérait  38  dé- 
putés. Mais  21  dVritrceux  étant  en  fuite,  et  3  autres,  Hoil- 
l«'au,  Lehardi  et  Couslard  se  trouvant  déjà  en  arrestation, 
l'ordre  n'atteignait  enectivenient  que  Boyer-Fonfrède,  Du- 
cos,  Laca/.e  et  Viger. 

•i.  Ordoniiaiirc  du  3o  jioùl  1780,  cxrculéc  en  juin  178a. 
Noir  les  Mémoires  serrcls  de  178:^.  fxissini.  Cf.  Dul.iiiic.  ///.s- 
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bre  179'^,  coniprcnait  des  balimenls  coiisidéra- 
l)lcs,  (les  cours  plantées  d'arbres,  et  eut  été  un 
local  salubre,  si  les  prisonniers  (prisonniers  poli- 
tiques et  prisonniers  de  droit  co  ni  ni  un)  n'y  eus- 
sent été  lamentablencient  entassés. 

Des  décrétés  du  3  octobre,  je  ne  vois  incarcéiés 
ailleurs  (en  deliors,  bien  entendu,  des  Vingt  et  un 
dont  le  procès  était  comnnencé  et  qu'on  réunis- 
sait à  la  Conciergerie)  que  Maisse,  Peyre,  Bail- 
leul  et  i^abaut-lVjmier.  Maisse  avait  été  envo>é 
au  Luxembourg,  ((  faute  de  place  dans  les  autres 
prisons'  »  ;  Peyre  au  Luxembourg  aussi,  en  rai- 
son de  ses  infirmités^  I^e  palais  du  Luxembour*,»^, 
aménagé  presque  avec  luxe  par  les  soins  du  mi- 
nistre Garât  et  de  son  premier  commis  Cbam])a- 
gneux  en  juillet  1793',  alors  qu'on  songeait  à  \ 

loire  (le  Paris.  I.  I\,  pp.  829-334.  On  accédait  à  La  Force 
pai'  la  rvio  du  Koi-dc-Sicilo.  Les  bâtiments  et  les  cours 
s'étendaient  cidre  la  rue  Pa\é<>  ci  la  rue  Cullure-Sainte- 
Catherinc  (aujourd'hui  rue  de  Sévi<^mé).  Démoli  en  iSôo. 
une  caserne  de  pompiers  occupe  ce  qui  reste  de  rédificc 
—  La  Petite-Force  (ancien  hôtel  de  Larnoignon),  réservée 
en  1785  aux  filles  publiques,  puis  aux  femmes  sous  la  Ré 
volulion,  élail  un  bâtiment  contigu. 

i.   Tueloy.  t.  VIll.  n«  3713. 

9..  fd.,  3707.  Cf.  P.  \.  C  11  octobre.  Pcvie  avait  (\v> 
crises  d'épilepsie. 

3.  Tuetev,  t.  Ylll,  n-  3ii7-3i3o,  3i53,  3i7'^,  3i8C,  3208, 
o'ini,  erdre  le  3<)  juin  et  le  'î4  juillet.  En  fait,  on  n'y  plaça 
que  Foresl,  (iardicn.  (iciisonnc,  (iomaire,  Michel,  A  alazé 
et  \  ergiiiaud,  en  dehois  de  Maisse  et  de  Peyre.  dont  je  viens 
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K'unir  les  illustres  décrétés  du  2  juin,  était  un 
séjour  de  faveur,  coniparé  aux  autres  prisous. 
Quant  à  Bailleul,  son  envoi  à  la  Conciergerie 
-  explique  :  fugitif,  il  avait  été  arrêté  près  de  Pro- 
vins le  8  octobre,  ramené  à  Paiis',  et  il  est  pro- 
bable cpi'on  voulait  le  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, ce  qui  d'ailleurs  faillit  lui  arriver 
quelques  mois  plus  tard,  en  février  179/1^  C'est 
aussi  à  la  Conciergerie  qu'on  envoya  Habaut-Po- 
mier,  quand  on  l'arrêta  le  .")  décembre.  (Y.  plus 
baut,  p.  128.) 

Les  arrestations,  qui,  comme  on  l'a  vu,  ne  se 
mQntaient  qu'à  ^5  le  soir  du  3  octobre,  se  pour- 
suivirent pendant  tout  le  courant  du  mois. 

Le  'i  octobre,  Blanqui,  Bohan,  Corbel,  Dabray. 
Delamarre,  Doublet,  Dubusc,  Faure,  Fayolle, 
Fleuiy,  Girault,  Hecquet,  Laurenceot,  Lefebvre, 
(Seine-Inférieure),  Massa,  Bover,  Buaull,  Vin- 
cent. 

Le  (),  Descamps,  Moyssel,  Bicliou. 


fie  palier,  cl  do  Lasourcc  cl  Sillcry;  (Micorc  (iardicMi.  (.en- 
tonné, Nala/.é  et  \  orgniand  furont-ils  1res  vile  Iransforos 
ailleurs. 

1.  C'est  à   celle  occasion   que,  lorsqu'il  eut  rejoint   les 
\  ingl  et  un  à  la  Conciergerie,  Ducos  rima  celle  aventure  eu 
lin  joyeux  pot-pourri,  qu'ont  reproduit  tous  ceux  qui  ont 
•  (  rit  sur  les  prisons  de  I*aris  en   i7()'^  cl  iiolamincnl  Daii 
lia  II,  Les  prisons  du  Paris,  pp.  lOo-iJi.i. 

■j..  Tncicy.  I.  Mil.  n"  :\-'M}. 
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Le  7,  Daunou,  Dusaulx,  Mercier. 

Le  8,  Estadens. 

Le  9,  Cazeneuve,  Marbos,  Obelin,  Serre'. 

Le  10,  Laurence,  Varlet. 

Le  i3,  Peyre^ 

Le  i4,  Maisse. 

Le  17,  Ruault'. 

Quelques-uns  des  autres  décrétés  furent,  pour 
raisons  de  santé,  laissés  provisoirement  chez  eii\. 
avec  un  ou  deux  gendarmes.  Ainsi,  Ribereau*. 

Plusieurs  même,  à  la  fin  de  mars  17^4,  n'a- 
vaient pas  encore  été  incarcérés,  par  exemple 
Blaviel,  Ferroux,  Garilhe,  Saurine,  etc.,  tant  était 
grande  la  négligence  des  autorités  chargées  d'exé- 
cuter les  ordres  des  Comités!  Voici  une  autre 
preuve  de  ce  laisser-aller  administratif  :  le  16  oc- 
tobre, les  administrateurs  de  police  de  Paris  ex- 
posent au  ministre  de  la  Justice  leur  embarras. 
La  première  expédition  du  décret  du  3  octobre, 
qu'on  leur  avait  adressée  pour  exécution,  ne 
mentionnait  pas  les  noms  des  protestataires  at- 
teints par  l'article  4  !  Us  ont  dû  en  réclamer  une 

1.  Décrété  depuis  le  21  juillet.  Il  est  probable  qu'on 
l'avait  laissé  d'abord  en  arrestation  chez  lui.  — V.  Tuctey. 
t.  VIII,  n°»  3ao6,  8694,  8700. 

2.  Peyre  et  Maisse  au  Luxembourg,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire. 

3.  Tuetey,  t.  VIII,  n-  3653-37io. 

4.  Id.,  no  3713. 
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autre,  donnant  ces  noms,  et  elle  ne  leur  est  arrivée 
que  le  i5  !  Ils  n'ont  donc  pu  faire  procéder  à 
récrou  que  de  ceux  qui,  «  présents  à  la  séance, 
ont  été  arrêtés  à  la  barre  n.  Aussi  n'ont-ils  encore 
({ue  27  députés  à  La  Force*.  Mais  c'est  là  une  er- 
jcur  étrange,  puisque  nous  venons  de  voir  que, 
outre  les  25  arrêtés  en  séance,  il  y  en  avait  eu 
:\\  autres  d'appréhendés  du  4  au  17  octobre  !  L'in- 
( ohérence  était  au  comble  ^ 

Au  i5  novembre,  il  y  avait  encore  17  députés 


lonton  n'avait  pu  découvrir  le  dernier  domicile- 
•  cst-à-dire  contumaces. 


§  ^ 


Au  total,  nous  trouvons  à    La  Force  dans  cet 
hiver  de  1793  à  1794  : 

Amyon  (Tuetey,  t.  IX,  11"  i8/i,  i85). 


I.  Tuetey,  t.  Mil,  n"  8710.  11  y  en  avait  7  à  la  Concier- 
gerie. 

a.  Au  19  octobre  (Tuetey,  l.  \  III,  n°  SGg^),  les  scellés 
avaient  été  apposés  chez  la  plupart  des  absents,  au  nombre 
de  2D.  Non  qu'il  n'y  eût  que  25  absents,  mais  il  n'y  en  eut 
(|iie  2.5  chez  qui  on  mit  les  scellés. 

Au  total,  fc'rande  mollesse  d'exécution,  et  résignation 
lacile  chez  les  Soixante-quinze,  comme  s'ils  sentaient  que 
te  n'était  pas  à  eux  qu'on  en  avail.  et  (pi'on  ne  voulait 
que  se  couvrir  par  des  formalités. 

:i.  /r/.,  n"372i. 
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Aiihry^  a  raconte  ses  faits  militaiies  »  (eélan 
iiii  ancien  capitaine  d'artillerie). 

Blad  «  s'impatiente  et  se  foule  nn  nerf  ». 

Blanqui. 

Blaux  (Tuetey,  t.  IX,  n"  f\6). 

I^olian  (id.,  n"  5/i). 

Cliastellain  (mentionné  par  Champagneux). 

Cazeneuve  (Tuetey,  t.  IX,  n'  05). 

Corbel  (on  verra  plus  loin  que,  le  21  juin  179^, 
il  signait  une  leltre  à  Robespierre,  datée  de  La 
Forée). 

Gouppé,  amené  là  le  '2'.>.  novembre.  Aupara- 
vant, depuis  son  arrestation  du  i"  juillet,  il  avait 
été  détenu  à  domicile  avec  deux  gendarmes,  sans 
que  Botot  du  Mesnil,  le  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  des  tribunaux,  en  sût  rien  !  (Tuetey, 
t.  VIII,  n"  3726). 

Dabray  {id.,  t.  IX,  n"  76). 

Daunou'^ 

1.  (ùliampagneux,  alors  détenu  à  La  Force,  a  raconté  ses 
souvenirs  de  prison  dans  un  morceau  intéressant,  inséré 
par  lui  au  tome  II,  pp.  389-440,  de  son  édition  des  Œuvres 
de  A/'""  Roland,  et  il  y  nomme  Aubry  parmi  ses  compa- 
gnons de  captivité.  D'autre  part,  un  très  curieux  pamphlet 
du  temps,  Dialogue  des  morts  de  la  Révolution,  reproduit 
par  Dauban  {Les  prisons  de  Paris,  p.  ^ôg),  nomme  dix  des 
députés  détenus  à  La  Force,  et  les  caractérise  de  traits  par- 
fois assez  pittoresques,  que  je  reproduirai. 

2.  «  Daunou  conserva  dans  sa  prison  une  âme  paisible 
et  s'y  nourrit  de  lectures  graves  et  saines;  on  le  trouvait 


I 
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Del  a  ma  ne  «  ne  s'embarrasse  de  rien'  ». 

Descamps  (Tiietey,  t.  VIII,  ii"  3G8()). 

Doublet,  mort  à  La  Force  le  i>^i  novembre 
1793. 

Dubusc  (Tnetey,  t.  IX,  n"*  nr.).). 

Dugué  d'Assé  (ibid.,  n'  io5). 

Dusaulx  «  radote^  ». 

Estadens  (Tuetev,  t.  \  III,  n'  o()()i). 

Faure,  «  allume  sa  pipe  ». 

Fayolle  (ïueiey,  t.  IX,  n"  j32). 

Fleury  {id.,  n"  i38). 

(jarillie,  a  signé  la  lettre  du  n  Juin  i7()'i.  dalée 
de  La  Force. 

(iirault  (Tuetev,  t.  IX,  n    jj;). 

(iuiler  (Id.,  n"  lOy). 

Ilecquet,  a  signé  la  letlie  du  21  juin   \~\)\. 

Laplaigne  (Tuetev,  t.  IX,  n"  i()7). 

Laurence,  nommé  dans  la  i-elalion  de  Qnc'in- 
nec. 

Laui'enceol,  (^  joue  à  la  galoche  ». 


toujours    Tncilo.    Cicj'ioti.  on    iiiilrc   iiulciir    jincicii.    ;i    la 
Mi.'iiu...  »  ((iliampa^ncux.  ) 

I.  Le  liiiUetin  d'auhujraplirs  de  Noël  (^liaraNay  ((h'cctnhio 
191 2)  signale  une  lettre  écrite  par  Deinniarre,  «h-  La  l'onr. 
\v  17  décembre  l'o'^-  J»  Denoruiandic.  direclour  de  la  liijiii- 
datiori. 

a.  «  Souà^M'a\ail  alVaibli  les  racullc's  de  son  cspril.  (Icpen 
dard  il  pailail  (Micorc  assez  aj.,'r»'al)lenieid  d'ohjels  d«'  lilh' 
rahitr.  >    Ohampa^Mii'iix.  1 
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Lefebvre  (Seine-Inférieure),  nommé  dans  le 
récit  de  Quéinnec. 

Marbos  (ïuetey,  t.  Vlll,  n"  SGg/i). 

Massa  {id.,  t.  IX,  n"  211). 

Mercier,  u  végète  ». 

Moysset  (Tuetey,  t.  VIII,  n"  3G88). 

Qbelin  {id.,  t.  IX,  n"  2/48). 

Olivier-Gérente  (ibid.,  n"  252). 

Periès  {ibid.,  n"  25o). 

Peyre,  d'abord  au  Luxembouig-,  comme  on  l'a 
vu.  Mais,  le  21  juin  1794,  nous  le  trouvons  à  La 
Force,  où  il  signe  la  lettre  à  Robespierre,  men- 
tionnée plus  haut. 

Quéinnec,  a  écrit  une  relation  de  sa  captivité. 

Richou  (ïuetey,  t.  IX,  n"  274). 

Royer,  ce  lit  son  bréviaire  ». 

Ruault  (ïuetey,  t.  IX,  n«  323). 

Saint-Prix  (Soubeyran  de)  [ibid.,  n"  362]. 

Salmon  «  tremble  ». 

Serre  (ïuetey,  t.  VIII,  n"  3694). 

ïournier  {id.,  t.  IX,  n*'  375). 

Varlet  et  Vincent  ont  signé  la  lettre  à  Robes- 
pierre du  21  juin. 

Soit  un  total  de  47  députés  dont  je  retrouve  les 
noms.  Mais  il  m'en  échappe,  car  ils  devaient  être 
plus  nombreux.  Dabray,  dans  une  requête  au 
Comité  de  salut  public  (ïuetey,  t.  IX,  n"  79), 
dit  67  ;  ailleurs,  il  dit  «  plus  de  60,  rien  que  dans 
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le  Bâtiment  neuf  »  (Ihid,,  n"  82).  Bailleul,  dans 
son  Almanach,  p.  46,  dit  :  «  soixante  et  quel- 
ques. »  Tout  cela  concorde. 

C'était  la  grosse  masse  des  décrétés  du  3  oc- 
tobre. 

Il  y  avait  aussi  à  La  Force,  en  dehors  de  ceux 
qu'on  y  avait  amenés  en  vertu  du  décret  du  3  oc- 
tobre, Yalazé  et  \  ergniaud  (mais  jusqu'au  6  oc- 
tobre seulement),  Kersaint  (du  20  septembre  au 
4  décembre),  Beugnot,  qui  y  arriva  le  26  dé- 
cembre, Achille  du  Chastellet,  qui  s'y  donna  la 
mort  le  20  mars  1794;  Linguet,  qui  en  sortit 
pour  aller  à  l'échafaud  le  27  juin  suivant,  Gon- 
chon,  ((  l'orateur  du  peuple  »;  Palloy,  l'exploi- 
teur des  pierres  de  la  Bastille,  et  Ghampa- 
gneux. 

§3- 

On  logea  les  députés  prisonniers  au  quatrième 
étage  du  Bâtiment  neuf,  construit  depuis  quel- 
ques années  «  entre  deux  cours  plantées  d'ar- 
bres )),  assez  sain,  mais  surencombré.  Aussi,  dès 
le  10  octobre,  quatorze  d'entre  eux,  dont  Quéin- 
nec,  furent-ils  obligés,  faute  de  place,  de  des- 
cendre au  rez-de-chaussée,  dans  un  parloir  hu- 
mide et  commun  aux  prisonniers  de   toute  caté- 
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goric'.  Ils  durent  se  loger  là  dans  un  espace  de 
32  mètres  carrés,  u  Nos  lits  étaient  ployés  le  joui- 
et  entassés  pour  ne  pas  obstruer  le  passage.  » 

On  leur  faisait  payer,  comme  loyer,  i5  livres 
par  mois  et  par  personne;  Blanqui  dit  22  livres; 
Dugué  d'Assé  (ïuetey,  t.  IX,  n"  m)  déclare  avoir 
donné  j5  livres  par  mois  en  novembre  et  dé- 
cembre 1793,  22  livres  10  sous  en  janvier  et  fé- 
vrier 1794,  «  bien  qu'il  fournît  son  lit  et  ses 
draps  ». 

Ils  semblent  avoir  rencontré  plusieurs  agents 
vraiment  bumains.  Blanqui  loue  très  fort  le  gui- 
chetier-clief  Ferney  ;  une  relation  du  temps,  plu- 
sieurs fois  reproduites  vante  l'humanité  du  con- 
cierge Bault,  et  surtout  de  sa  femme,  Ghampa- 
gneux'  parle  aussi  avec  gratitude  du  chirurgien, 
«  le  bon  ïrouillet  »,  compatissant  et  désintéressé. 
Mais  tous  ne  leur  ressemblaient  pas,  témoin  un  gar- 
dien, un  certain  Ruil,  surnommé /?«piaw/  (voleur), 
qui  dépouillait  cyniquement  les  mourants  ^ 


1.  <(  Les  prévenus  de  vol  et  ceux  qui  étaient  condamnés 
aux  fers  [étaient  alors]  renfermés  dans  le  quartier  de  La 
Force  appelé  le  Bâtiment  neuf.  Ils  tentèrent  plusieurs  fois 
de  s'évader.  »  (Bûchez,  t.  XXXIV,  p.  872.  Procès  de  Fouquier 
Tinville,  déposition  de  Ferrières-Sauvebœuf,  4  avril  1795.) 

2.  En  dernier  lieu  par  M.  Dauban,  Les  prisons  de  Paris. 
pp.  423  et  suiv. 

3.  Loc.  cit.,  p.  /409. 

/i.   KeJalion  de  Quéinnec. 
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Entassés  comme  ils  l'étaient,  les  détenus  de- 
vaient inévitablement  tomber  malades.  Doublet, 
atteint  d'une  «  fièvre  putride  »,  mourut  le  24  no- 
vembre, et  sa  femme,  accourue  de  Rouen,  ne  put 
le  voir  qu'au  dernier  moment.  Laurence,  Lau- 
renceot,  Saint-Prix  furent  aussi  malades,  et  gra- 
vement. Mais  je  passe,  ne  pouvant  pas  me  perdre 
dans  les  détails,  et  je  renvoie  le  lecteur  au  récit 
de  Blanqui  '  pour  une  touchante  anecdote  de  Lau- 
renceot  et  de  M"''  Brionville,  à  VAlmanach  de 
Bailleul  (p.  46)  pour  l'anecdote  du  brave  garçon 
de  café  surnommé  Pisse-Vinaigre,  etc.. 


§^i- 


La  plupart  des  prisonniers  de  La  Force  n'étaient 
pas  des  héros  :  ils  le  firent  bien  voir.  Devant 
leurs  défaillances  morales,  qu'il  me  reste  à  ra- 
conter, gardons-nous  de  nous  trop  scandaliser. 
Tel  qui  eût  pu  être  intrépide  devant  l'échafaud, 
s'il  lui  avait  fallu  y  monter  en  sortant  du  tribunal, 
auY  heures  où  l'àme  est  tendue,  se  sentait  faiblir 


I.  Cette  M"**  Brionville,  la  bonne  liôlesse  de  Laurenceol, 
s'appelait  en  réalité  Brière  de  Brionville,  et  était  la  femme 
(veuve?)  «  d'un  ci-devanl  gentilhomme  Picard  ».  La  jeune 
personne  était  sa  nièce  et  non  sa  fille.  Blanqui  l'épousa 
plus  lard.  (A.dolphe  Blanqui,  Souvenirs  d'un  lycéen  de  181U, 
dans  la  Revue  de  Par  h  du  if)  avili  kh'»  ) 
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(levant  la  perspective  d'une  captivité  indéfinie,  en 
promiscuité  avec  des  malfaiteurs  de  droit  com- 
mun, dans  un  infect  cachot. 

Et,  tout  d'abord,  bon  nombre  de  ces  malheu- 
reux détenus,  à  peine  écroués,  se  hâtèrent  d'écrire 
à  la  Convention  pour  désavouer  cette  protestation 
des  6-19  juin  qu'on  leur  faisait  si  durement 
expier,  et  dont  ils  auraient  dû  se  faire  gloire. 
Leurs  excuses  sont  navrantes.  Leur  grand  argu- 
ment, valable  en  droit,  est  que  leur  protestation 
devrait  être  tenue  pour  non-existante,  puisqu'elle 
n'avait  reçu  aucune  publicité,  puisqu'elle  aurait 
même  dû  être  détruite,  que  Lauze-Deperret  le 
leur  avait  formellement  promis.  Blanqui  déclare 
avoir  été  circonvenu  par  Lanjuinais,  et  Dabray 
par  Blanqui  *  !  Ils  jurent  qu'ils  ne  sont  pas  fédéra- 
listes; tous  sont  aux  regrets  de  s'être  laissé  en- 
traîner à  cette  funeste  démarche.  C'est  surtout 
dans  le  courant  d'octobre  lygS,  alors  qu'on  va 
juger  au  tribunal  révolutionnaire  leurs  illustres 
chefs  de  file,  que  ces  lamentables  rétractations  se 
produisent.  Voici  celles  que  M.  Tuetey^  a  retrou- 
vées aux  Archives  nationales  : 

Dabray,  12  octobre  et  i5  novembre. 

Massa  et  Ribereau,  4  octobre. 


1.  Tuetey,  t.  IX,  n°*  35,  76. 

2.  Id.,  t.  IX,  n"»  i-38o. 
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Kicliuu,   5   octobre'.  Il  pousse    rinconscience 
jusqu'à  se  vanter  de  s'être  élancé  le  premier  à  la 
p  tribune  de   la   Convention,  le  2  juin,   pour  de- 
mander l'arrestation  des  Trente-deux  -  ! 
Olivier-Gérente,  5  octobre. 
Blanqui,  7  et  8  octobre. 
Saint-Prix,  10  octobre. 
Blaviel,  rétractation  des  premiers  jours  d'octo- 

I.  bre,  qu'il  renouvela  le  11  juin  179^1.  I)  avait  ce- 
pendant protesté  au  2  juin  ! 
Ruault  s'était  rétracté  dès  le  i*''  août,  sans  doute 
en  apprenant  que  la  protestation  avait  été  trou- 
vée dans  les  papiers  de  Lauze-Deperret;  il  se  ré- 
tracte de  nouveau  les  18  octobre  et  16  novembre. 

Le  Febvre,  delà  Seine-Inférieure,  le  3o  octobre. 

Dubusc,  le  1*^'  novembre,  et  de  nouveau  le 
i5  novembre'.  «  Il  n*a  eu  aucune  liaison  avec 
les  conspirateurs,  pas  même  avec  Buzot,  son  com- 
patriote. Il  parle  de  son  effroyable  terreur.  » 

Faure,  17  novembre. 

Blad,  II  novembre. 

Salmon,  sans  date. 

Joignons  à  ces  lettres  peu  glorieuses  la  justifi- 
cation adressée  par  Isnard,  le   matin    même  du 

1.  Tuoley,  t.  IX,  n"*  273  cl  siiiv.;  —  Tourneux,  Biblio- 
(jrnpkie.  n"  24952. 

2.  Ce  qui,  d'ailleurs,  était  exact.  Voir  plus  haut,  p.  loG. 

3.  Cntnlofjne  de  1H02,  n"  282. 
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3  octobre,  au  président  de  la  Convention,  ainsi 
qu'une  lettre  du  lo  décembie,  du  même  Isnard, 
adressée  «  aux  trois  Comités  de  gouvernement  w, 
—  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  cl 
de  législation,  —  présentant  cette  même  apo- 
logie'. Et  pourtant  Isnard,  contumace,  n'avail 
pas,  pour  atténuer  sa  piteuse  attitude,  l'excuse 
d'être  prisonnier! 


Non  moins  attristantes  sont  les  lettres  écrites 
par  plusieurs  des  détenus  à  Robespierre,  au  «  maî- 
tre de  riieure  »,  par  lequel  ils  croyaient  avoir  été 
sauvés  le  .')  octobre.  M.  liamel  en  a  donné  des 
extraits  dans  son  ïli.s/oirr  de  Robespierre^.  Le 
'2'2  octobre,  cest  (iarillie;  le  lo  novembre,  Sal- 
mon  ;  le  i5  novembre,  Blanqui.  Le  18  janvier  179/1, 
ils  sontsepl,  Blad,  Delamarre,  Hecquet,  Quéinnec, 
liiiault,  Saint-Prix  et  Vincent,  qui  expriment  à 
Robespierre  leur  reconnaissance,  «  pour  l'opposi- 


1.  Pièces  publiées  par  M.  Dauban,  La  déningoyu'  à  Paris, 
pp.  445-449- 

2.  Tome  llf,  p.  107  lôg.  —  Toutes  ces  lettres,  tirées  de 
la  collection  Portiez  (de  l'Oise),  firent  ensuite  partie  de  la 
collection  de  Benjamin  Fillon  et  furent  communiquées  par 
lui  à  M.  Hamel  et  à  Louis  Blanc,  qui  en  a  tiré  parti.  (Hist. 
(le  la  Rèvol,  t.  XIll,  p.  194.) 
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lion  généreuse  que  tu  tbrmas,  le  3  octobre,  à 
V accusation  proposée  contre  nous  ».  Le  i/|  mai, 
c'est  Dabray  ;  le  1 4  juin,  Girault  :  «  0  toi  qui, 
/rois  fols,  nous  a  garantis  de  la  fureur  des  hom- 
mes cruels  qui  demandaient  nos  têtes I  »  Enfin,  le 
2  1  juin,  c'est  une  lettie  de  trente  et  un  des  déte- 
nus de  La  Force  (pii  remercient  Robespierre  et 
sollicitent  son  appui,  ^«  quoique  nous  te  devions 
déjà  beaucoup  ». 

Voici  les  noms  de  ces  l renie  et  un  signataires 
de  la  lettre  du  21  juin  : 

Blad,  Blaux,  Bohan,  Corbel ,  Dabray,  Dela- 
marre,  Dubusc,  Dugué  d'Assé,  Dusaulx,  Fleury, 
Garilhe,  Çuiter,  ïfec([uet,  Laplaigne,  Laurence, 
Laurenceot,  Lefebvre  (Seine-Inférieure),  Marbos, 
Mercier,  Obelin,  Olivier-Gérente,  Periès,  Peyre, 
Quéinnec,  hichon,  Royer,  Ruault,  Salmon,  Serre, 
Varlet,  Vincent'.  Et  il  y  avait  parmi  eux,  hélas! 
plusieurs  protestataires  du  2  juin... 

Cette  date  du  21  juin  dil  beaucoup  :  c'est  au 
lendemain  de  la  fête  de  \'\-Aiv  suprême  (8  juin) 
et  de  l;i  Iciiible  loi  du  22  prairial  (10  juin)  que  se 
produil  cette  manifestation  collcclive  de  la  moi- 


I.  Mentionnons  encoro  :  uno  Icllro  de  (îuitcr.  sans 
diilc,  ot  uno  lottro  do  Dusaulx  à  David,  son  collèjjfuc  dans 
la  dépulation  do  Paris,  du  (3  octobre  1798  (Tuctey,  t.  l\, 
n"  118),   pour  réclamer  son  intervention  comme  memhro 

du  Comitr'  de  sùrofo  frônorale. 
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tié  des  détenus  de  La  Force.  On  allendait  le  dicta- 
teur et  le  sauveur. 

Les  prisonniers  pouvaient  bien  s'humiliei, 
alors  que  des  hommes  de  la  Plaine,  jouissant, 
eux,  de  toute  leur  liberté,  flagornaient  le  maître. 
Voyez  la  lettre  que  lui  écrivait  Durand-Mail lano, 
le  27  février  1794,  lettre  basse  s'il  en  fût*.  Durand- 
Maillane  qui,  au  9  thermidor,  mènera  la  Plaine 
à  l'assaut!  Voyez  aussi  la  fameuse  avance  de 
Boissy-d'Anglas  à  Robespierre  :  «  Robespierre, 
parlant  de  l'Être  suprême  au  peuple  le  plus 
éclairé  du  monde,  me  rappelait  Orphée  ensei- 
gnant aux  hommes  les  premiers  principes  de  la 
civilisation  et  de  la  morale,  et  j'éprouvais  un  plai- 
sir inconcevable.  »  (Boissy-d'Anglas,  Essai  sur 
les  fêtes  nationales,  publié  le  12  messidor  an  II, 
3o  juin  i7y4;  —  cité  par  l?ulard,  Les  orateurs  de 
la  Révolution,  t.  I,  p.  157.) 

I.  Publiée  par  Louis  Blanc,  t.  XIII,  p.  194. 
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CHAPITRE  X 
La  protection  de  Robespierre. 

§  I. 

Ainsi,  les  détenus  de  La  Force,  —  plus  excu- 
sables en  cela  que  les  Durand-Maillane  et  les 
Boissy-d'Anglas,  —  avaient  mis  dans  la  protec- 
lion  de  Robespierre  leur  suprême  et  humiliante 
espérance.  C'est  que,  durant  tout  ce  sombre  hiver 
1798-1794,  ils  avaient  vécu  sous  la  menace  des 
fureurs  hébertistes  !  c<  0  toi  qui  trois  fols  nous  as 
garantis...  »  écrivait  Girault  à  Robespierre.  Quel- 
les sont  ces  trois  fois?  Il  est  facile  de  les  déter- 
miner :  le  i3  novembre  et  le  22  décembre  1798, 
et  le  7  février  1794. 

I"  Le  9  novembre,  Osselin,  ce  même  Osselin 
(jui,  au  3  octobre,  avait  demandé  que  le  décret 
d'arrestation  des  Soixante-quinze  fût  transformé 
en  un  décret  d'accusation,  est  décrété  d'accusation 
à  son  tour  pour  une  affaire  qui  ne  touchait  en 
rien  à  la  politique*.  Le  lendemain,  Basire  et  Cha- 

I .  Afï'aire  de  la  marquise  de  Gharry  (Wallon,  Trib.  révoL, 
t.  II,  p.  12G  cl  suiv.). 
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bot,  qui  se  sentaient  menacés  pour  une  ton  h 
autre  cause,  l'afïaire  de  la  falsification  du  décicl 
concernant  la  Compagnie  des  Indes,  font  voter 
«  qu'aucun  des  membres  de  la  Convention  ne 
sera  mis  en  accusation  qu'apiès  avoir  été  entendu 
dans  son  sein  »*.  Ils  ne  songeaient  qu'à  préserver 
leurs  têtes,  mais  en  même  temps  ils  couvraient 
ainsi  les  Soixante-quinze.  De  là,  grande  colère 
aux  Jacobins  dans  la  séance  du  ii.  Hébert  de- 
manda «  le  prompt  Jugement  des  députés  com- 
plices de  J3rissot  et  de  sa  faction  »%  et  l;i 
Société  décida  d'envoyer  une  députation  à  l'As- 
semblée, «  pour  ranimer  l'opinion  publique  ». 
Cette  députation,  conduite  par  Dufourny,  prési- 
dent du  département  de  Paris,  un  des  meneurs 
les  plus  intelligents  et  les  plus  redoutés  du  club% 
se  présenta  le  i3  à  la  Convention,  et  la  somma 


I.  Basire  avait  dit  :  «Quand  donc  finira  celio  boucherie 
de  députés  ?  »,  ce  que  lui  reprochait  Dufourny  comme  un 
«  excès  de  sensibilité  »  (  Vnlard.  Jacobins,  t.  V,  p.  5o6). 

a.  Jacobins,  ibicL,  p.  5d8. 

o.  Dufourny  fut  plus  tard  exclu  des  Jacobins,  sur  la  dé- 
nonciation de  \  adier  et  la  proposition  de  Robespierre,  le 
5  avril  1794,  le  jour  même  de  l'exécution  de  Danton.  On  le 
dénonçait  comme  dantoniste  (Jaco6ms,  t.  VI,  p.  48  et  suiv.), 
alors  qu'il  aurait  eu  plutôt  des  aflinités  avec  les  hcbertistes. 
En  réalité,  on  cherchait  à  se  débarrasser  de  lui,  et  peut-être 
lui  en  voulait-on  de  son  rôle  au  i3  novembre.  Frappé  le 
même  jour  (5  avril)  d'un  mandat  d'arrestation,  il  resta  en 
prison  jusqu'après  le  9  thermidor. 
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de  rapporter  son  décret  du  lo,  ce  qu'elle  fit 
docilement.  Là-dessus,  Basire  et  Chabot  de  pro- 
tester de  leur  jacobinisme,  Maribon-Montaut  de 
plaider  pour  eux,  et,  comme  pour  détourner 
l'orage,  de  réclamer,  —  puisque  le  décret  du  lo  a 
été  rapporté, — la  mise  en  jugement  des  Girondins 
détenus  :  «  Soixante-treize  membres  de  la  Con- 
vention sont  en  état  d'arrestation.  Un  décret  or- 
donnait au  Comité  de  sûreté  générale  de  faire  sur 
eux  un  prompt  lapport.  Il  ne  s'est  point  fait.  Je 
demande  que,  sous  huit  jours,  un  rapport  soit 
présenté.  »  Thuriot,  qui  a  à  se  faire  pardonner 
d'avoir  contribué  à  faire  voter  le  décret  du  lo,  se 
<  roit  tenu  d'enchérir  :  u  .le  demande  avec  Mou- 
lant (pic  \v  Comité  de  sùrelé  généi'alo  fasse, 
iiK'inc  (ivanl  fuiil  Joiws,  s'il  csl  j)()ssiblc,  son  rap- 
port sur  les  soixante-treize  (lé[)iilcs.  »  La  Conven- 
lion  adoi)te,  et  fixe  le  dépôt  du  rapport  au  21  no- 
\cmbre. 

Mais,  dans  l'inteivalle,  suivient  un  coup  de 
Ihéàtre;  Basire  et  Chabot  soni  arrctés  \r  \-  110- 
Ncmbie,  et,  dès  le  lendernain  iN,  sm  lit  proposi- 
lioi)  d'Amar,  est  rcinhi   le  (lécicl    suixani  : 

«  La  Convention  nalionale,  après  avoii'  entendu 
^((11  Comité  de  sûreté  générale,  décrète  qu'elle 
ajourne,  a f très  Ir  jufje/nenf  des  dépidés  décrr/és 
d'acciiSfUiofi,  le  rapport  (juCllc  a  ordonné  lui 
rtrc    l'ail     !<■    pirniici'    jotii'    de    IVirnairc   1 71     110- 
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vembre]  sur  les  députés  décrétés  d'arresta- 
tion'. 

Qui  visaient  ces  mots  «  les  députés  décrétés 
d'accusation  »  ?  Les  survivants  des  4o  du  3  octobre  ? 
Mais  ils  étaient  tous  en  fuite  !  Il  s'agit  évidemment 
d'Osselin,  décrété  le  9,  et  surtout  de  Basire,  Cha- 
bot, Delaunay  et  Julien  (de  Toulouse),  décrétés 
le  10.  C'était  dire  aux  anarchistes  jacobins,  cor- 
deliers  et  autres  :  «  Plus  vous  presserez  la  mise 
en  jugement  des  Soixante-quinze,  plus  vous  hâ- 
terez celle  de  vos  amis.  »  Amar  et  Robespierre  se 
maintenaient  sur  leurs  positions  du  3  octobre. 

Somme  toute,  c'était  un  répit  considérable.  On 
le  sentait.  Danton  disait  alors  à  un  ami  de  Fer- 
roux  :  ((  Et,  ne  voient-ils  pas  [les  Soixante-quinzeJ 
que  ce  que  nous  faisons  maintenant  leur  cheville 
la  tête  sur  les  épaules?  »^ 

Toutefois,  cette  première  alerte,  survenue  moins 
de  trois  semaines  après  le  supplice  des  Vingt  et 
un,  en  laissait  prévoir  d'autres. 

2"  Un  mois  après,  vers  la  fin  de  décembre, 
nouvel  assaut.  Les  Cordeliers  étaient  en  émoi  ; 
on  venait  d'arrêter  leurs  chefs,  Vincent,  Ron- 
sin,  etc.,  dans  la  nuit  du  17  décembre.  Aussi,  le 
21,  envoient-ils  une  députation  demander  à  la 


1.  P.  y.  C,  t.  XXV,  p.  3ii  ;  Moniteur  du  21  novembre. 

2.  Mémoires  de  Dulaiire,  p.  353. 
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Convention,  présidée  ce  jour-là  par  VouUand, 
I  «  que  l'acte  d'accusation  contre  les  députés  déte- 
nus complices  de  la  faction  liberticide  soit  en- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire  »*.  C'était  le 
même  jeu  qu'au  mois  précédent,  mais  renversé  : 
Si  vous  touchez  à  nos  amis,  nous  nous  en  pren- 
drons à  vos  protégés.  VouUand,  dans  sa  réponse, 
resta,  en  termes  assez  dilTus,  sur  le  terrain  du 
décret  du  i8  novembre  :  <(  ...  Les  principaux 
I  chefs  ne  sont  plus...  Il  reste  encore  quelques-ans 
(le  leurs  complices  sous  la  main  de  la  justice  ;  le 
tribunal  révolutionnaire  doit  les  juger...  Mais  le 
rapport  ne  peut  être  fait  qu'avec  les  pièces  de  la 
procédure,  qui  sont  nécessaires  au  tribunal  pour 
décider  du  sort  des  accusés  qui  ne  sont  pas  encore 
jugés...  » 

Le  même  soir,  aux  Jacobins,  qui  marchaient 
avec  les  Cordeliers,  Hébert  propose  une  pétition 
à  la  Convention  a  pour  obtenir  le  prompt  juge- 
ment des  complices  de  Brissot))%  et  le  lendemain 
.>.'A  une  députation  du  club  vient  apporter  à  l'As- 
semblée le  vœu  d'Hébert,  à  savoir  «  un  prompt 
rapport  sur  les  membres  qui  sont  depuis  long- 
temps en  état  d'arrestation  ».  Couthon,  qui  prési- 
dait ce  jour-là,  répond,  avec  plus  de  netteté  que 


1.  Moniteur  du  j\  décembre. 

2.  Aiilard,  Jacobins,  t.  V,  p.  57a. 
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VouUand,  «  que  la  Convention  prendra  les  mesu- 
res que  lui  dictera  sa  sagesse  »  '. 

C'était  un  refus,  et  des  plus  secs.  IMus  que  ja- 
mais les  maîtres  de  la  Conveiilion,  au  moment 
où  ils  songeaient  déjà  à  se  débarrasser  des  Héber- 
tistes,  n'entendaient  pas  ([u'on  leur  formât  la  main 
au  sujet  des  Soixante-quinze. 


s--*. 


Diverses  petites  circonstances  indiquent  d'ail- 
leurs que,  depuis  le  lendemain  du  3  octobre,  on 
n'avait  pas  cessé  d'avoir  des  ménagements  pour 
les  survivants  inquiets  de  la  Gironde. 

Le  9  octobre*  on  avait  décidé  que  les  lettres 
adressées  à  la  Convention  par  les  députés  frappés 
dans  la  séance  du  3  seraient  renvoyées,  celles  des 
quarante  décrétés  d'accusation  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, celles  des  Soixante-quinze  simple- 
ment décrétés  d'arrestation  au  Comité  de  sûrelé 
générale.  C'était  logique  ;  mais  la  distinction 
n'en  était  pas  moins  appréciable  :  le  Comité  res- 
tait juge  de  la  suite  à  donner  à  ces  lettres. 

Le  27  octobre',  on  décrète  que  les  députés  déte- 


1.   P.  V.C.  I.  WXAIII,  p.  02;  MonUenr  du  -j^  (lôcoinbic 
'2.  P.\.i:.A.  WII,  p.  178. 
:\.  Id.,  t.  \\l\,p.  1G2. 
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nus  continueront  à  toucher  leur  indemnité  de 
représentants.  Ce  décret  est  renouvelé  le  i(»  jan- 
vier suivant. 

Le  19  janvier,  un  arrête  de  remplacer  les  dépu- 
tés décrétés  d'accusation  ou  d'arrestation  qui  au- 
ront pris  la  fuite'.  C'était  reconnaître  aux  autres 
leur  qualité  de  représentants. 

Dernier  fait,  très  significatif  :  Baillcul,  arrêté  le 
8  octobre  près  de  Provins,  avait  été  écroué,  ainsi 
que  je  l'ai  dit%  non  à  La  Force,  comme  la  plu- 
part de  ses  collègues,  mais  à  la  Conciergerie, 
antichambre  du  tribunal  révolutionnaire,  commt^ 
si  on  eût  songé  à  entamer  son  procès.  Le  tribu- 
nal entreprit  en  effet  de  le  poursuivre,  et  il  dut 
coniparaitre  le  16  décembre,  pour  un  premier 
interrogatoire,  auquel  il  refusa  d'ailleurs  de  ré- 
pondre, alléguant  qu'il  avait  été  décrété  d'arresta- 
tion et  non  d'accusation '.  Comme  néamoins  le 
tribunal  paraissait  ne  pas  vouloir  le  lâcher,  il 
écrivit  à  la  Convention,  l'informant  «  qu'il  avait 
été  interrogé  par  un  juge  du  tribunal  révolution- 
naire, et  que,  quoique  il  n\  eût  contre  lui  aucun 
décret  d'accusation,  on  continuait  cependant  les 
poursuites  ».  La  Convention  fît  droit  à  sa  requête 
et  «  décréta  le  sursis  à  toute  procédure  »,  en  ren- 

I.   V.  V.  C,  t.  XXIX,  p.  [VS-;. 
•j.  Voir  plus  haut,  p.  i4i. 
3.  Tuotoy,  t.  IX,  n"  19. 
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voyani  la  Ici  lie  de  Baillcul  aux  (lorriilrs  de  sùreir 
l,^énérale  el  de  salut  publie,  pour  qu'il  lût  fa  il 
un  rapport  saus  délai  (l'i  février  i7«)^i)'.l  n  mois 
après,  le  i()  mars,  elle  décidait,  uiesure  non 
moins  nette,  (|ue  haillcul  sérail  liimsfc  ré  de  lit 
Conciergerie  au  Luxemboujg'. 


La  Iroisièuie  campagne  des  llébertisles  coidrc 
les  (fi rondins  détenus  eut  lieu  en  févj-ier  et  en 
mars  i-\)fi.  Le  4  février,  aux  Jacobins,  Brichel, 
un  des  commis  du  ministère  de  la  guerre,  c'esl- 
à-dire  un  des  bommes  de  Vincent  (secrétaire  gé- 
néral dudit  ministère),  propose  une  pétition  à  la 
Convention  pour  faire  décréter  ([ue  le  tribunal 
révolutionnaire  jugera,  dans  laprocbainc  décade, 
les  restes  impurs  des  «  hommes  d'Elat  »\  Puis,  ti'ois 
jours  après,  il  demande  «  que  la  Société  présente 

1.  Tiioi(\\.  I.  i\.  Il  ■  'M.  32.  r.  ^.  c.  I..  \\\i.  |).  vS'i. 

llonnaji,  prcsidciiL  du  tribunal  révolulionuaire,  écrivait  Je 
jour  même  à  la  Convention  pour  s'excuser  d'une  «  erreur 
purement  matérielle  ».  (Tuetey,  t.  Yïll,  n"  1801). 

2.  Et  le  pauvre  Bailleul,  au  Luxembourg,  se  désolera  en 
apprenant  la  chute  de  Robespierre!  (Beaulicu,  Essais.  1.  \  , 
p.  367.) 

3.  Aulard,  Jacobins.  (.  V,  pp.  O39-6A0.  C'est  \Iaral  qui 
appelait  les  Girondins  «  les  hommes  d'État».  —  Ne  pas 
confondre  Brichet  avec  Brochet,  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


LA    P1lOTECTTO\    Di:    JlOBESPIERRE.  I  G.'i 

<l('inaiii  à  la  (lonvcnlioi)  la  pétition  dont  il  a  pru- 
pusr  Je  j)mjel,  el  qui  Icnd  à  obtenir  le  jug-emonl 
(lu  reste  des  Brissotins  dans  le  délai  d'un  décade 
et  l'épurement  de  TAssemblée  par  l'exclusion  des 
erajiauds  (lu  \ïîuais  »'. 

n<)l)espierre  fit  écarter  celle  motion  par  un  dis- 
cours énerf^fique,  plein  de  sens  politique. 

«  S'il  existait  autrefois,  dit-il,  un  Marais  é^^aré 
par  les  chefs  (l'une  faction  infâme,  dont  la  plu- 
part ont  péri  sur  réchafaud.  il  est  constani  (pic 
depuis  ce  moment  la  Convention  a  sauvé  la  ])alri(', 
el  (j(i€  rruj-  (/ai-  composaicnl  aulrefois  le  Marais  se 
Ugaeiil  arer  la  Montagne  pour  prendre  les  déeisions 
ri(joa relises  el  s<dnUdres:  ce  qui  prou\e  (pie  des 
scélérats  avaieid  coirompu  (pieUjues  individus 
faibles  el  (pic  la  masse  élail  bien  inlenlion- 
né(\..  »'■. 

...  '  (l'est  aujourd'hui  un  lr('s  beau  iiMc  d(*  dv- 
clamcr  contre  le  Maiais  et  contre  une  nouvelle 
Jdriion  |les  l)anlonistes|.  Kn  frappant  à  la  fois  le 
Maiais  el  If  far/ ion  noa  relie,  c'est  donner  à  celle-ci 
ra[)piii  du  Marais,  (|ui.  se  croyant  tout  entier 
nicnaeé  de  I  échîifand,  se  i-allierait  aux  chefs  de 
la  factioii...  » 

Hobespierre  piolilad  ailleurs  de  lincidenl  pour 
faire  exclure  Brichet  de  la  Société. 

I.    Viilard.  Jdrohins,  [).  i\\'.\. 


l04  lA     l»ROSCniPTIO\    DES    CIRONDINS. 


Les  aboveiirs  furent  muselés  pour  trois  se- 
maines. Mais,  dès  les  premiers  jours  de  mars,  ils 
recommencèrent.  Le  4  mars,  Hébert  dénonce,  à 
la  tribune  des  (^ordeliers,  ce  la  faction  qui  veut 
sauver  les  complices  de  Brissot,  les  soixante  el 
un  royalistes  qui  tous  ont  commis  les  mêmes 
crimes,  qui,  par  conséquent,  doivent  de  même 
monter  à  l'échafaud.  Pourquoi  veut-on  les  sous- 
traii'c  au  supplice?  c'est  que  des  intrigants  se  sen- 
lenl  dans  le  cas  de  la  même  punition... 

«  M.  \niar  est  le  grand  faiseur,  l'instrumenl 
(pii  doit  soustraire  au  glaive  vengeur  les  soixante 
et  un  coupables'. 

«  Quand  soixante  el  un  coupables  et  leurs  com- 
pagnons sont  impunis  et  ne  tombent  pas  sous  le 
glaive,  douteriez-vous  encore  qu'il  existe  une  fac- 
tion qui  veut  anéantir  les  droits  du  peuple?  Quels 
sont  les  moyens  de  nous  en  délivrer?  L'insurrec- 
tion. Oui,  l'insurrectionM  » 

1.  Il  semble  d'ailleurs  qu'Amar  lit  attendre  le  dépôt  de 
son  rapport  autant  par  paresse  que  par  tactique.  Le 
ï"  mars  1794,  le  Comité  de  sûreté  générale  le  lui  réclamait 
en  termes  pressants  et  désapprobateurs. 

Soixante  et  nn,  soixante-deux,  c'était  en  effet  à  peu  près  le 
chiffre  des  députés  effectivement  détenus,  la  plupart  à  La 
Force. 

2.  Moniteur  du  7  mars. 


LA    PIIOTEGTION    DE    ROBESPIEUUE.  l()5 

Le  surlendemain,  G  mars,  Vincent,  relâché 
depuis  quelques  jours,  mais  non  assagi,  s'écriail, 
à  cette  même  tribune  des  Cordeliers  :  a  Une  in- 
surrection est  nécessaire  pour  faire  juger  les 
soixante-deux  députés  qui  sont  détenus.  » 

Trois  jours  après  (9  mars),  une  réconciliation 
avant  eu  lieu,  par  l'entremise  de  Collot-d'Her- 
bois,  entre  les  hommes  de  gouvernement  et  Hé- 
bert, celui-ci  protesta  de  ses  bonnes  intentions, 
mais  Vincent,  avec  son  intempérance  coutumière, 
lie  put  s'empêcher  de  revenir  sur  la  question. 
«  Pourquoi  tous  les  Brissotins  n'ont-ils  pas  été 
|)unis?  Pourquoi  a-t-on  attendu  quatre  mois  sans 
l'aire  de  rapport^:*...  ». 

Les  Comités  voulurent  en  finir.  Le  i.)  mars,  à 
la  suite  du  terrible  rapport  que  Saint-Just  \  inl  lire 
à  la  Convention  «  sur  les  factions  de  l'étranger  », 
Fouquier-ïinville  fit  arrêter  et  écrouer  à  la  Con- 
ciergerie, pour  être  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, non  seulement  Vincent  cl  Koiisin, 
mais  Hébert,  auquel  on  navail  pas  osé  toucber 
jusque-là*. 

Ainsi,  dans  cette  lutte  de  plusieurs  mois  entité 


I.  MonUrurdu  it  mars.  Or  rapport  réclamé  par  \  inc  tnl  csl 
<rlui  (|uo  la  Convontioi».  dans  sa  séance  du  l'î  novembre, 
a\ait  demandé  pour  le  ai,  mais  qu'ensuite,  dans  sa  séance 
du  18.  elle  avait  indéliniment  ajourné. 

7.  Tueley,  t.  \,  n"'  ri\'.\,  Jî»(i5,  ï.\a\. 


i()(»  Lv  j»uusciui»TioN  i)i:s  (;moM)iNs. 

Kubcs|)ici'rc  cl  ses  coiuilés  d'uju'  ])arl,  et  les  Hr- 
bciiistes  de  l'autre,  le  sort  des  Soixanlc-quinzc  fui 
le  pi'ineipal  enjeu,  liobespierre  et  ses  hommes 
ircntendaienl  pas  les  saerifier'. 

Avaient-ils  réellement  le  projet  d'allirer  à  eux, 
pour  résister  à  la  poussée  démagogique,  les  amis 
des  détenus,  e'est-à-dire  les  débris  de  la  (iironde 
cl  toute  la  Plaine?  Hcnc  Levasseur  la  dit  expres- 
sément-; mais  il  send)le  ndmis  aujourd'hui  que 
les  Mémoires  de  Lera.sseiir ,  rédigés  par  un  aulre 
que  lui, et  après  coup,  ne  sont  pas  uncaulorilé  bien 
glande^  Ce  qui  est  plus  signilîcatii',  c'est  cette  pa- 
role de  Robespierre,  (|ue  je  soulignais  tout  à 
riieure',<)ù  il  montre  le  Alarais  u  se  liguant  avec 
lîi  Alontagne  pouj'  prendre  les  décisions  vigou- 
reuses et  nécessaires  ».  Là,  il  n'invite  pas  seule- 
nuMit  à  ralliance,  il  la  constate,  et  ou  peut  prévoir 
que  cette  alliance  va  lui  livrer  non  seulement 
Hébert,  mais  aussi  Danton. 

1.  Le  •>.-  mars  171)").  un  iiKîiiihic  de  la  (lonvcnlion.  donl 
011  110  donne  pas  le  noni,  dira  :  m  .l'avais  entendu  dire  à 
Yilatc  [le  fanieuv  juré  du  tribunal  révolulionnairej  qu'il 
fallait  que  nos  soixante-treize  eollègues  fussent  traduits  au 
tribunal  révobilionnaire,  j'(Mi  lis  ])arl  à  Barère,  qui  médit 
([u'il  ferait  tout  son  possible  pour  renipèebcr.  »  (Monileur 
du  01  mars.) 

■j..  (até  par  Louis  Blanc. 

.■^.  Voir  TouriKMix.  nihliiKjt'djtltic.  n"  ^îC».")-;. 

\.  P.  i();5. 

5.  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  •>■>  prairial.  Kobespieiie 


L\  piiOTEcnoN  1)1-   iiOBESPirinir:.  if)^ 

l'aul-il  diiillcurs,  avec  M.  Louis  Blanc U  s'cxla- 
sier  devant  celle  lacliqiie  de  Robespierre,  «  devant 
celle  noble  résistance  à  des  colères  ci\iqnes  »?  Kl 
devons-nous  nous  indigner  avec  lui  ([ue  M.  de 
Barante  n'y  ail  vu  qu'un  calcul  ])<)ur  sassurer  les 
voles  de  ce  qui  restai l  du  ])arti  modéré,  en  atten- 
dant riieure  de  se  faire  «  le  libérateur  des  repré- 
sentanls  délejuis  et  de  les  faire  rentrer  à  l'Assem- 
blée* )).  M.  de  Barante  me  paraît  élre  dans  le  vrai, 
«1  fous  les  contemporains  ont  pensé  de  même. 
\v()ir  plaidé  les  circonslanccs  atténuantes  j)our 
Ir's  uns  en  saciifianl  les  autres  (c'est  exactement  ce 
(pie  lit  Bobespierre  le  o  oclobre  et  depuis)  n'est 
pas  tellemenl  di^j^ne  d'admiration,  et  assurément 
ce  n'est  pas  par  oénérosilé  (pie  Bobespierre  inter- 
vinl.  Il  lui  sulTîsail  «liiNoir  du  sens  politique,  de 
sa\()ii-  discerner  ce  (pii  éjjiil  p(jssil)l(3  cl  utile  cl 
ce  (pii  ne  l'était  pas.  Je  ne  suis  pas  snr  d'ailleurs 
(pie,  dc's  le  ,')  oclobre,  il  ail  vu  aussi  loin,  (le 
n'est  qu'avec  le  temps  ([ue  le  plan  dut  se  dessi- 
ner dans  son  cspiit  •. 


dira  à  la  l'JaiiM.' :  <<  Ka|)|)(•l(v-\()ll■^  (|iic  ("csl  nous  (jiii  avons 
(h'*fori(Jii  une  partie  (I(î  ecllc  X^vcini)!,',..  „ 

I.     T.    \,    ]).    2()'|. 

•>..  Ilisl.de  hi  ('.nnrfiilinii.  «''d.  l'urne,   iNTiv.  I.    ill.    pp.  .>-') 

''  / ■  • 

J.  Vulard.  ( h-(ili'iirs.  l.  II.  j).  .i(j.{  :  «  l,es  Soi\anle-(piin/.e. 
onirieljemeni  sau\(''s  par  Uol)espi<Mre.  lr<)U|)eau  loin- à  lour 
lassMn-  cl  li«'?nltlanl.  fulurc  majorili'  rolx'spimi'^le  pour  le 
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On  vit  plus  tard,  en  mars  ryijô,  après  que  tous 
tes  Girondins  survivants,  y  compris  même  les 
hors  la  loi,  furent  rentrés  à  la  Convention,  sur- 
gir un  étrange  débat  rétrospectif.  On  ne  voulut 
pas  laisser  à  Robespierre  le  l^énéfice  de  cette  pro- 
tection qu'il  avait  étendue  sur  les  Soixante-quinze. 
Dans  la  séance  de  la  Convention  du  23  mars,  Rûhl 
apporta  les  révélations  suivantes  :  «  Un  jour  que 
les  deux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale (Rûhl  était  de  ce  dernier,  du  i4  septembre  1793 
au  1  septembre  179/1)  étaient  réunis,  un  membre 
leprocha  à  Robespierre  d'avoir  voulu  faire  mettre 
en  jugement  les  Soixante-treize.  Il  répondit  qu'il 
y  avait  beaucoup  de  dénonciations  contre  eux... 
C'est  Robespierre  qui  a  voulu  faire  mettre  les 
Soixante-treize  en  jugement,  c'est  nous  qui  nous 
y  sommes  opposés.  » 

Clauzel  répondit  à  Rûhl  que  «  Robespierre  dé- 
fendit les  Soixante-treize  le  3  octobre,  puis  quand 
les  Jacobins  vinrent  demander  le  décret  contre 
eux  ». 

Par  contre,  Legendre  airirma  que,  dans  un  dî- 


Jour  où  le  diclaleur  arrôlcrail  la  Uévolulion  cl   (ixcrait  son 
pouvoir  personnel.  » 


LV    I>ROTECÏIO>     l)i:    HOBESPIEllRI].  lC)\) 

lier  où  il  se  trouvait  avec  Robespierre  et  Danton, 
a  le  premier  avait  déclaré  que  la  République  ne 
pouvait  s'établir  que  sur  les  cadavres  des  Soixante- 
treize,  et  que  Danton  avait  répondu  qu'il  s'oppo- 
serait à  leur  supplice  ». 

VouUand  trouva  le  moment  opportun  pour  faire 
connaître  qu'il  s'était  opposé  au  décret  contre 
Aubry,  et  qu'il  avait  aussi  essayé  de  couvrir  Ra- 
haut-Pomier  (tous  deux  étaient  de  son  départe- 
ment î)  Mais,  il  ajouta  —  ce  qui  est  plus  intéres- 
sant —  qu'alors  qu'il  présidait  la  Convention  |du 
(')  au  AI  décembre  1793],  il  avait  reçu  une  lettre 
le  prévenant  que  les  Cordeliers  allaient  venir  de- 
mander le  décret  d'accusation  contre  les  Soixante- 
Ireize.  Il  la  communiqua  au  Comité  de  sûreté 
;^énérale  [dont  il  était  membre  alors],  qui  en  donna 
(  onnaissance  au  Comité  de  salut  public.  «  Robes- 
[)ierre  demanda  ce  qu'on  voulait  faire  des  Soixante- 
lieize,  et  dit  qu'il  fallail  (m  finir.  »  Les  deux  Comi- 
lés  se  rassemblèrent  à  l'iieure  où  Robespierre  n'y 
était  plus,  et  il  fut  convenu  que  le  président  ré- 
pondrait aux  pétitionnaires  a  de  manière  à  leur 
ôter  l'envie  de  persister  dans  leui*  dessein  »  (voir 
ci-dessus,  p.  109). 

On  le  voit,  Rùhl,  Legendre,  VouUand  contestent 
à  Robespierre  d'avoir  protégé  les  détenus.  Mais 
ceux-ci  savaient  sans  doute  à  (|Uoi  s'en  lenir,  cl 
ils  n'avaicfil  pas  cessé  de  (Yjrnpler  sui*  le  dielalenr. 


CHAI>ITIŒ  M 


Le  décret  du  23  ventôse  an  II  (13  mars  1794). 


S  • 


Cepcudaul  Hobcspienc  s*ai)[)iL'lail  à  sLipprimer 
presque  en  même  temps  Hébert  et  Danton,  et  il 
se  trouva  que  ce  double  eoup  eut,  pour  les  (ii- 
rondins poursuivis,  des  conséquences  inattendues. 

Un  rapport  de  Saint-Just,  du  :^3  venlosc 
(i3  mars),  «  sur  les  factions  de  l'étranger  »,  plein 
de  menaces  vagues  et  sombres  contre  des  cons- 
pirateurs qu'il  ne  désignait  pas,  se  terminai! 
par  un  projet  de  décret  en  treize  articles  qui 
n'avait,  lui,  ricji  d'obscur  :  c'était  le  despotisme 
le  plus  complet  dont  on  pùl  ai  nier  im  gouverne- 
mcnl.  \\(M'  <•(•  décrcl,  (pic  l;i  (loiiNcnlioii  Icno- 
risée  vola  «  à  runaniinilé  et  au  milieu  des  plus 
\  ils  applaudissements  '  ->,  oji  allait  pouvoir  désoi- 
iiiais  rr;i[)p('r  sans  crainte,  à  droite  et  à  gauche. 

I  .    Mnnllriii-  (lu    I  'i    111,11  >>. 
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On  conmicnva  par  Iféberl,  qui  fui  arrêté  le 
Jour  niéuie  avec  ses  amis,  Uonsin,  Vincent,  etc. 
Quinze  jours  après  (3o  mars),  Danton  et  Camille 
Desmoulins  furent  arrêtés  à  leur  tour.  Entre  ces 
deux  dates,  les  Comités  s'occupèrent  des  Giron- 
dins détenus  et  prirent  à  leur  égard  un  certain 
nombre  de  mesures,  qui  paraissent  bien  avoir 
fait  partie  d'un  plan  concerté. 

On  se  souvient  que  plusieurs  des  députés  dé- 
crétés d'arrestation  avaient  été  laissés  prisonniers 
chez  eux,  à  la  condition  de  payer  leur  gen- 
darme'. Us  étaient,  en  fait,  atTranchis  de  toute 
gêne,  ils  sortaient  même  quand  le  soleil  était 
couché;  l'un  d'eux  n'avait  pas  craint  d'aller  voir 
Danton'.  De  ce  nombre  étaient  Blaviel ,  Fayc, 
Ferroux,  (iarilhe,  Lacroix,  Lebreton,  Ribereau, 
Rivaud,  Rouzet,  Saurine,  Soulignac,  etc..  Les 
trois  Comités  réunis  (Salut  public,  Sûreté  géné- 
rale, Législation)  ordonnèrent  leur  arrestation 
effective.  Bailleul  nous  l'apprend,  et  les  docu- 
ments signalés  par  M.  ïuetey  confirment  la 
chose  :  n  Au  commencement  de  germinal,  dit 
Bailleul,  on  fit  arrêter  trois  ou  quatre  députés 
qui  étaient  restés  tout  uniment  chez  eux.  »  C'est 
ainsi  (jue  : 


1.  Tiioley,  t.  \ni.  Il-  ;Ui8i.  :i(;83.  ;î7o5  ;>7o8. 

2.  Hailleul,  Abnanarh,  p.  ',\'). 


LE    DECRKT    Dl      2.>    VENTOSE     W    II.  l-,> 

Blnviol  est  arrêté  le  •>()  mars  cl  coiuliiil  au 
Luxembourg-  '  ; 

Faye,  le  ').',\  mars  %  même  pi  isou  ; 

Ferroux  qui,  en  novembre,  bien  qu'étaiil  en 
arrestation  chez  lui,  sortait  tous  les  jours  «  à  In 
faveur  de  la  nuit  »  pour  porter  à  Dulaure  des  in- 
dications sur  les  moyens  de  gagner  la  Suisse  à 
travers  le  Jura',  est  arrêté  aussi  le  *^3  mars. 
Même  prison  ;  La  Force  regorgeait. 

Le  I"  avril,  on  va  pour  arrêter  (iarilhc,  c(  resté 
en  liberté  depuis  le  o  octobre,  dit-il  lui-même, 
par  l'effet  d'un  oubli  ».  Il  écrit  alors  au  Comité 
de  sûreté  générale,  avec  une  docilité  parfaite, 
«  qu'ayant  appris  l'arrestation  récente  de  ceux  de 
ses  collègues  se  trouvant  dans  le  même  cas  que 
lui,  il  se  sérail  déjà  constitué  prisonnier,  s'il 
n'était  atteint  d'une  maladie  grave  qui  exige  m» 
régime  incompatible  avec  celui  des  maisons  d'ar- 
rêt». Il  demande  donc  d'être  laissé  en  détention 
à  domicile.  Mais  sa  requête  n'est  pas  accueillie, 
et   il   est  définitivement    incarcéré   le    i  ^i    aviil  '. 

Lebreton,  qui  semble  hieii  navoir  pas  (•((''  in- 
carcéré en  octobre,  U;  fut  ceitainement  en  mars   . 


I.  Tuetcy,  t.  I\,  n"  4y. 

y..  Id.,  t.  VIIF,  rr  ^752. 

3.  Dulaure,  Mémoires,  i^i).  328,  353. 

/,.  Tuotoy,  t.  VIIF,  II"  3769,  3760,  37C7. 


(';ii'  nous  II'  l'clioiiNcions  plus  hnd  piisonuicr  aux 
lù'ossais. 

Ronzcl  est  arrêté  le   iS  mars'. 

Saurine,  a  (jui  étail  mi  journellement  dans 
Paris-,  ))  est  apprélicndé  aussi;  Toidre  (rarresl;i- 
tiou  est  (lu  :j!,')  mais  '. 

Quanta  Lacroix,  Uixaud  et  Soulignae,-  dépulc^ 
de  la  flaute-Vienue  eomme  l'aye  ,  el  laiss<s 
en  arrestation  étiez  eux  depuis  le  '>.i  août,  ils  con- 
I i n u cvv\\\  à  j ou i r  d e  ee 1 1 c  faveu r ,  refusée  à  Fay e  ' . 

RiJjereau,  arrèlé  le  7  octobre,  fut  laissé  défini- 
tivement clicz  lui,  l(;  >()  octobre,  u  pour  cause 
d'infirmités  ».  Il  esl  le  seul  des  Soixante-quinze 
à  fpii  l'on  (il  <'elle  ,14 race. 

I.  Tuclc>  ,  l.  \\\{,  ï\"^  3(»N.  .Wx).  Jioiizct  fui  d'abord  iiicar 
ccré  à  la  caserne  des  Cannes,  el  delà  Iransféréà  la  maison 
de  santé  Belhomme,  le  aj  septembre  1794.  Comme  il  l'ut 
libéré  le  .'^3  octobre  suivant,  il  eut  bien  peu  de  temps  pour 
\  connaître  la  duchesse  d'Orléans,  entrée  là  depuis  le 
i\  septembre,  et  commencer  avec  elle  cette  liaison  ronia 
jiesque  qui  remplit  le  reste  de  sa  \ie. 

C'est  Rouzet  qui,  en  janvier  1793,  aurait  proposé  l'appel 
au  peuple,  dernier  effort  pour  sauver  Louis  XVI;  c'est 
lui  du  moins  qui  l'alTIrme  dans  sa  ré^jonsc  à  un  pamphlet 
de  Montjoie  contre  le  duc  d'Orléans  paru  en  179O.  (Expli- 
cation de  l'énigme  du  roman  intilulé  <(  Histoire  de  la  conju- 
ration de  Louis-Philippc-Joseph  d'Orléans  ».  p.  89.) 

M.  Tuetey,  t.  VIII,  n'  3751. 

3.  Mais  il  s'était  déjà  constitué  prisonnier  depuis  tiois 
mois  !  (Tuetey,  t.  IX,  n°  34G.) 

4.  M.,  n"^  3719,  38i0. 

5.  kl,  n"'  3686,  3718,  3780. 
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Iji  somme,  la  nouvelle  romiiée  (rincareérés  de 
iiiurs-uvril  179^1  se  eoinposa  de  lilaxic^l,  Faye, 
l'eri'oiix  ,  (laiilhe.  Lehrefoii,  houzel  et  Sau- 
rine. 

Iji  iiièine  temps,  on  midlipliail  les  |)i'écaii- 
(ioiis:  on  suixcillait  les  prisons  où  on  savait  que 
Konsin,  en  sa  (pialité  de  général  de  Farmée  révo- 

ilnlionnaiie.  a\ail  essayé,  entre  sa  mise  en  liberté 
du  •).  févriei-  el  sa  nouvelle  aneslalion  du  i3  mars, 
de  uf)uer  des  relations,  pour  y  provoquer  au  be- 
soin un  soulèvement.  Le  20  nuus,  on  faisait  arrê- 
ter Vutoncllc,  le  juré  du  tribunal  révolution- 
naire, l'ancien  marquis,  toujouis  suspeel  à  tous 
les  partis  '. 

Puis,  le  •>.'>.,  une  conférence  ;i\;iil  lieu  au  Co- 
mité de  sûreté  générale,  oii  assistaieid  Pache, 
maire  de  Paris;  (iohier,  minisire  de  la  Jus- 
tice; Fioidure,  administrateui*  d(^  ]Kdice -.  Le  2\, 
on  allail  poni-  iirréter  Isnaid,  iii;ii«>  sans  suc- 
cès \ 

Contre  (piel  parti  ces  mesures  étaient-elles 
prises?  Comme  toutes  (sauf  une,  celle  de  Garilhe) 
I  sont  postérieures  à  l'arrestation  des  Ilébertistes 
(1 3  mars)  et  antérieures  à  leur  evécution  {'>J\  mars), 
'   on     peut    ci'oire    que    c'est    contre    eux    qu'elles 

I.    ructcN,  t.  \,  îl'  iOlO. 

-..  iri.,  \.\nu  ir;»7r)i. 
f      :;.  h/.,  w  ar.i',. 
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étaient  dirigées,  qu(;  les  ('omités  voulaient  pK 
venir  (ont  mouvement  dans  Paris  en  leur  faveur' 


Mais  le  terrible  décret  du  i3  mars  avait,  pour 
les  Girondins,  d'autres  ronséquences  que  d'at- 
teindre quelques-uns  dos  leurs,  plus  ou  moins 
obscurs. 

L'article  8  disait  brièvement  :  «  Les  prévenus 
de  conspiration  qui  se  seront  souslruUs  à  Vexaincn 
(le  hi  justice  seront  mis  nous  l\  loi.  » 

Ainsi,  tons  les  contumaces,  sans  distinction, 
non  seulement  ceux  qui  étaient  décrétés  d'accu- 
sation, mais  ceux  même  qui  n'étaient  décrétés 
(pie  d'arrestation,  se  trouvaient  désormais,  par  le 
simple  fait  de  leur  fuite,  placés  dans  le  cas  des 
((  hors  la  loi  »,  c'est-à-dire  privés  même  d'un  si- 
mulacre de  jugement-.    Cette  malheureuse  caté- 


1.  Ou  bien  toutes  ces  mesures  n'indiquent-elles  qu'un 
surcroît  de  recherches  policières  dans  cette  quinzaine  de 
crise .^  Le  25  mars,  on  va  pour  arrêter  Defermon,  en  fuite 
dès  juillet.  On  y  était  déjà  allé  le  lo  octobre.  (Tuetey, 
I.  Vm,  n"^  3598-3602.) 

'.>..  VouUand  avait  déjà  proposé,  le  10  novembre  1793, 
«  ([ue  tout  prévenu  soit  mis  liors  la  loi  s'il  n'obéit  pas  au 
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jjforie  (le  proscrits,  dans  laquelle  ou  Détail  rangé 
jusque-là  que  par  un  décret  nominatif,  s'étendait 
maintenant  à  tous  les  prévenus  qui  s'élaicnl 
dérobés  à  la  justice  du  Tribunal  révolutionnaire. 
Je  ne  crois  pas  que  les  historiens  de  la  Révolution 
aient  aperçu  et  signalé  celte  forme  nouvelle  de 
proscriptions.  Elle  a  cependant  sa  gravité,  et  c'est 
avec  raison  que  Lanjuinais  la  stigmatisera  plus 
lard,  dans  sa  lettre  à  la  Convention  du  i3  dé- 
cembre 179^4  :  «  M  est  dn  >'>  veidôse  et  l'ou- 
vrage des  triumvirs,  ce  décicl  icirihlo  qui,  par 
une  cruauté  inouïe,  frappe  de  mort  les  députés 
fii^ntifs.  ))  Et  notez  qu'en  parlant  ainsi  Lan- 
jninais  ne  plaide  pas  y>/v>  domo,  puisque  depuis 
le  -aH  juillet  171).'^  il  était  hors  la  loi,  lui,  nomina- 
livemenl. 

Merlin  de  Donai  se  muiIci'îi  j)1iis  lard  d'avoir 
introduit,  dans  la  j)f()i'é'thn('  (ju'enlrainail  Texé- 
cution  du  décret,  des  danses  qui  le  rendaient 
inopérant,  et  d'avoir  ainsi  paralysé  ce  redou- 
lablc  instrument  de  mort'.  Mais  il  n'imagina  cet 
artifice  que  le  'a  lhermi(l(H\  sepi  jours  avani  l;i 
chnlc  de  Holx'spicrre. 


«lécrot  d'arreslalion  ».  cl  ('aniillc  Dcsinoulins  s'>  élaii  ;•(''- 
luMoiisomonl  opposé.  (  Xiiiard.  iirnteiirs,  I.  II.  |).    îiS.i 
I.   Séance  du  S  mars  i-i»."».  {Muniteuv  (\u  11.) 


I,\     l'l<(>S(    l;il'll(»\     DIS    (illU)M)[NS, 


S     '■>. 


l  II  autre  aiiiclc  du  décrcl  (arl.  ji)  atleignail 
c(  (juicoiiquo  recélerail  cliez  lui  ou  ailleurs  »  les 
lualhcureuv  proscrils,  cl  déclarait  qu'il  serai! 
«  regarde  et  puni  connue  leur  complice  ».  (k'ilc 
menace  odieuse  à  la  ])itié  humaine  l'ut  la  cause 
déterminante  de  1;i  iiioil  de  Masu\er  et  du  suicide 
de  (loudorcel. 

Masuyer ,  décrété  d'arrcslalioiv  le  2^1  juin, 
d'accusation  le  .')  octobre,  avait  passé  tout  riii\er 
dans  une  i-eliaile  sure',  sans  sortir  de  sa  cham- 
hjc.  Mis  lio]s  la  loi  le  i,'>  mars,  crai^iiit-il  de 
com[)romellre  son  In'ilel^  \oulul-il  simj)lemenl 
prendre  Ijui-  (\rs  champs?  Il  alla  \oir  son  ami 
liosc  dans  son  asile  rusiicjue  de  la  foret  de  Mont- 
morcncN ,  fut  anèh'  au  relour  au  pont  de  Neuillv, 
reconnu,  ramené  à  Paris,  l.c  (loniité  de  sûret(' 
iiénérale,  auprès  ducpiel  il  réclama  (il  prétendait 
étie  dans  un  cas  tre\ee])tion) ,  refusa  de  renlen- 
di'c  cl  TeuNONa  au  Tribunal  ré\  olutionnaire  qui, 
après  constatation  (ridenlité,  le  li\ia  à  1  ecbafaud 
(i()  mars  i'j()\)\ 


i.    lîailleiil.    [liiKinricli.  p.  -\. 

■j..  Tiieiev.  I.  \  lit.  Il  '  ;î.")(i(i-;>:)7i 
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Coiidorcet,  lui  aussi,  décrélé  crarreslalion  le 
S  jiiillol,  (raccusation  le  o  oct(»bre,  était  depuis 
liiiil  mois  dans  un  asile  où  il  semblait  à  l'abri 
de  toutes  reclierches.  (l'était  au  n'  •.>.\  de  là  rue 
des  Fossoyeurs  (aujourd'hui  rue  Servaudoni), 
ebez  une  M""'  Vernet,  ([ui  tenait  là  une  sorte 
de  pension  de  famille.  Condorcet  y  avait  pour 
commensaux  et  amis  les  autres  habitants  de 
ll)ot(*l,  Sarret,  professeur  de  mathématiques; 
Marcou,  député  du  Mont-Blanc  à  la  Convention. 
Ils  savaient  qui  il  était,  et  leur  discrétion  était 
assurée.  «  (l'était  Marcou  qui  apportait  les  livres, 
les  journaux  et  autres  papiers  publics,  et  surtout 
les  nouvelles  du  jour  et  de  la  Convention'.  » 

Condorcet  dut  d(uic  connaître  le  jour  même, 
ou  le  lendemain  au  plus  tard,  le  terrible  décret 
du  I.)  mars.  Nul  doute  cpi'il  n'ait  sono:é  aussitôt 
à  (juiiler  sa  retraite,  à  fuir  au  loin.  .Ius(pie-là,  il 
n'était  [)as  décrété  d'accusation  ;  arrêté  par  ses 
persécuteurs,  il  lui  restait  la  ressource  (combien 
vaine  d'ailleurs!)  d'un  procès,  d'une  défense  pu- 
])li(|ue.  Mais,  aujouid'hui,  liois  la  loi.  il  n'avait 
plus  (pi'à  attendre  la  guillotine,  sans  autre  expli- 
cation. Mais  ce  cpii  réinul  encore  daxantage,  j'(Mi 
suis  peisuadi',  c'est  la  pensée  du  péiil  (pi'il  tai- 
sait eouiirà  sa  ^(''néreuse  hôtesse.  On   peu!  même 


lU)l)iiicl.  (  oiiddi'frl .  sa  rir.  son  iriirrc.   n 


!••  ■'[)' 
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admettre  qu'il  s'en  expliqua  avec  elle  :  «  Lors(jue 
le  décret  du  28  jalllel,  qui  le  mettait  hors  la  loi, 
dit  M.  Robinet,  eut  été  rendu,  Condorcet  fit  obser- 
ver à  M'"'  Vernet  qu'en  lui  donnant  asile  elle 
encourait...  la  peine  de  mort  tout  comme  lui.  » 
Et  l'admirable  M'""  Yernet  de  répondre  :  «  La 
Convention  a  le  droit  de  mettre  hors  la  loi,  elle 
n'a  pas  le  pouvoir  de  mettre  hors  de  rhumanité. 
Vous  resterez!  »  J'ai  souligné  l'erreur  de  date 
et  de  fait  commise  par  M.  Robinet.  Le  décret 
du  28  juillet  n'avait  pas  prononcé  le  nom  de 
Condorcet,  et  ce  fut  seulement  le  10  mars  qu'il  se 
trouva  hors  la  loi  })ar  mesure  générale.  Reporté 
à  cette  date,  le  dialogue  devient  vraisemblable'  et 
n'en  est  que  plus  beau. 

Tous  les  biographes  de  (Condorcet  ont  raconté 
comment,  sorti  de  son  asile  et  de  Paris  dans  la 
matinée  du  25  mars,  il  erra  d'abord  aux  environs, 
puis  alla,  le  27,  frapper  à  la  porte  de  Suard,  à 
Fontenay-aux-Roses,  et  n'y  trouva  pas  l'accueil 
qu'il  pouvait  espérer.  Suard,  comme  tout  le 
monde,  avait  lu  le  décret  et  en  mesurait  la  por- 
tée. Condorcet  dut  se  retirer,  le  cœur  navré,  car 


i.  Selon  M.  (luillois  [La  Winjai.se  de  OmdorceL  p.  i/|3). 
(cllo  coin «^rsal ion  aurait  eu  lieu  après  le  décret  du  i3  mars, 
cl  à  celte  date  elle  serait  tout  à  fait  à  sa  place. 

Mais  M.  (juillois  ne  dit  pas  sur  (pielle  autorité  il  la  niel 
à  ce  uionient. 


r 
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on  connaît  aujourd'hui  ,  mieux  qu'on  ne  le 
savait  alors,  les  liens  qui  avaient  uni  Suard  et  sa 
femme  avec  Condorcet.  Dans  l'après-midi,  il  était 
arrêté  à  Glamart,  conduit  à  la  maison  d'arrêt  do 
Bourg-la-Reine,  où  on  le  trouva  mort  le  9.c)  mars 
au  matin. 

(Combien  celte  douloureuse  histoire  devient 
plus  tragique  encore,  si  on  la  repasse  à  la  sinistre 
lueur  du  décret  du  i3  mars  179/i  î 


s  'i 


Se  trouvaient  ainsi  hors  la  loi,  —  en  donnant 
une  portée  rétroactive  à  l'article  8  du  décret, 
(Saint-Just  l'entendait  bien  ainsi,  et  le  Tribunal 
révolutionnaire  également,)  —  les  vingt -trois 
députés  dont  les  noms  suivent  : 

Andréï,  Babey ,  Bonet,  Bresson,  Condorcet, 
Delahaye,  Devérité,  Doulcet,  Dulaure,  Duval, 
Gamon,  Grenot,  Hardy,  Isnard,  Le  Febvrc  (de  la 
Loire-Inférieure),  Masuyer,  Meillan,  Molle  vaut, 
Philippe-Delleville,  Rouyer,  Savary,  Vallée,  Ver- 
nier  et  Vilet'.     • 

I.  Sans  parler  de  ceux  des  liors  la  loi  du  a8  juillet  et  du 
3  octobre  qui  survivaient  à  celte  date  :  Harbaroux,  Ber- 
gooing,  Buzot,  Chassct,  Dcfermon,(juadel,lIenry-Larivière, 
Kervélégan,  Lanjuinais,  Lesage,  Louvct,  Pelion,  et  Salle. 


i.\   iM\os(:i\ii>Ti()N    i)i:s  <;fiu)M)ins, 


Les  deux  i'ails  caraclérisliqucs  de  ce  terrihic 
îiiois  de  mars  179^1  qui  vit  tomber  Jlébert  el 
arrêter  Danton  sont  done,  au  point  de  vue  de  la 
proscription  des  (iirondins  :  1"  l'incarcération 
eftective  (sauf  exception  pour  quatre)  de  ceux 
qu'on  avait  jusque-là  laissés  en  arrestation  chez 
eux;  '>."  le  décret  du  i\)  mars  (jui  vouait  les  fu«ii- 
lifs  à  la  mort  sans  jugement. 


CIIVJMTHE   XII 
Les  misères  de  la  prison. 

(M  \ns-.îi  iLi.KT  179^)- 


VA  les  mois  se  succèdent  pour  les  détenus,  lenls 
cl  iMonics,  au  milieu  des  privations,  des  avanies, 
des  fausses  espérances  suivies  de  longues  périodes 
d'abattemenl.  Les  héberlisles  ne  sont  plus  là,  il 
<'st  vrai,  et  les  prisonniers  ne  sentent  plus  chaque 
uiatin  le  couperet  sur  leurs  têtes,  mais  ils  se 
demandent  avec  angoisse  quand  prendra  fin  leur 
<'Mj)tivité.  Elle  n'esl  d'ailleurs  adoucie  en  rien, 
car  lc>  aïeuls  de  la  (^ommuue  de  Pai  is.  les  aduii- 
nistrateurs  de  police,  qui  se  partagent  la  surveil- 
lanc(î  des  prisons,  continuent  à  y  appliquer  sans 
mansuétude,  à  aggraver  parfois  les  ordres  du 
(îomité  de  sûreté  générale. 

.le  manque  de  renseignements  précis  sur  ces 
adiiiiiii^lialeurs  de  police.   Combien   cl;iieiil-iU  ".' 


(jiii  les  iionimaiH*  quelles  étaient  leurs  attribu- 
tions précises?  Il  semble  qu'ils  pouvaient  être 
pris  soit  dans  le  conseil  général  de  la  Commune, 
.soit  en  dehors.  En  tout  cas,  la  surveillance  des 
prisons  leur  incombait  particulièrement.  Tout 
indique  qu'ils  faisaient  ce  service  par  roulement. 
En  fait,  leur  autorité  était  très  grande.  Nous 
connaissons,  par  les  diverses  relations  publiées 
sur  les  prisons,  les  noms  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux'.  \  oici  ceux  qu'on  rencontre  comme 
ayant  opéré  à  La  Force. 

I"  Greppin.  —  Champagneux-,  en  parlant  des 
visites  nocturnes  de  la  police  à  La  Force,  nomme 
un  de  ces  tyrans  subalternes,  qu'il  appelle  Grépin, 
et  qu'il  qualifie  de  «  nmnicipal  ».  Il  fait  ici  une 
confusion  de  noms,  et  il  aurait  dû  dire  Greppin. 
En  effet,  Crespin  (Pierre-Joseph),  entrepreneur 
de  menuiserie,  do  la  section  desGravilliers,  mem- 
bre du  département  de  Paris,  qui  avait  été  un  des 
organisateurs  de  la  journée  du  3i  mai,  ne  faisait 
pas  partie  de  la  (Commune  de  Paris,  tandis  que 

1.  Oii  en  lrou\e  plusieurs  nommés  au  procès  de  Fou- 
quier-Tinville,  Dupommier,  Faro,  Wiltcheritz,  «  cordon- 
nier ,  Hongrois  et  administrateur  de  police  »  (Bûchez, 
XXXIV,  363;,  Dangé,  Godard,  Grespin  (sic),  Teurlot,  Lou- 
vet,  etc..  Dupommier,  35  ans,  né  à  Paris,  bijoutier,  avait 
été  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Droits  de 
riiomme,  rue  de  la  Verrerie. 

3.  Notices,  p.  /139. 
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Greppiii  (André),  iiaturalisle,  aussi  de  la  section 
des  (Iravilliers,  était  bien  membre  du  conseil 
général  de  \n  Commune,  et  nous  savons  que 
c'est  lui  qui  fit  les  visites  de  nutt  à  La  Force'. 

•A"  Dangé.  —  Quéinnec,  dans  sa  relation,  en 
nomme  un  autre,  el  l'appelle  Dangers.  Il  n'est 
autre  que  Dangé  (François)  ,  de  la  section  de 
Popincourt,  épicier,  membre  de  la  Commune, 
qui,  compromis  un  instant  en  novembre  1793 
dans  la  conspiration  dite  de  l'œillet,  fut  ressaisi 
plus  tard  par  le  Tribunal  révolutionnaire  dans 
l'allaire  des  chemises  rouges,  et  envoyé  à  la  guil- 
lotine le  17  juin  1791.  Il  connaissait  bien  La 
Force,  car  il  y  avait  présidé  aux  massacres  de 
septembre  1793  -. 

Wiltcheritz.  —  Fleury  ' ,  un  des  Soixante- 
([uinze,  nomme  un  autre  de  ces  administrateurs 
de  police  auxquels  eurent  aflaire  les  détenus  de 
La  Force.  Il  l'appelle  c(  Wictricli,  cordonnier 
allemand  ».    Beaulieu,  dans  le  récit  de  sa  capti- 

I.  Sur  Crospin  rPicMrc-Josopli),  voir  ïuctey,  t.  Mil, 
p.  2058,  l.  I\,  Inlrod.,  p.  lxvi  ;  et  t.  \,  n"  2539,  H  Et. 
(^haravay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  t.  UI,  p.  .44. 

Sur  Greppin  (André),  voir  Tuctey,  t.  X,  n°  417.  cl 
Bracsch,  La  Commune  du  10  août,  p.  647.  Il  est  mentionne 
comme  ayant  inspecté  Saint-Lazare,  dans  le  recueil  des 
Prisons  (t.  1,  p.  a\-],  coll.  Berville). 

j.  Granier  de  Gassagnac,  Les  Gin)H(lln.<  ri  h-s  nidssdcrcs 
'le  septembre,  t.  Il,  pp.  4o3-/|o5  et  Soa. 

3.  Gitc  par  P.  Hémon,  ()néinncv,  p.  a5. 


iSO  LA    iMiosriui'i  ION    i)i:s  (;iiu)\!)i\s. 

Nil(''  îiu  JAixeinbourg ',  dil  «  le  suvc^licr  \\  illchc- 
litz  ».  (rélail  en  léalilé  un  Polonais,  du  Jiom  de 
Martin  W  iltclierilz,  roidonniei'  cl  administraleui- 
de  police.  D'après  M.  liracscli -,  il  aurail  cic 
membre  de  la  (lomnmnc  de  Paris.  Il  csl  aussi 
mentionne  dans  le  Tableau  hislorique  de  la  maison 
Lazare  \  et  il  sem])le  avoir  montré  quelque  huma- 
nité dans  SCS  visites  à  cette  prison.  (Test  lui  qui. 
se  trouvant  de  service  au  Luxembourg  le  9  ther- 
midor, refusa  d"\  laisser  éerouer  Kobcspierre  ci 
le  renvoya  à  rUôtel-de-ville,  donnant  ainsi  un 
chef  à  l'insurrection.  Il  fut  guillotiné  le  surlen- 
demain a\ee  les  partisans  de  Robespierre. 


Les  avanies  anxquelles  furent  soumis  les  déte- 
nus de  J^a  Force  sont  les  mêmes  qu'on  eut  à  subir 
dans  toutes  les  autres  prisons  de  Paris.  J3'abord, 
la  confiscation  de  leur  argent,  a  On  nous  enleva, 
dit  Ghampagneux,  tout  le  numéraire  et  les  assi- 
gnats que  nous  avions.  »  —  «  Des  préposés  de 
police,  dit  Quéinnec,  nous  déclarent  qu'un  arrêté 

I.  Essais  historiques,  t.  V,  p.  o35. 

a.  Op.  cit.,  p.  C8r. 

3.  Recueil  des  Prisons,  t.  I,  p.  '129. 
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(lu  (loinilé  de  sûreté  générale  les  autorise  à 
s"em])arcr  du  numéraire  des  détenus.  »  On  ne 
laissa  à  ehnenn  que  Tx)  à  60  livres  au  maxi- 
mum '. 

•Nous  n'avons  pas  cet  arrêté  du  (Comité  de  sûreté 
irénérale,  mais  nous  savons-  qu'il  est  du  lO  flo- 
réal an  11  (5  mai  1794).  ^''est  le  lendemain  que 
(ireppin  vint,  à  La  Force,  procéder  à  son  exécu- 
lion.  Le  mrme  Jotm",  on  o])érai(  ;nissi  à  Sainl- 
Lazare^ 

Pourquoi  cette  mesure  vexatoiro?  Tout  semble 
indiquer  '  que  le  (Comité  de  sûreté  générale  son- 
geait, dès  le  commencement  de  mai,  à  instituer 
dans  les  prisons  ce  qu'il  iTétablit  en  réalité  que 
deux  mois  plus  tard,  à  savoir  une  table  com- 
inune,  à  laquelle  tous  les  détenus  contribueraieni 
également,  el  que  c'est  afin  de  constituer  à  l'avance 
une  sorte  de  ((  masse  »  pour  les  Irais  de  l'institu- 


I.  ('  L'enlrvcMiHMit  do  loiilc  somiiio  au-dessus  de  5o  livres 
lut  dès  les  preniiers  mois  en  usn^^^e.  On  fouilla  dans  les 
malles,  les  j)aillasses,  les  coins,  les  K'duils,  jusqu'aux 
habillements  »,  dit  Blanqui. 

3.  Tuetey,  t.  IX,  n"  375.  —  Bûchez,  t.  \\\V ,  p.  io5.  — 
«  Par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  27  floréal 
(iCi  mai  9^),  on  a  dépouillé  do  leurs  effets  tous  les  préve- 
nus »,  dit  le  témoin  (îrandpré,  inspecteur  des  prisons,  au 
procès  de  Fouquiei-Tinville. 

3.  Prisons,  t.  I,  p.  3.'Î5. 

\.  l't..  ])[}.  '21Î),  'j\o-'2\u  :  Wallon,  [ji  Tcrvcnr,  I.  Il,  p.  -i^)- 
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lion  qu'il  oi'cloima  celte  lazzia  i\v  rar^eiil  des 
prisonniers. 

Autre  désagrément,  presque  en  même  lem])s  : 
les  prisonniers  se  virent  eulever  tous  les  instru- 
ijients  tranchants,  couteaux,  rasoirs,  canifs,  ci- 
seaux qu'ils  avaient  entre  les  mains,  '(^ette  fois 
encore,  à  La  l'orce,  ce  fut  Greppin  qui  opéra, 
dans  une  visite  nocturne  et  inattendue.  «  On  en 
lit  autant  et  auv  mêmes  heures  dans  toutes  les 
prisons  de  l^aris  »,  dit  Ghampagneux.  Mais  il 
semble  qu'à  Port-Libre,  au  Luxembourg,  etc., 
cette  saisie  ait  été  faite  en  même  temps  que  celle 
du  numéraire,  c'est-à-dire  le  6  mai,  tandis  qu'à 
La  Force  elle  n'aurait  eu  lieu  qu'une  semaine 
après,  du  12  au  i4  mai  '. 

On  ne  Aoit  pas  bien  ce  qui  avait  pu  motivei 
cette  tracasserie.  Le  Gomité  de  sûreté  générale  en 
était-il  à  redouter  sérieusement  que  les  prisonniers 
se  révoltassent  avec  des  ciseaux  et  des  rasoirs !>^ 


1.  Tuetcy,  l.  I\,  11"'  107,  i32,  elc...  Aoir.  sur  ces  confis- 
cations, BeauJicu.  Passais,  t.  \,  p.  .'U9. 

2.  Au  procès  de  Fouquicr-ïinville  (Bûchez,  t.  WXIA  , 
p.  317),  un  des  commis-grefliers  de  La  Force  viendra  dire  : 
«  J'atteste,  sur  mon  honneur,  qu'il  n'a  existé  aucune 
conspiration  dans  les  prisons  de  La  Force  ;  tous  les  détenus 
étaient  soumis  aux  ordres,  même  les  plus  rigoureux.  »  Il 
ajoute  que,  de  temps  en  temps,  les  détenus  avaient  des 
alertes  désagréables.  «  Dangé,  administrateur  de  police, 
vient  à  La  Force  ;  il  demanda  que  l'état  général  des  pri- 
sonniers fût    fait    en  sa   présence;  j'ignore  s'il  avait  des 
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C'est  vers  la  tin  de  juin  179^1  qu'on  inaugura 
(létinitivemenl,  à  La  Korrc,  cette  table  commune 
pïojetée  depuis  plusieurs  semaines.  Jusqu'à  ce 
moment-là,  les  prisonniers  s'étaient  nourris  à 
leurs  frais,  à  leur  gré,  se  faisant  apporter  leurs 
repas  par  un  restaurateur  du  voisinage'.  Désor- 
mais, le  menu  dut  être  le  même  pour  tous,  à 
raison  de  3  francs  par  jour  et  par  individu,  pris 
<ur  l'argent  dont  on  les  avait  dépouillés.  Ils 
eurent  bien  vile  lron\é  le  nom  qui  convenail  à  ce 


ordres;  il  fil  placer  tons  ces  inforluiM's  cIukiiii  ;'i  lotir  lil: 
ils  n'(''laierit  pas  sans  incpjirtude...  » 

i.  Bûchez,  i,  \\\ÎV,  p.  371  elsuiv.  Procès  de  Fouquier- 
linville,  audience  du  \  avril  1795,  déposition  de  Ferrières- 
Sauvebœuf  (l'ancien  vo>afreur  en  OrienFi.  un  nionlon.  alors 
.1  La  Force,  ainsi  (jue  Palloy.  Les  adniinisl  râleurs  de  polic<' 
prcsenlenl  à  la  Commune  un  «  prqjel  de  mellrc  rme  laxe 
(le  ."»()  sous  par  jour  sur  les  déleuus  présumes  riches,  ([ui 
paieraient  la  même  somme  aux  présumés  pauvres  ».  On 
prive  les  déleiujs  de  bouillon  et  de  lail,  même  quand  ils 
sont  malades;  point  de  lumière  pendant  la  nuit,  etc. 
La  femme  .Toly,  que  Dan^^é  avait  sauvée  au  j  septembre, 
aura  l'iidendance  de  «  l'iK^rrible  <i:amell(;  ».  \\  iltcherit/, 
Dupommier,  Cresj)iii,  Teuilol  et  Louvet  «  font  leurs  orgues  >• 
rluv.  elle.  •<  en  lace  des  l'enèlres  de  la  prison  »  (elle  habitail 
une  maison  conli^.ruëi. 
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nouveau  ré^iuic,  la  (jaincllc.  u  l  n  seul  icpas,  dit 
(Juéiiiiiec,  consistant  dans  une  deuii-boutoille  de 
Ain  falsifié,  trois  ou  quatre  onces  de  viande  '  daii> 
une  portion  de  légumes  dont  la  inal|)roprelé  étail 
dégoûtante.  •>  (]lianipagneu\  dil,  de  son  côté  : 
«  des  liaiicots,  des  pommes  de  lerre,  et  tous  le^ 
deii\  Jours  une  poiiion  de  viande  ([uon  pouvail 
a\a1ei-  en  un  seul  morceau.  » 

A  Sainl-Lazjirc,  où  la  gamelle  ne  fut  établie 
(|ue  le  i>  Juillet,  à  INxI-Libre,  menus  identiques. 

(lellc  inno\alioji  mallieureuse  avait-elle  éli' 
inspiiée  par  ces  «  repas  civiques  »  dont  la  mode 
veiiait  alors  de  s'établir  dans  diverses  sections  de 
Paris?  C'est  possible.  Mais  n'élail-ce  pas  plutôt 
une  basse  spéculation  d'administrateurs  qui  se 
cmvaient  tout  piuniis?  Kn  tout  cas,  les  détenus 
n'y  durent  pas  être  soumis  bien  longtemps,  cai 
les  repas  civiques  cesscicnl  à  la  suite  des  réquisi- 
sitions  ([ue  liienl  contre  euv  l'agent  national 
Payai!  à  la  (loinnuvne  1(>  i T)  Juillet,  et  Barère  à  la 
CouAention  le  i(>,  et  la  gamelle  des  prisons  dut 
dispaïaîtic  à  son  toui-  avant  la  fin  du  mois 
daorii  -. 


1 .    De  ()()  à   1  Jo  ^lamiuc 
■'..    \  .  |>liis  loin.  |).  ■>.  i(). 
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Au  milieu  de  toutes  ces  misères,  les  pauvres 
Liens  espéra icjit  tou jouis  ! 

Non  parfois  sans  inquiétude.  Ainsi,  le  (>  lévrier, 
nu  décret  avail  institué  une  commission  de  ([ua- 
Ire  membres  pour  aller,  aux  domiciles  des  déli- 
iMis,  retirer  des  scellés  les  ])apiers  apparten;nil 
;hl\  divers  comités  dont  ils  avaient  fail  ])arlie. 
simple  mesure  d'ordi'c.  Aussi  \\'\  donna-l-on 
-iiilc  ((uan  bout  de  trois  mois,  le  i  •>  mai,  en 
nonimant  les  quatre  meml)res,  mais  prescjue  en 
même  temps,   le  i8,   on    spécifia  en  outre  qu'ils 

cxtraieraicnt  les  papiers  suspecis  de  fédéra- 
lisme M.  (irandénioi  parmi  les  prisonniers,  (pii 
ne  pouvaient  oublier  que  c'était  re.vamen  des 
papiers  de  Lauze-Dei)erret  (pii  a\;iil  IVmrni  le 
prétexte  de  leur  arrestation.  «  La  (ioiiNention 
nomma  (pi;ili'e  de  ses  inend^i'cs  ])onr  examiner  à 
notre  insn  nos  papiers  cl  («nrespondances  »,  dil 
(Jnéinnec. 

Mais.  |)ar  contre,  comme  on  se  raccrochait  aux 
plus  faibles  indices  d'espérance!  f^e,  -M)  février, 
a|»rè>'  nn  lon^jf  lapjxtil  de  Sainl-.lust,  la  ('.on\en- 
lion    a\ail    inNoli    le   tinmih'  de    sni'clc'*   i^i'-m'iale 
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((  (lu  pomoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes 
détenus.  Toute  personne  qui  réelamera  sa  liberlr 
rendra  compte  de  sa  conduite  depuis  le  premier 
mai  1789  ».  Etait-ce  donc  un  pas  vers  l'indul- 
«jfcnce  I*  Puis,  le  i3  mars,  par  ce  même  décret  qui 
mettait  hors  la  loi  les  députés  fugitifs,  on  insti- 
tuait «  six  commissions  populaires  pour  jugei- 
promptement  les  ennemis  de  la  Révolution  déte- 
nus dans  les  prisons  ».  Ces  commissions  devaient, 
dans  un  examen  rapide,  décider  quels  prévenus 
seraient  renvoyés  au  Tribunal  révolutionnaire  el 
quels  seraient  élargis.  C'était  comme  une  appli- 
cation du  décret  du  26  février.  Mais  la  clémence 
cheminait  d'un  pas  lent,  car  on  attendit  deux 
mois  encore  pour  nommer  les  commissions  (i3  cl 
i/i  mai),  et  encore  n'en  nomma-t-on  que  deux  à 
Paris,  dont  la  besogne  fut  d'ailleurs  sangui- 
naire. 

Les  naïfs  crurent  pourtant  que  les  prisons 
allaient  se  vider  !  Ils  se  réjouirent  en  voyant  affi- 
cher dans  les  prisons  les  questions  auxquelles  les 
détenus  auraient  à  répondre.  En  voici  à  peu  près 
les  termes,  dit  Quéinnec  : 

((  1"  Quel  est  ton  nom,  qualité,  demeure  et  lien 
de  naissance? 

'>/  OiJ  étais-tu  à  l'époque  du  10  août  179*^, 
j*^'  el  1  juin  1790  ') 

3"   As-tu   signé   la   ])clilion   des    Huit-mille    c( 
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celle  des  Vingt-mille'  ou  quelque  autre  arrêté  li- 
berticide  :> 

«  Finalement,  ajoute  Quéinnec,  dans  trois  se- 
maines, cinq  individus,  de  quatre  cents  prison- 
niers [de  La  Force],  ont  seulement  été  interrogés, 
sans  que  pas  un  seul  ait  obtenu  son  élargisse- 
ment. » 

On  pouvait  s'y  attendre. 


Et  c'est  pendant  les  dernières  semaines  de  La 
Force,  si  dures  matériellement  et  moralement, 
(|ue  les  infortunés  détenus  tournent  plus  que  ja- 
mais les  yeux  vers  Robespierre,  qu'ils  croient 
l'arbitre  de  leurs  destinées,  Robespierre  que  la 
fête  de  l'Être  suprême  8  juin)  semble  avoir  porté 
au  pinacle,  et  dans  la  main  duquel  la  terrible  loi 
du  lo  juin  (22  prairial)  a  mis  un  pouvoir  redou- 
table. Et  c'est  alors  qu'ils  lui  écrivent  cette  humble 
lettre  du  --^i  juin,  signée  par  trente  et  un  d'entre 
eux,  où  ils  se  placent  sans  réserve  sous  son 
«'^idc   .'  Ils  prenaient  mal  leur  lemps,  car  c'était 

I.  IN'-lilioii  (les  lliiit-millc,  en  juin  1  7(1:^.  roiihc  la  lorma- 
lioii  (iiiii  camp  (le  fodihrs  en  nvani  do  Paris  (proposiM^  par 
le  iiiiiiisière  friroiidiri r,  pélilioii  dos  Vin«,'^l-inillo  corilro  la 
joiniw'o  (lu  r<()  juin.  pi«'soulôo  à  T  \ss(MmI)I«''o  lô^'islaliNo  lo 
I'  '  juillol  17')'^. 

■)..    \  oir  [)lus  liaiil.  p.  \WS. 
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justement  alors  que  la  toute-puissance  de  Hobes- 
pierre  commençait  à  se  désagréger. 


Tandis  que  les  malheureux  s'humiliaient  ainsi, 
leurs  amis,  réfugiés  depuis  neuf  mois  à  Saint-Emi- 
lion,  succombaient  misérablement.  Ils  n'étaient 
plus  que  cinq  :  Barbaroux,  Buzot,  Guadet,  Petion 
et  Salle. 

C'était  tout  ce  qui  restait  du  groupe  qui,  en 
juin  et  juillet  1798,  avait  essayé  d'organiser  la 
résistance  dans  le  Calvados,  et  qui  avait  été 
d'abord  assez  nombreux.  On  avait  pu  compter 
un  instant  plus  de  vingt  députés  réunis  à  Caen  '. 
Mais  quand  l'horizon  s'assombrit,  vers  le  milieu 
de  juillet,  beaucoup  se  dispersèrent,  les  uns 
pour  se  terrer  dans  quelque  retraite  profonde 
(Duval,  Haidy,  Henry-Larivière,  MoUevaut),  les 
autres  pour  aller  en  Bretagne  s'abriter  eux-mê- 
mes (Corsas,  Lanjuinais)  ou  y  préparer  des  abris 
à  leurs  compagnons  (Rervélégan,  etc.).  Le  jour 

I.  Barbaroux,   Borgocing,    Buzol,  Ciissy,  Dclahaye,  I^u- 
cliaslel,  Duval.  (liroust,  Gorsas,  Guadet,  Hardy,  Hcnry-La- 
rivièrc,  Kervélégan,  Lanjuinais,   Lcsage,  Louvet,   Mcillan 
MoUevaut.  IVtion.  Salle  et  >alady. 


I 
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OÙ  il  fallut  quitter  Gaen  définitivement,  à  rap- 
proche des  troupes  de  la  Convention,  le  28  juillel, 
ils  n'étaient  plus  que  onze  :  Barbaroux,  Ber- 
goeing,  Buzot,  Gussy,  Giroust,  Guadet,  Lesage, 
Louvet,  Meillan,  Petion  et  Salle,  qui  partirent 
dans  les  rangs  des  fédérés  bretons  rentrant  chez 
eux.  Ils  voulaient  gagner  Quimper,  où  Kervélé- 
gan  les  attendait,  et  s'y  embarquer  pour  Bor- 
deaux, qu'ils  comptaient  trouver  en  armes  contre 
la  Convention. 

Vu  cours  de  cette  route,  près  de  Moncontour, 
vers  le  8  août,  Giroust  et  Lesage  se  séparèrent  de 
la  troupe.  Les  autres  arrivèrent  le  9  à  Quimper. 

Le  21  août,  un  premier  départ  eut  lieu.  Une 
barque,  La  Diligente,  emporta  Bergoeing,  Gussy, 
Duchastel,  Meillan  et  Salle'. 

Le  20  septembre,  deuxième  départ  :  Barba- 
roux, Buzot,  Guadet,  Louvet,  Petion  (et  Valady 
qui  venait  de  les  rejoindre)  s'embarquent,  dans 
la  rade  de  Brest,  sur  le  brick  Uliidaslrie,  et  pren- 
nent terre  le  23  au  Bec-d'Aml)ès. 


I.  Avec  quelques  amis  associés  à  leur  fortune,  un  an- 
(  ien  collaborateur  de  Brissot,  Bois^nnon ,  devenu  adju- 
dant «,'énéral,  —  Girey-Dupré,  le  princi[)al  rédacteur  du 
Pal riolc  français,  —  un  Espaj^nol  réfu^dé  en  Trance  et  ami 
de  Brissot,  Marcliena,  —  et  eidin  Blonde,  un  journaliste, 
(lui  devait  (^Ire  plus  tard  préfet  de  l'Kmpire.  Tous  les  (pialre 
fureid  arrêtés  à  Bordeaux,  transférés  à  Paris;  Boisgiiyon 
el  (lircN-Dnpré  fureid  «guillotinés  le   m  novembre  1793. 
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Une  cruelle  déception  les  y  attendail:  Bordeaux 
avait  fait  sa  soumission  depuis  cinq  jours  aux 
commissaires  de  la  Convention  î  Ainsi  plus  d'es- 
poir, plus  de  lutte  possible;  pas  d'autre  res- 
source que  de  se  cacher  Jusqu'à  la  fin  de  la 
tourmente . 

Ils  errent  alors  en  divers  endroits;  vers  le  mi- 
lieu d'octobre,  nous  les  trouvons,  —  rejoints  par 
Salle,  qui  avait  fait  partie  du  premier  convoi,  ce 
qui  porte  leur  nombre  à  sept,  —  cachés  dans  un 
souterrain  de  la  maison  Bouquey.  Mais  le  i3  no- 
vembre, traqués  de  nouveau,  ils  se  dispersent  : 
Valady  s'éloigne  et  va  se  faire  prendre  dans  la 
forêt  de  la  Double'  ;  Louvet,dans  un  élandefolhî 
intrépidité,  s'en  va  rejoindre  sa  femme  à  Paiis. 

A  partir  du  20  janvier  1794,  les  cinq  qui  res- 
tent sont  installés  de  nouveau  à  Saint-Émilion, 
Guadet  avec  Salle  dans  un  comble  de  la  maison 
de  son  père;  Barbaroux,  Buzot  et  Petion  dans  le 
grenier  du  perruquier  Troquart. 

Ils  passent  là  cinq  mois,  Barbaroux,  Buzol  et 
Petion  écrivant  leurs  Mémoires  (dont  il  nous  reste 
des  parties  considérables),  Salle  rimant  une  tra- 
gédie classique  en  l'honneur  de  CharlotteCoiday-. 

I.   \  oir  plus  haul.  p.   1^9. 

;>.  Elle  a  ôlr  publico  on  i8(i3  par  M.  Morcau-Cliasloii  cl 
on  1872  par  M.  Cli.  \afoJ  {(IharhiUc  de  (lonUiy  ei  le^  Giron- 
dins. [.U). 
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Je  ne  fais  que  marquer  sommairement  les 
étapes  de  cette  tragique  odyssée.  Pour  suivre  les 
proscrits  pas  à  pas,  il  faudrait  prendre  en  main 
le  livre  si  touffu,  mais  si  pénétré  de  piété  giron- 
dine, de  M.  Charles  Vatel,  en  attendant  qu'on 
puisse  le  compléter  avec  les  recherches  de 
M.  Prosper  llémon  sur  la  traversée  de  la  Breta- 
tagne,  de  M.  Roger  Brouillard  sur  le  séjour  en 
Bordelais. 

J'aurais  même  dû  peut-être,  pour  rester  fidèle 
au  plan  de  ce  travail,  abréger  davantage  encore 
cet  émouvant  épisode  ;  mais  en  quittant  un  mo- 
ment les  détenus  de  La  Force,  si  déprimés,  si 
humbles  devant  leurs  bourreaux,  on  se  sent  le 
cœur  réchauffé  au  contact  de  ces  cinq  héroïques 
j)r()scrils,  sloùpiement  inflexibles. 


Le  i-  juin,  Guadet  et  Salle  sont  découverts, 
conduits  à  Bordeaux,  et  exécutés  le  19,  après 
simple  constatation  d'identité  par-  nue  (commis- 
sion mililaire  (étant  hors  la  loi)'. 

haihiiroux,  Buzotet  Petion  s'étaient  échappés  en 
pIciiLs  champs  dans  la  nnil  i\[\  17  an  iS.  Dans 
la  jonrnée  du  i(S,  on  îinête  liaihaionx,  (pii  se 
tire  nii  coup  de  pistolel  dans  la  tête,  et  est  con- 

I.  iih-icv.  I.  Mil.  ti  •  :r,7(i  ;r,.s,s. 
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(luit  tout  sanglant  à  Bordeaux,  où  on  le  guillo- 
tine le  20. 

Buzot  et  Pelion  duient  se  tuer  aussi,  piobable- 
ment  le  18.  Dans  la  journée  du  2O,  on  releva, 
au  milieu  d'un  champ  de  blé,  à  peu  de  distance 
de  l'endroit  où  liarbaroux  s'était  tiré  le  coup  de 
pistolet,  leurs  cadavres  «  rongés  par  les  veis  et 
les  chiens  »  (Ch.Valel,  t.  II,  pp.  i52-i53)'. 

M™^  Roland,  dans  ses  Dernières  pensées,  écrites 
en  octobre  1793,  s'adressant  à  Buzot,  disait  : 
c<  Demeure,  pour  accuser  l'injustice  qui  t'a  pro- 
scrit. Mais  si  l'infortune  opiniâtre  attache  à  tes 
pas  quelque  ennemi,  ne  souftre  point  qu'une 
niain  mercenaire  se  lève  sur  toi,  meurs  libre 
comme  tu  sus  vivre...-  » 

Buzot  mourut  ainsi. 

Six  semaines  de  plus,  et  les  proscrits  de  Saint- 
Emilion  étaient  sauvés  !  Juste  au  moment  où  ils 
périssaient,  la  coalition  qui  devait  renverser  Ro- 
bespierre se  nouait  à  la  Convention. 


§«• 


Je  n'ai  pas  à  lacontcr  comment  se  forma  cette 
étrange  alliance  entre   des  Monlairnards  comme 


I.  Cf.  Tucley,  t.  Mil,  n"  3477- 
•2.  Mémoires,  t.  II,  pp.  209-270. 
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Billaud-Varenne,  des  hommes  tarés  tels  que  Tal- 
lien  el  Fouché,  des  Dantonistes  relevant  la  tête  et 
les  graves  personnages  de  la  l^laine.  Ce  récit  a  été 
fait  partout.  11  me  suffira  de  ieproduire  une  page 
souvent  citée  des  Mémoires  de  Durand-Maillane'  : 
«  ...Le  côté  droit,  plus  nombreux  en  suffrages, 
était  et  devait  être  moins  ami  des  Montagnards  me- 
nacés [par  Robespierre],  qui  avaient  souvent  de- 
mandé leur  arrestation  et  leur  accusation  même, 
que  de  Robespierre  qui  les  avait  constamment 
protégés-,  sans  doute  pour  se  faire  d'eux  un 
rempart  en  cas  de  besoin.  Cependant,  comme 
il  n'existait  point  d'autre  moyen,  les  Montagnards 
recoururent  à  nous.  Des  émissaires  nous  abordè- 
rent de  leur  part.  Ils  s'adressèrent  à  Palasne- 
(^hampeaux,  à  lioissy  d'Anglas  et  à  moi '.  Tous 
trois  [anciens]  constituants,    et    dont  l'exemple 

1.  I'.  199.  Os  U<^//io//V'.s'.  r(  rils  par  l)iir;ind-MaillaiH'(Miho 
i8<)5  et  i8i/|,  composrs  en  partie  avec  le  MonUcur,  puis 
«  revus  et  mis  en  ordre  »  après  sa  mort  (il  mourut  en 
181. '1),  ont  été  publiés  en  i8a5  sous  le  titre  de  Histoire  de  la 
Convenlion  nationale.  Ka  pap^e  que  je  cite  a  un  accent  bien 
anth<Mitiqn(>.  tme  valeur  bien  persoinielle. 

2.  Noir  plus  liaul.  p.  H'»,),  discours  aux  Jacobins,  du  7  lé- 
vrier 179'!. 

',\.  Hoissy  d'An^das  <'sl  bien  connu.  I*aiasn('-de-(]bainj)eau\ 
(  i-;'M]-i'H)b)v\ii\[  <l(''pnt<''  des  (iùtes-du  Nord.  Au  lard,  Orateurs, 
I.  II.  p.  559,  nomme,  en  oidre.  parmi  les  bonnnes  de  la 
IMainc  (pii  décidèrent  la  victoire  du  9  tliernùdor,  Dubois- 
Dubnis,  Plet  de  Heauprey.  (îarran-(]ouloii  el  Pelet  (de  la 
bo/ère). 
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devait  convaincre  les  autres.  Ils  mirent  en  usage 
tout  ce  qui  était  capable  de  nous  déterminer. 
Ils  nous  dirent  que  nous  étions  responsables 
des  nombreux  assassinats  de  Robespierre  si  nous 
refusions  de  concourir  aux  moyens  de  les  faire 
cesser;  que  la  protection  politique  ([ue  Robes- 
pierre nous  avail  accordée  n'était  que  passagère, 
et  que  notre  tour  arriverait.  Renvoyés  une  fois, 
ils  revinrent  aussitôt  à  la  charge;  nous  cédâmes 
à  la  troisième  fois.  Il  n'était  pas  possible  de  voir 
plus  longtemps  tomber  soixante,  quatre-vingts 
têtes  par  jour  sans  horreur.  Le  décret  salutaire 
ne  tenait  qu'à  notre  adhésion.  iNous  la  donnâmes 
et,  dès  ce  moment,  les  fers  furent  au  feu. ..  » 

Suit  l'anecdote  si  connue  :  a  Le  9  thermidor, 
([uelques  moments  avant  la  fameuse  séance, 
Bourdon  (de  TOise)  me  rencontra  dans  la  galerie, 
me  toucha  la  main  en  disant  :  «  Oh!  les  braves 
gens  que  les  gens  du  eoté  droit  !  » 

Mais  avant  d'apprendre  la  chute  de  Robes- 
pierre, les  détenus  devaient  passeï*  encore  par 
deux  prisons. 


ï 
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Les   Madelonnettes.  —  Les  Bénédictins  anglais. 
L'Hôtel  des  Fermes. 

(lô  Jl  ILLKT-'^."^     VOI    T    I7()'|.l 


S  ■• 


La  fameuse  lettre  du  ji  juin  à  Robespierre,  si- 
gnée par  trente  et  un  des  détenus  de  La  Force, 
dont  j'ai  déjà  parlé',  ne  contenait  pas  seulement 
des  protestations  de  dévouement;  elle  avait  sur- 
tout pour  objet  de  réclamer  contre  les  traitements 
auxquels  les  prisonniers  étaient  soumis.  Ils  ve- 
naient d'écrire  h  ce  sujet  aux  deux  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  g^énérale,  et,  ignorant 
(jue  hobespierre  fut  en  termes  très  (Voids  avec 
les  Comités,  ils  lui  envoyaieni  ('oj)ic  dv  lenrhMIre 
en  le  |)rianl  de  s'y  intéresser. 

I .    \  oir  nliis  li.'Mil .  |)|).    I  .")■>  cl    m».'). 
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Robespierre  intervinl-il?  C'est  bien  douleux. 
Il  n'allait  plus  guère  au  Comité  de  salut  public, 
et  moins  encore  au  Comité  de  sûreté  générale, 
bien  qu'il  y  eut  ses  amis  David  et  Lebas. 

D'ailleurs,  la  situation  était  contradictoire;  as- 
surément, si  les  détenus  avaient  pu  attendre  cpiel- 
quc  bienveillance,  c'aurait  dû  être  de  la  munici- 
palité de  Paris,  toute  dévouée  à  Robespierre',  cl 
par  suite  de  ses  administrateurs  de  police  qu'elle 
avait  dans  sa  main.  Or,  c'est  précisément  de  ces 
administrateurs  que  leur  venaient  les  pires  ava- 
nies !  Par  contre,  ce  même  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  jusque-là  s'était  toujours  montré  si 
dur  pour  eux,  allait  se  mettre  à  leur  prodiguer 
les  attentions  et  les  soins  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  devant  leurs  plaintes,  les 
administrateurs  de  police  Benoît,  Bigant  et 
Teurlot  décidèrent  de  les  transférer  dans  une 
autre  prison.  Ils  donnèrent  pour  motif,  quand  le 
Comité  de  sûreté  générale  leur  demanda  des  ex- 
plications à  ce  sujet,  qu'ils  craignaient  de  voir 
se  produire  à  La  Force  un  soulèvement  des  pri- 
sonniers de  droit  commun%  nourris  en  régie,  à 
huit  sous  par  jour,  contre  les  détenus  politiques, 

1.  Payan,  agent  nalional  (à  la  place  de  Chauinelte),  de 
puis  le  28  mars.  Lescot-FJeiiriot,  maire  de  Paris  (à  la  place 
de  Pache),  depuis  le  10  mai. 

2.  V.  supra,  p.  i\S. 
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mieux  nourris  qu'eux.  Celte  raison  a  l'air  d'une 
défaite. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  étaient  tous  trois 
des  hommes  à  Robespierre.  L'un  d'eux,  Bigant, 
fut  guillotiné  un  jour  après  lui,  le  ag  juillet  1794*. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Que  les  agents  de  Ro- 
bespierre ne  recevaient  guère  ses  directions,  ou 
plutôt  que  cette  protection  du  maître,  sur  laquelle 
les  détenus  avaient  tant  compté,  n'allait  qu'à  les 
préserver  de  l'échafaud,  rien  de  plus. 

Le  i-^i  juillet,  un  des  administrateurs  vint  pré- 
venir les  prisonniers  qu'on  allait  les  transférer, 
cl  il  le  fit  en  termes  fort  durs.  «  Je  ne  vous  con- 
nais aucune  qualité.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai 
oublié  que  vous  êtes  députés  »,  lui  fait  dire 
Quéinnec.  Il  semble  résulter,  d'ailleurs,  du  récit 
de  Quéinnec  que  ce  transfèrement  avait  eu  lieu 
sans  l'autorisation  préalable  des  Comités,  et  que 
ces  administrateurs  de  police,  —  tous  les  trois 
dailicMirs  membres  de  la  Commune,  —  étaient 
nouveaux  dans  leurs  fonctions.  Depuis  quand  en 
élaient-ils  investis?  Je  présume  qu'ils  avaient  dû 
succéder  à   Dangé,  Froidure,  Mari  no  et  Soulès, 

I,  SurHcnoîl  r\ii<;iislirn,  voir  TucIcn  ,  I.  \  III,  ri"  2/11 1  ;  sur 
Ir  |)rintn'  Hi^raiil  (.Icaii-Baplisicj,  ihi<L,  11""  7()<),  771,  878. 
Hi^'iiril  (.].-]).),  '17  ans,  fj^ravonr,  avait  élé  un  dos  éj;()rj;ours 
<U'  s('pl('inl)n»  (( lassa fj:nar.  t.  II.  p.  fx)-*).  -  Sur  TiMirlot 
( ;iau(l<*-.los('pli ).  lioil();r('c.  rue  Sainl-Mci'iiard,  10,  section 
il<'  Monhi'iiil.  Noir  V MiiKUinrh  naliontil  dr  i'[)^,  p.  ."?<)■'). 
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tous  qualre  administra  leurs  de  police,  impliquas 
dans  l'aflaire  des  chemises  rouges,  et  exécutés  le 
17  juin  179^1. 


Le  transfèrementeut  lieu  le  i5  juillet',  pour  les 
Madelonnettes  ^  Les  transférés  étaient  au  nombre 
de  quatre-vingls,  dit  Quéinnec,  tandis  que,  à  la 
fin  de  1793,  les  dépulés  détenus  à  La  Force 
n'étaient  guère  plus  de  soixante.  Cela  tient  à  ce 
qu'on  transféra  avec  eux  dautres  prisonniers, 
tels  que  le  général  Miranda,  Montané,  l'ancien 
président  du  Tribunal  révolutionnaire,  Ghampa- 
gneux,  etc..  Ils  furent  transportés  dans  d'igno- 
bles charrettes  (les  fourgons  des  guillotinés),  à 
raison  de  quatorze  par  fourgon,  et  en  les  faisant 
stationner  au  coin  des  rues,  comme  pour  mieux  les 
montrer  à  la  foule.  Le  trajet,  pour  une  distance 
d'environ  2.000  mètres,  dura  de  dix  heures  du 
matin  à  une  heure  et  demie  de  l'après-midi '. 

1.  Cliampaj^ncux  dit  le  i4.  mais  Quéinnec  dit  le  i5,  et  il 
faut  plutôt  le  croire,  car  il  écrivait  sa  relation  en  décem- 
bre 1794,  peu  après  l'événement,  tandis  que  Champa<i:nen\ 
n'a  écrit  la  sienne  qu'en  1798. 

2.  Une  partie  de  cette  triste  prison  existe  encore,  rue  des 
Fontaines,  \W  arrondissement. 

3.  Champa^rneux,  Quéinnec. 
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La  femme  de  Le  Febvrc  (de  la  Seine-Inférieure) 
suivait  à  pied  les  voitures,  malgré  les  menaces 
des  conducteurs.  Un  pauvre  garçon  limonadier 
(jui,  en  servant  les  députés  détenus  à  La  Force, 
s'était  attaché  à  eux,  marchait  aussi  en  pleurant 
à  côté  des  charrettes  '. 


Les  Madclonnettes,  fondées  au  dix-septième 
siècle  pour  recevoir  des  filles  repenties,  et  récem- 
ment transformées  en  prison  politique,  avaient 
pour  concierge  un  homme  u  probe  et  sensible  », 
\  aubertr.and,  dont  toutes  les  relations  font  l'éloge. 
L'arrivée  inattendue  de  80  prisonniers  le  mit 
dans  un  grand  embarras.  La  maison,  a  destinée 
tout  au  plus  pour  180  individus,  allait  en  con- 
lenir  plus  de  fioo  »  ^  On  linit,  pour  faire  place 
iiux  nouveaux  venus,  par  évacuer  ailleurs  une 
centaine  d'autres  prisonniers.  Tout  avait  été  telle- 
ment improvisé  que  rien  n'était  prêt.  «  Une 
partie  de  nos  lits  et  effets,  dit  Quéinnec,  ne  nous 
parvint  que  trois  ou  quatre  jours  après  notre 
arrivée.  »  Ils  purent  enfin  s'installer  le  quatrième 
jour,  à  raison  de  huit  par  chambre,  et  encore 
fpiinze  ou  vingtdurent-ils  rcslcM*  dans  les  couloirs.. 

I .  Voir  plus  li.nil.  |».    1  '\(). 
■j..  (^hampagnrMix. 
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Ils  continuèrciil  (railleurs  de  «  manger  à  la 
gamelle  nationale  »  '. 

Deux  détails  qui  disent  beaucou|)  :  le  concierge 
Vaubertrand  n'osa  pas,  dit  Quéinnec,  en  éta- 
blissant récrou  des  nouveaux  détenus,  y  men- 
tionner leur  qualité  de  députés!  D'autre  part, 
quand  il  exposa  à  un  des  administrateurs  de 
police  son  embarras  pour  loger  des  représentants 
du  peuple  :  a  II  n'y  a  qu'à  les  mettre  aux  palUeux, 
répondit  cet  administrateur;  c'est  assez  bon  pour 
des  députés  '.  » 


s  3. 


Toute  communication  avec  le  dehors  était  in- 
terdite aux  députés  détenus.  Ils  réussirent  cepen- 
dant à  faire  parvenir  leurs  plaintes  à  la  Conven- 
tion et  aux  deux  Comités.  C'est  alors  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  prit  fait  et  cause  pour 
eux  d'une  façon  aussi  significative  qu'inattendue. 
Le  '21  juillet,  à  six  heures  du  soir,  il  fit  compa- 
raître Bigant,  Benoît  et  Teurlot.  On  leur  demanda 
des  explications  sur  ce  transfèrement  des  prison- 


1.  Ghampagncux. 

2.  Cité  par  Wallon,  Ln  Terreur,  t.  II,  p.  71. 
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nieis,  fait  sans  autorisation.  Sur  leurs  réponses 
embarrassées,  on  leur  fit  «  des  reproches  amers  », 
les  accusant  d'avoir  voulu  avilir  la  représentation 
nationale  en  procédant  à  l'opération  «  de  jour  et 
à  découvert  »,  leur  rappelant  que  les  députés  dé- 
tenus «  n'en  étaient  pas  moins  des  représentants 
du  peuple,  qu'ils  touchaient  leur  traitement,  et 
(pie  d'ailleurs  ils  n'étaient  point  jugés  ». 

Les  trois  policiers,  déconcertés  par  cette  alga- 
rade, stupéfaits  de  rencontrer  au  Comité  de  sûreté 
générale  un  tel  souci  des  égards  dus  à  des  adver- 
saires hors  de  combat,  se  retirent  et  vont  faire 
leur  rapport  verbal  à  leur  administration;  sur 
quoi,  le  23  juillet,  l'agent  national  Payan  requiert 
par  écrit  que  ce  rapport  soit  rédigé  par  eux  et 
couché  au  registre  de  leurs  délibérations.  Il  tient 
à  constater  l'attitude  du  Comité. 

Mais  ce  même  jour,  23  juillet,  Amar  et  Voul- 
iand,  membres  du  Comité,  se  rendent  aux  Made- 
lonnettes,  font  venir  les  détenus,  recueillent  leurs 
plaintes,  s'informent  de  leurs  besoins.  Amar  les 
appelle  ((  chers  collègues  »  ;  il  verse  des  larmes 
sur  leur  sort.  Des  larmes  d'Amar!  Ce  serait  à  n'y 
pas  croire  si  le  fait  n'élail  attesté,  non  seulement 
par  des  spectateurs  tels  que  Champagneux  et 
(  hjéinnec,  mais  encore  par  les  rapports  de  police. 

(hiéinncc  raconte  la  scène  en  deux  lignes  : 
«  Amar  et  \  oulland  \  inrciil  nous  faiie  une  visite. 
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Us  virent  par  leurs  propres  yeux  une  esquisse  clc^ 
maux  que  nous  souffrions.  Ils  versèrent  (1rs 
larmes.,.  » 

Champagneux  donne  la  même  note  :  «  Amar... 
vint  les  visiter  [les  Soixanle-quinzeJ  dans  cetic 
nouvelle  prison.  Quelle  fut  notre  surprise  de  l'en- 
tendre prodiguer  à  ces  victimes  les  noms  les 
plus  doux,  de  le  voir  s'attendrir  sur  leur  sort,  et 
finir  par  leur  promettre  un  lieu  de  détention  plus 
commode  !» 

L'administrateur  de  police  présent  à  cette  en- 
trevue, Farrot',  alla  aussitcM  en  rendre  compte 
à  Pa^an  qui,  au  lieu  de  lui  demander  un  rapport 
écrit,  préféra  (soit  pour  gagner  du  temps,  soit 
que  Farrot  fut  peu  lettré)  écrire  lui-même  un 
rapport  sou^  sa  dictée.  «  Ce  rapport,  écrit-il,  m'a 
été  dicté  par  Farrot  lui-même  »,  et,  en  effet,  une 
note  de  Courtois,  qui  fit  l'inventaire  des  papiers 
trouvés  plus  tard  chez  Robespierre,  constate  que 
la  pièce  est  de  la  main  de  Payan  -. 

1.  Jean-Léonard  L^anot,  3i  ans,  peintre,  président  de  la 
section  Poissonnière  (A /«i,  nat.  de  1793,  p.  869;  cf.  Tiietev, 
t.  VIII,  11°''  767,  2i84).  Farrot  fut  guillotiné,  le  39  juillet  i~{)'\. 
avec  Bigant.  Payan  l'avait  été  la  veille. 

Le  12  mars  1798,  Farrot  était  venu,  avec  une  députatioii 
de  sa  section,  attaquer  Duniouriez  et  Clavière  à  la  ('onveii- 
tion  (Mortimer-Ternaux.  I.  VI.  pp.  93 1  et  493)- 

•2.  Rapport  de  Courtois,  député  de  t'Aube,  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre.  Paris,  nivôse  an  III,  p.  i5o. 
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Tout  ce  rapport  serait  à  citer,  tant  les  faits  qu'il 
relate  sont  des  traits  de  sinistre  comédie.  «  l^arlez, 
parlez,  nos  chers  collègues,  s'écria  Amar  en  ver- 
sant des  larmes.  Arrête-t-on  votre  correspon- 
dance ?  Vous  refuse-t-on  toutes  les  douceurs  de  la 
vie,  soit  en  café,  soit  en  sirops,  chocolat  et  fruits? 
Votre  caractère  est-il  méconnu  ici?  Le  concierge 
s'est-il  refusé  à  mettre  sur  le  registre  votre  qua- 
lité de  députés?...  » 

Et  l'hom'me  qui  parle  ainsi,  c'est  le  rapporteur 
sans  pitié  du  3  octobre  179.3! 


Amar  et  Voulland,  avant  de  se  retirer,  ordon- 
nèrent aux  administrateurs  de  police,  en  pré- 
>>(înce  des  détenus,  de  choisir  pour  ceux-ci  un 
auti'c  local  que  les  Madelonnettes,  «  une  maison 
commode  avec  jardin  »,  de  la  désigner  au  Comité 
(jiii  y  enverrait  souvent  de  ses  membres  «  pour 
\()ii'  s'ils  y  étaient  bien  traités  ».  Et,  sur  ces  mots, 
toutes  les  mains  se  tendent  vers  \inai'  et  \oul- 
land,  (pii  les  serrent  !  ci  le  doyen  des  détenus, 
Dusaulx,  a  la  faiblesse  (le  les  rerncr-ciei-  an  nom 
(le  tous. 

Lem-  ordr»'  lui  proriiplciiicnl  cxiMiih'.  Des  le 
U'ndcmain,    les    dépulés    liirent    transférés    à     la 

i4 


•no  i.\  PiioscRiPTiox  Di;s  gihom)I>s. 

maison  des  Bénédictins  anglais.  Le  23  juillet,  dit 
Quéinnec;  mais  c'est  le  jour  de  la  visite  d'Amai-. 
Il  est  probable  que  Quéinnec  a  fait  une  erreur 
d'un  jour,  et  que  la  translation  se  fit  dans  la 
soirée  du  'xf\  juillet. 

Kn  somme,  les  Soixante-quinze  ne  sont  restes 
que  huit  jours  au\  Madelonnetles,  du  i")  an 
'i\  juillet.  L'intérêt  de  ce  court  épisode,  c'est  qu'il 
met  en  pleine  lumière  le  conflit  entre  la  Com- 
mune robespi(M  risic  et  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale aux  approches  du  dénouement;  il  prouve 
que,  dès  le  21  juillet  au  plus  tard,  six  jours  avant 
le  9  thermidor,  le  pacte  entre  la  Plaine  et  la 
Montagne  pour  renverser  le  dictateur  était  conclu, 
et  que,  pour  parler  comme  Durand-Maillane, 
((  les  fers  étaient  au  feu  ». 


S  "■> 


Les  Bénédictins  anglais. 

(34    JUILI>ET-3   AOÛT.) 

Le  nouveau  séjour  assigné  aux  Soixante-quinze 
était  la  maison  des  Bénédictins  anglais,  dans  la 
rue  Saint-Jacques'. 

T.  Lu  pou  avant  d'ariivcM"  au  \  al  dc-Ciiàcc  en  \(Miaul  do 
la  Seine,  et  du  luonio  cùlé  iU^  la   rue  (n"  slif)  bh).  O  oou 


LES    BENEDICTINS    ANGLAIS.  '^11 

La  translation  se  fit  dans  la  soirée.  «  Nous  y 
arrivons  à  onze  heures  du  soir  »,  dit  Quéinnec, 
—  et  «  non  plus  dans  des  charrettes,  mais  dans 
de  bonnes  voitures,  avec  beaucoup  de  ménage- 
ments et  d'égards  »,  ajoute  Champagneux. 

Les  transférés  étaient  au  nombre  de  cinquante, 
a  y  compris,  dit  Quéinnec,  cinq  autres  détenus 
qu'on  nous  avait  adjoints  ».  Je  ne  saurais  dire 
pourquoi  les  soixante  et  quelques  députés  de  La 
Force  étaient  ainsi  tombés  à  quarante-cinq,  ni 
(juels  étaient  ceux  qui  manquaient  à  l'appel. 

Amar  avait  promis  aux  détenus  «  une  maison 
commode  avec  jardin  ».  Ils  eurent  pleine  satis- 
faction :  chambres  convenables,  ni  grilles  ni 
verrous;  air  pur,  vue  superbe;  «  on  aperçoit  à 
deux  lieues  une  campagne  riante  »;  jardin  peu 
étendu  (:^.362  m.  q.),  mais  ombreux,  «  garni  de 
l)ancs,  oh  l'on  pouvait  se  promener  de  six  heures 
(lu  matin  à  dix  heures  du  soir  ».  Bons  rapports 
avec  les  autres  détenus  qui  se  trouvaient  déjà  là 

v«'iil,  I'oikI»'  en  lOi'i,  nationalisé  en  1790,  ncikIii  en  \~[)[) 
[i.'i  fniclidor  an  \ll|,  icslilué  en  i8o3  (3  inossidor  an  \l| 
à  son  ordre,  est  occiifx*  ad  nullement  par  la  Sriiola  can- 
htrnm  riournoux,  Hibl'uKjrnphie,  t.  Ilï,  p.  xvi  do  la  Notice 
préliminaire;  —  abbé  Pisani,  L'Église  de  Pnrh  et  la  liêiut- 
litliun,  l.  I,  p.  Sac).  «  Une  maison  (pii  servait  aulrelbis 
de  (■f)llèfîe  »,  dit  r;iiiimpa;,MMMix.  hailleid  (Ahnniinch,  p.  /17) 
écrit  :  «  les  liénédicliiis  du  /(iulHKinj  Marreon  ».  Krreur. 
Wallon  (Iji  Terreur,  I.  II,  p.  1"))  dit  :  .<  les  lîéiiédiclins 
aniilais.  rue  de  l'Observatoiri'  ».    \ulre  errein-. 
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et  qui  étaient  en  grande  partie  des  Anglais  incar- 
cérés par  application  du  décret  des  9-10  octo- 
bre 1793.  Ajoutez  un  traiteur  «  sensible,  honnête 
et  désintéressé  ». 

C'est  là  que,  à  peine  installés,  les  déleuns 
apprirent  la  chute  de  Robespierre. 

Mais  presque  aussitôt  après,  le  2  août,  on  les 
transférait  à  l'hôtel  des  Fermes  ^  Leur  séjour  aux 
Bénédictins  anglais  avait  donc  été  aussi  court 
qu'aux  Madelonneltes. 


§  6. 


L'hôtel  des  Fermes. 

(9.'->.l\    AOÛT.) 

Le  Comité  de  sûreté  générale  avait  été  renou- 
velé dès  le  i*"^  août,  cinq  jours  après  le  9  ther- 
midor. On  en  avait  éliminé  (sans  parler  de  Lebas, 
guillotiné  avec  Robespierre)  David,  Jagot,  Lavi- 
comteric,  les  séides  du  prophète.  On  y  avait  main- 
tenu Amar,  Vadier,  Voulland,  les  vainqueurs  du 
grand  combat,  en  leur  adjoignant  Bernard  (de 

I.  Moins  Delainarre  qui.  riaiil  malade,  ftil  laissé  aux 
Ik'nédictins  anglais,  où  il  riail  (Micorc  le  7  août  (Tiietcy, 
t.  VIII,  n»  3768). 
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Saintes),  André  Dumont,  Goupilleau  (de  Fon- 
tenay),  Legendre  et  Merlin  (de  ïhionville).  On  ne 
peut  pas  dire  qu'il  fût  encore  un  Comité  de  clé- 
mence, mais  il  allait  évidemment  continuer  la 
tactique  d'Amar,  les  ménagements  intéressés  pour 
les  députés  détenus. 

Dès  le  lendemain,  ->.  août,  il  les  faisait  trans- 
férer dès  Bénédictins  anglais  à  l'hôtel  des  Fermes. 
Si  on  ne  voit  pas  bien  les  motifs  de  ce  change- 
ment, on  peut  du  moins  constater  qu'il  fut  bien 
accueilli.  Ce  n'étaient  plus  les  jardins  et  le  vaste 
horizon  des  Bénédictins,  mais  «  la  maison,  dit 
Quéinnec,  était  très  commode,  au  centre  de  la 
ville...  On  nous  permit  toutes  communications 
avec  nos  connaissances  »...  En  outre,  on  ne  mit 
à  riiotel  des  Fermes  que  des  représentants  du 
peuple  ;  plus  de  promiscuité  pénible  avec  d'autres 
prisonniers.  «  Pour  ce  motif,  ajoute  Quéinnec,  on 
nous  mit  sous  la  direction  immédiate  du  Comité 
de  salut  public.  »  Ce  Comité,  renouvelé  depuis  le 
3i  juillet,  se  composait  de  Barère,  Billaud- 
Varenne,  Bréard,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  J.  Es- 
chassériaux,  Laloy,  Robert  Eindel,  Prieur  (de  la 
(^ôte-d'Or),  Tallien,  Thuriot  et  Trcilhard.  Là  aussi 
il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  des  mesures  répara- 
trices immédiates;  mais,  par  la  foicc  des  choses, 
ceux  des  hommes  de  sang  (m'on  avait  maintenus 
là  se  trouvaienl  dîins  la  dépendance  de  la  Plaine, 
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qui  leur  availdonué  la  victoire,  et  allaieni  de  plus 
eu  plus  la  suivre  où  elle  voudrait. 

L'hôtel  des  Fermes,  dont  les  bâtiments  existent 
encore  au  n"  9J\  de  la  rue  du  Bouloi,  élait  au 
cœur  de  Paris,  en  plein  ([uartier  Saint-Eustache ', 
entre  la  rue  du  Bouloi  et  la  rue  de  (jrenelle-Saint- 
Monoré  (remplacée  aujourd'hui  par  la  rue  du 
Louvre). 

Les  déleiuis  y  furent  conduits  au  nombre  de  Go, 
dit  Quéinnec.  Pourquoi  ()o,  alors  qu'ils  n'étaient 
que  45  en  quittant  les  Madelonnettes?  Il  faut  pré- 
sumer qu'ils  avaient  été  rejoints  par  quelquds-uns 
de  leurs  collègues  laissés  en  arrière  pour  cause  de 
maladie  ou  autre,  aux  Madelonnettes  ou  même  à 
La  Force. 

Sur  ces  60,  nous  pouvons,  grâce  au  Répertoire 
de  M.  Tuetey%  en  nommer  la  moitié  : 

Amyon,  Blad,  Blanqui ,  Blaux,  Bohan,  Caze- 
neuve,  Dabray,  Dubusc,  Estadens,  Faure,  Fayolle, 
Fleury,  Girault,  Guiter,  Jary,  Laurenceot,  Le  Feb- 
vre  (Seine-Inférieure),  Massa,  Mercier,  Obelin, 
Olivier-Gérente,  Périès,  Quéinnec,  Richou,  Royer, 
Ruault,   Saint-Prix,   Salmon,   Serre  et  ïournier. 

Les  députés  ne  restèrent  là  que  vingt  jours. 

Le  2'>.  août,  la  Convention  s'occupa  d'eux  —  ce 

1.  Thiéry,  Alnianach  du  voyageur  à  Paris,  p.  '377;  Dozal- 
Jior  d'Argenville,  Voyage  pittoresque  à  Paris,  p.  179. 

2.  T.  J\,  passiin. 
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([u'elle  n'avait  pas  fait  depuis  plusieurs  mois  — 
et  rendit  un  décret  portant  que  «  le  Comité  de 
sûreté  générale  constatera,  dans  le  plus  court 
délai,  la  présence  des  députés  décrétés  d'arresta- 
tion, soit  dans  les  prisons  ou  maisons  d'arrêt,  soit 
chez  eux  »'.  11  y  avait  encore  en  efl'et,  je  l'ai  dit, 
(fuelques  députés  détenus  à  domicile,  tels  que 
Kibereau,  Lacroix,  Rivaud  et  Soulignac,  sans 
parler  de  ceux  qui,  comme  on  va  le  voir,  avaient 
obtenu  depuis  quelque  temps  d'être  placés  dans 
des  maisons  de  santé.  Les  t-ermes  du  décret  sont 
d'ailleurs  singuliers.  Il  semble  qu'on  ne  savait 
pas  très  bien  où  se  trouvaient  les  députés  détenus. 
Je  ne  discerne  pas  non  plus  pourquoi  la  Conven- 
lion  prescrivait  cette  recherche.  Peut-être  était-ce 
pour  commencer  à  s'acquitter  des  promesses 
(ju'on  avait  du  faire  à  la  Plaine  aux  approches 
du  (j  thermidor. 

(le  décret  du  :i2  août  eut,  d'ailleurs,  un  résultat 
immédiat,  c'est  que  les  Go  prisonniers  de  l'hôtel 
«les  Fermes  furent  répartis  en  cinq  maisons  diffé- 
rentes; le  :>.'>.  aoûl,  dit  Quéinnec;  disons  plutôt 
le  M.'^,  car  on  ne  s'ex[)liquerait  guère  (ju'on  les 
eut  dispersés  h;  jour  même  où  Ton  s'enquérait 
dCiix. 

1.  I'.  \.  C.  f.  \I.I\  .  p.  Ch). 


CHAPITRE  XIV 


La  dispersion. 


Il  faut  présumer  qu'en  répar tissant  les  députés 
en  cinq  maisons  différentes  on  se  proposait  d'amé- 
liorer leur  situation  matérielle  et,  notamment,  de 
leur  procurer  des  chambres  particulières.  Quéin- 
nec  parle  néanmoins  de  cette  dispersion  a  avec 
douleur  »,  tout  en  notant  qu'au  couvent  des 
Carmes,  où  on  l'envoya,  «  l'air  était  sain  et  le 
jardin  fort  vaste  ». 

En  même  temps,  le  régime  odieux  de  la  ga- 
melle prit  fin,  et  chacun  put  faire  venir  sa  nour- 
riture du  dehors,  ce  qui  fournissait  par  surcroît 
le  moyen  d'avoir  des  nouvelles;:  la  femme  de  Le 
Eebvre  lui  faisait  passer  des  journaux  au  fond 
d'un  plat  de  pommes  cuites  au  four! 

Les  ciiuj  maisons  où  on  disiribun  les  déjuités 
furent  : 

Le  couvent  des  Carmes; 

La  caserne  des  Carmes,  attenante; 

Les  Ecossais; 
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Porl-IJbre, 

Et  les  Bénédiclincs  anglaises  du  faubourg  Sainl- 
\1  arceau. 

Un  mot  sur  chacune  de  ces  prisons  : 

I.  Le  couvent  des  Carrnes-Déchaussés,  triste- 
ment célèbre  par  les  massacres  de  septembre, 
existe  encore,  à  l'angle  de  la  rue  Cassette  et  de 
la  rue  de  Vaugirard'. 

IL  La  caserne  des  Carmes  avait  été  construite, 
en  1789,  sur  les  terrains  mêmes  du  couvent,  en 
équerre  sur  la  rue  de  Vaugirard ^ 

III.  Le  collège  des  Ecossais,  rue  des  Fossés- 
Saint-Victor,  était  un  ancien  collège  de  l'Univer- 
sité, datant  du  quatorzième  siècle,  efe  installé  là 
depuis  i66'r'. 

IV.  l*ort-Libre,  à  l'angle  de   la  rue  d'Enfer  et 

I.  C'osl  là  qu'est  inslallo  i'Irislilut  catholique  de  Paris. 

•2.  \  oir  Alex.  Sorel,  Le  Couvent  des  Carmes  pendani  la 
Terreur,  pp.  19-31.  —  On  trouve  là,  pp.  37i-43G,unc  «liste 
des  détenus  aux  Garnies  depuis  le  2O  frimaire  an  II  Jus- 
qu'au 3o  vendémiaire  an  III  [16  décembre  1793-21  octobre 
1794»].  J'ignore  pourquoi  les  députés  qui  furent  envoyés 
aux  Carmes  le  23  août  ne  figurent  pas  sur  cette  liste. 

3.  Dezallier  d'Argen ville,  p.  287  ;  Fr.  Lock,  Dictionnaire 
de  l'ancien  Paris,  p.  i5G.  La  maison,  transformée  en  prison 
en  1792,  avait  reçu  Saint-Just,  pendant  quelques  heures, 
le  9  thermidor.  La  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  aujourd'hui 
rue  du  Cardinal-Lemoine,  s'appelait  en  179^1  rue  Lous- 
lallot. 
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(le  la  rue  de  la  Bourbe',  n'était  autre  que  l'ancien 
Port-Hoyal  de  Paris.  On  sait  que  cette  prison,  en 
1793-1794,  était  une  des  plus  remplies  de  Paris. 

V.  La  maison  des  Bénédictines  anglaises,  fon- 
dée en  i6i'i,  au  faubourg  Sainl-Marceau,  occu- 
pait de  vastes  terrains  au  Champ-de-l' Alouette, 
non  loin  de  la  rue  de  Lourcine^ 

A  ces  cinq  dépôts,  il  faut  joindre  les  maisons 
de  santé,  dans  lesquelles  des  prisonniers  malades 
avaient  obtenu  parfois  d'être  internés  sous  la  sur- 
veillance de  la  police.  J'en  trouve  au  moins 
deux  : 

r    La    maison    du    chirurgien     Jacques    Bel- 

I.  Aiijourd'liui  angle  de  i'averme  de  l'Observatoire  el  du 
boulevard  de  Porl-Uoyal.  On  l'appelait  aussi  «  La  Bourbe  ». 
(Test  là  que  sont  maintenant  riiospice  de  la  Maternité  et  la 
<  lini(|ue  Haudelocque. 

}..  Tliiéry,  Alm.  du  voyageur  a  Paris,  p.  89  :  «  11  y  a  dans 
l'jiris  trois  couvents  de  filles  an<^laises...  Le  second,  rue  de 
leur  nom,  au  Champ-de-rAloueltc,  faubourg  Saint-Marcel, 
<sl  occupé  par  des  Hénédicllnes.  »  —  (]f.  Tourneux,  Biblio 
[jraphie,  t.  III,  p.  xxiv  de  l'Introduction,  et  M.  John  G.  Al- 
^M'r,  EiKjlhhmen  in  Ihe  French  Revolulion.  pp.  300-809.  Voici 
«pielques  notes,  provenant  d'une  source  particulière,  sur 
I  cite  maison  :  c'était  une  filiation  de  l'abbaye  des  Bénédic- 
tines anglaises  de  C^Iambrai.  Elles  étaient  venues  s'établir  à 
I •.iris  en  i()5i,  el,  en  itiO^j,  s'étaient  installées  au  Champ 
(Ic-rAlonetle.  En  octobre  1798,  les  religieuses,  qui  étaient 
iilors  au  nombre  de  16,  furent  mises  en  arrestation  dans 
liin-  propre  maison;  le  iti  juillet  179/1,  on  les  transféra  au 
(  luUcau  de  Vincenncs,  ce  qui  avait  rendu  les  locaux  dispo- 
nibles. 


'2'AO  LA    PHOSCIUI'TION     I)F.8    (JIUONDI.NS. 

homme,  à  l'extrémité  de  la  nie  de  CharonneV 
Saint-l^rix  avait  pu  s'y  faire  transporter,  à  la  suite 
de  la  grave  maladie  qui  avait  failli  TcMiiporter  à 
La  Force  au  mois  de  mars  i']\)\,  et  il  y  passa  sej)l 
mois-.  Estadens  et  llouzet,  qui  étaient  en  derniei 
lieu  à  la  caserne  des  Carmes,  ol)tinrent  plus  tard, 
le  27  septembre  179^1,  de  pouvoir  se  retirer  chez 
Belhomme\ 

2"  La  maison  Desnos,  appelée  aussi  Montprin, 
rue  Notre-Dame-des-Ghamps.  Faure  y  était  au 
mois  de  mai  1794*,  mais  pour  peu  de  temps,  car 
on  venait  de  le  ramener  aux  Écossais''. 

Les  détenus  avaient  été  répartis  de  la  façon 
suivante^  : 

I  et  IL  Au  couvent  des  Carmes  et  à  la  caserne 
(je  réunis  ces  deux  articles,  car  si  on  a  la  certi- 


1.  l\ue  de  Cliaronno,  faubourg  Saint-Antoine,  hors  bar- 
rières, n"  3,  actuellement  rue  de  Charonne,  n°*  i57-i63. 
(Voir  D""  Max  Billard,  Les  Maisons  de  santé  sous  la  Terreur, 
1913.) 

2.  Tuetey,  t.  IX,  n"  372. 

3.  Ibid.,  n""  i33  et  3ii. 

4.  Ibid.,  t.  YIII,  n"  35o5,  et  t.  IX,  n°  126. 

5.  Je  trouve  aussi  «  la  maison  de  santé  du  citoyen  Bru- 
net,  rue  de  Bulîon,  n"  4  »  (Bûchez,  t.  XXXIV,  p.  367). 

6.  D'après  un  état  des  prisons  au  i3  fructidor  an  II 
(3o  août  1794)  publié  par  Wallon  (Trib.  rév.,  t.  V,  p.  4^9), 
il  Y  avait  182  détenus  aux  Carmes,  91  aux  Anglaises  de  la 
rue  de  Lourcine,  76  aux  Écossais,  119  chez  Belhomme, 
47  chez  Montprin,  etc.. 
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tude  que  Blanqui,  Gouppé,  Estadens,  Garilhc  et 
Jiouzet  étaient  à  la  caserne,  Lefebvre  et  Quéinnec 
au  couvenl,  on  ne  peut  distinguer  pour  les  au- 
Ircs)  : 

Bailleul',  Blad,  JUan(pii%  Bohan,  Gouppé% 
Dabray,  Estadens,  lleury,  Garilhe*,  Hecquet, 
,lary  ',  Laurence,  Lefebyre",  Obelin,  Perles,  Quéin- 
nec, Bouault,  Kouzet,  Huault,  Salmon,  ïour- 
riier,  Vincent.  —  Tolal   :  •.>.:>.. 

\\\.    \  lV)rt-Lil)r(',   i  >  : 

Blaviel,  Gazencuve,  Daunou,  Derazey,  Dugué 
(l'Assé,  Dusaulx,  (iiiiler,  Maisse,  Marbos,  Mercier, 
Peyre  et  Serre. 

IV.   Aux  Écossais,  (j  : 

Blaux,  Gbastellain,  Gorlxl.  I)iil)iisc.  lanre,  Le- 
hi'clon,  Hicbou,  Saladin,   Nailcl. 

I.  Bailloul,  écrivant  r/^'.s  (jirmcs  h  la  Convcnlion  le  ^3  oc- 
l<)l)iT  i~()\  rTuctcy,  l.  NUI,  II"  3798),  parlo  de  son  séjour 
0  de  cinq  mois  et  demi  à  la  (Conciergerie  ».  Gomme  c'est  le 
10  octobre  179^  qu'il  y  avait  été  écroué,  on  voit  (jue  c'est  à 
la  fin  de  mars  i'j()\  qu'il  en  fut  lir('*  pour  une  autre  prison, 
cl  c'est  sans  doute  alors  (|u'il  lui  amené  aux  Carmes. 

A.  P.  V.  (l.  du  i()  octobre  i7()'i.  riiclcs.  I.  \  111.  n"  377S; 
Tourneiix,  liibllo(jr<i}ih'i(' .  n    'lodi. 

'.\.   Relation  de  Quéiniuu  . 

'i.   I».  \.  C.  du  17  octobre;   ruclcv,  I.  Mil.  n"  :\--{\. 

r».  .lary  avait  d'abord  dis|)aru  a|)rcs  le  décret  du  3  oc- 
lobre  n'iiele).  I.  \  111.  n"  .{(((jr));  mais  on  avait  du  l'arrêter 
(jueUpie  temps  après.  |)uis(pic  iimis  je  Iromoiis  aloi>-  .iii\ 
<  larmes  /  ihiiL.  n"  ''*>~[\\\  ». 

(1.    iW'I.ili.iii  <lr  nii.'iniicc. 
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Blaiix  ne  rejoignit  pas  sur-le-champ  ses  collè- 
^nies.  Le  .'>  septembre,  il  élait  encore  à  Tllole! 
(les  Fermes,  et  il  écrivait  de  là  à  la  Convention 
pour  demander  l'autorisation  de  rester  chez  lui, 
«  où  il  pouria  recevoir  les  soins  nécessaiies  à  sa 
hernie.  Il  donne  sa  parole  qu'il  ne  chercherait 
pas  à  s'échapper,  mais  il  se  déclare  incapable  de 
payer  un  ^endaiitie,  l'indemnité  que  la  nation  lui 
donne  ne  sullisant  pas  à  la  nourriture  et  à  l'en- 
tretien de  sa  famille".    » 

V.    Vm\  Bénédictines  anglaises,   19  : 

Amyon,  Aul^ry,  ]3escamps,  l'enoux,  (iirault, 
Laplaigne,  Laurenceot,  Massa,  Moysset,  Olivier- 
Gérente,  Uabaut-Pomier  et  Royer'. 

Ainsi,  au\  59  députés  (en  réalité  Go,  mais  Dou- 
blet était  mort  en  prison)  mis  efTectivement  en 
arrestation  comme  signataires  de  la  protestation 
des  6-19  juin,  qu'on  en  ajoute  8  frappés  d'arres- 
tation par  d'autres  décrets  (Brunel,  Faye,  Forest, 
Lacroix,  Michel,  Richou,  Rivaud  et  Soulignac), 
on  arrive  à  vm  total  de  O7. 

I.  Bulletin  d'auloijraphc^  do  iSoël  (îliaravay,  déccni- 
bro  191 2.  n°  7/|3o/'|. 

a.  Au  9  août  179^,  liabaul-l^oniior  riail  à  la  Conciorgorio, 
probalilcment  après  son  arrestation  du  5  décombro  179^, 
et  on  parlait  de  l'envoyer  à  rilôlel  des  Fermes  (Tueley, 
t.  IX,  n"  aGV). 
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(Jr,  nous  retrouvons  ici  55  députés  dans  les 
cinq  [)risons.    Il   en   manque  donc  12,  à  savoii*  : 

Saint-Prix ,  qui  était  dans  la  maison  Bel- 
liomme. 

Delamarre,  qui  avait  été  laissé  aux  Bénédictins 
anglais. 

KayoUe,  que  nous  avons  vu  à  riiôtel  des  b'ermes, 
mais  dont  je  perds  ensuite  la  trace. 

-Fave,  qui  était  resté  aux  Feinies.  Il  y  était  en- 
core le  7  septembre  et  demandait  à  se  faire  Irans- 
porter  chez  lui  •. 

Miciiet  qui,  depuis  son  arrestation,  avait  élé 
laissé  à  la  Conciergerie \ 

lirunel,  qui  avait  été  détenu  successivement  à 
la  Conciergerie,  à  la  b'olie-UegnauU'  et  à  Saint- 
Lazare,  puis  c(  transféré  provisoirement  à  l;i 
maison  des  Orties  »,  par  un  arrêté  du  Comité  de 
sûreté  généiale  du  27  pluviôse  an  11  =  1.")  fé- 
\  rier  i  79^1  '. 

Hibereau,  Lacroix,  Kivaud  et  Soulignac,  (|u"on 
iiNîiil  lonjours   laissés   en    an'estalion   cIkv.    eux'. 


r .    Tuolcy.  I.  I\.  m"  i  n). 

A.   Ih'uL,  II""  a 30- a /| 5. 

3.  SUik't  dans  une  ruo  .'ihfuifissiinl  à  hi  nie  de  la  Vîucllc. 
(La/are,  Dirlioimairc  des  rues  cl  nionunwiih  de  Paria). 

\.  Tnete>.  I.  I\,  ri"  (i.'^  Le  savant  archiviste  a  iin|)rim('' 
<ni  III:  mais  il  faiil  ceiiaiiieiiienl  lire  an  II.  Kii  pluvieuse 
•  Il  III.  Hniiicl  élail  libi'ir  (Icpiiis  [)liis  de  trois  mois. 
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Sauiiiio,  dont  on  ne  peut  suivre  la  trace  de- 
puis son  arrestation  de  mars  179/4- 

Korest,  autorisé  d'abord  à  rester  chez  lui,  avait 
été  écroué  au  Luxembourg  le  iG  novembre  179.'^. 
M  en  sortira  le  9.1^  octobre  1794. 


GllAPlTUE  XV 
La  libération. 

Toute  celte  liistoire  des  députés  détenus,  dans 
Télé  de  179/1,  depuis  le  jour  où  on  les  avait  re- 
tirés de  La  Force  (25  juillet),  est  en  appare^ice 
sans  intérêt.  Je  ne  m'y  suis  attardé  que  par  souci 
d'exactitude  minutieuse,  pour  ne  pas  les  perdre 
(le  vue  un  seul  instant.  En  fait,  le  Comité  de 
sûreté  générale  les  promenait  de  prison  en  pri- 
son, avec  des  ménagements  de  plus  en  plus  mar- 
(jués,  il  est  vrai,  mais  sans  que  rien  fît  prévoir 
leur  délivrance.  La  seule  amélioration  évidente, 
c'est  qu'ils  n'étaient  plus  sous  la  main  de  l'odieuse 
muiïicipalité  de  Paris,  qui  n'existait  plus.  Ils  dé- 
pendaient désormais,  directement,  sans  inlcrnié- 
diaires,  du  (À)mité  de  sûreté  générale. 

Il  fallait  pourtant  en  finir,  tenir  les  engage- 
iiients  (fu'on  avait  dû  prendre  ascc  la  IMaiiic,  :iu 
moment  du  pacte  contre  Robespierre.  La  Plaine 
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semblait  bien  maîresse  de  la  situation,  puisqu'on 
n'avait  vaincu  qu'avec  son  concours.  Mais  elle 
avait  à  compter  avec  ses  alliés  de  la  Montagne, 
encore  puissants  dans  les  Comités,  peu  pressés 
de  se  désavouer.  Elle  dut  mettre  quatre  mois  poui- 
forcer  une  à  une  toutes  les  positions  du  parti  ja- 
cobin. Mais,  quels  que  fussent  les  obstacles,  la 
première  victoire  à  remporter  c'était  de  ressaisir 
la  majorité  à  la  Convention,  en  y  faisant  rappe- 
ler tous  les  députés  proscrits,  d'abord  ceux  qui 
n'étaient  pas  détenus,  puis,  chose  plus  difficile, 
ceux  qui,  frappés  d'acc\isation,  mais  contumaces. 
se  trouvaient  hors  la  loi  depuis  le  décret  du 
i3  mars  179/I. 

On  s'y  prit  à  deux  fois. 

D'abord,  en  réclamant  l'élargissement  des  dé- 
putés simplement  détenus.  Une  double  campagne 
simultanée  commença,  et  dans  le  sein  même  de 
la  Convention,  et  dans  la  presse. 

Dès  le  28  août,  un  Montagnard  indiscipliné, 
Lecointre,  dénonça  avec  éclat  Barère,  Billaud- 
Varenne,  Collot  d'Herbois,  David,  Yadier,  Voul- 
land  et  Amar.  Un  décret  du  3o  août  déclara  bien 
cette  dénonciation  calomnieuse,  mais  le  défi  n'en 
était  pas  moins  porté,  et  Lecointre  allait  bientôt 
revenir  à  la  charge. 

D'autre  part,  les  détenus  osent  enfin  élever  la 
voix. 
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Le  ^i  septembre,  les  députés  prisonniers  aux 
Ecossais  adressent  à  la  Convention  une  émou- 
vante requête,  qui  se  résume  en  un  mot  :  on 
nous  a  emprisonnés  pour  avoir  signé  une  Décla- 
ration qui  n'a  jamais  éle  imprimée.  Eli  bien  !  qu'on 
l'imprime  et  qu'on  nous  juge! 

C'eût  été  juger  le  2  juin. 

Cette  requête  est  signée  par  Blaux,  Chastellain, 
Corbel,  Dubusc,  Faure,  Lebreton,  Saladin  et  A  ar- 
let.  Un  mot  de  l'Avertissement  est  à  noter  :  «  Des 
dix  députés  détenus  aux  Écossais,  hait  seulement 
ont  la  même  cause,  le  même  intérêt;  hait  ont 
signé.  »  Or,  je  n'ai  compté  plus  liant  que  neuf 
députés  aux  Écossais,  à  savoir  les  huit  ci-dessus 
et  Richou.  Que  ce  dernier  —  toujours  pusillanime 
comme  au  2  juin  —  n'ait  pas  signé,  on  le  com- 
prend, puisqu'il  n'avait  pas  été  des  protestataires 
des  6-19  juin.  Mais  je  ne  vois  pas  quel  pouvait 
être  le  dixième,  dont  le  cas  était  sans  doute  ana- 
logue au  sien. 

Ils  font  d'ailleurs  impiimer  leur  brochure'  et 

1.    vH  p.  iii-S'.  !)(•  ritnpiimciic  (le  I".   l'orlc.    l'.iris.   s.   d. 
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renvoient  le  29  septembre  au  président  de  ta 
Convention  ',  qni  ne  lit  pas  donner  lecture  de 
leur  lettre,  qu'on  renvoya  simplement  aux  Co- 
mités. 

Mais  ils  ne  se  lassent  pas  de  faire  appel  à  l'opi- 
nion publique.  Dans  la  séance  de  la  Convention 
du  '^  octobre  (12  vendémiaire),  à  propos  d'une 
attaque  dirigée  contre  Barère,  Cambon  avait  pro- 
noncé des  paroles  fort  incohérentes  (ce  laborieux 
financier  avait  la  parole  assez  confuse),  oii  il  avait 
fait  sur  la  journée  du  3i  mai  des  révélations  étran- 
ges. Cette  journée  aurait  été  l'œuvre  exclusive  de 
Danton,  de  Robespierre  et  de  Pacbc,  et  il  y  aurait 
eu  en  même  temps  un  complot  pour  mettre  «  le 
petit  Capet  »  sur  le  trône!  Le  procès-verbal  de  la 
Convention  parle  à  peine  de  l'incident;  le  Moni- 
teur en  donne  un  compte  rendu  peu  intelligible  ; 
mais  le  Journal  de  Paris,  oii  Rœderer  venait  de 
reparaître,  fait  tenir  à  Cambon  un  langage  plein 
de  sous-entendus,  surtout  si  l'on  se  souvient  que 
Cambon  était  membre  du  Comité  de  salut  public 
lors  du  3i  mai,  et  pouvait  dès  lors  être  considéré 
comme  bien  renseigné  :  «  Il  est  temps  que  je  dé- 
voile des  secrets  qui  ont  dû  être  ensevelis  jus- 
qu'ici... Danton...,  de  concert  avec  Robespierre 


I.  André  Dumont.  —  V.  \.  C. ,   11  vendémiaire  an  III. 
t.  XLVI,  p.  220. 
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et  Pache ,  trama  à  Charciilon  la  journée  du 
01  mai.  Elle  fut  préparée  avec  tous  les  chefs  de 
la  force  armée,  et  des  témoignages  digues  de 
confiance  nous  ont  convaincus  qu'il  avait  été 
même  question  de  rétablir  le  fils  du  tvran...  » 
Les  détenus  des  Écossais  prennent  texte  de  ces 
paroles  pour  lancer  une  nouvelle  brochure,  Cani- 
hon  plaidant  la  cause  de  ses  73  collègues  délenus, 
ou  la  vérité  sur  les  rvéncmenls  du  .7/  laai^;  signé 
Blaux,  Chastellaln,  Corhel,  l)id)i/sc,  l'\furr,  /j'l)re- 
ton,  Saladin*-  et  Varlet.  Leur  argumentation  est 
très  simple  :  Cambon  nous  révèle  que  la  prise 
d'armes  du  3i  mai  a  élé  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire;  donc  en  protestant  le (>  juin,  nous 
défendions  la  République,  et  notre  arrestation  du 
3  octobre,  en  une  séance  que  présidait  ce  même 
(lambon,  a  été  un  non-sens  inique.  «  Il  est  se- 
cret encore,  cet  écrit  |  la  protestation  du  ()juin|... 
Vous  ne  le  connaissez  pas  encore,  Français,  et 
Lacle  par  lequel  nous  demandons  qu'il  soit  lendu 
j)ublic,  on  n'a  ])as  même  daigné  en  faire  la  lecture 
à  la  (lonvention  nationale...  Qu'on  se  hâte  de 
combler  nos  vohix  en  nous  rendant  la  liberté  ou 
en  nous  donnant  la  mort.  »  Fait  à  la  nudson  (far- 
rri    d'ilc    drs    Ecnssais ,    te    i\V    rendéiniaire   an    111 


I.   s  |).  iii-(S".  !•".   l'oilc.  iiiipriiiiciii  . 

■t.   .le  crois  (jiic  c'csl  S.il.'idin  (lui  (lui  Iciiir  l.i  plimic. 
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[/»  octobre  1794].  Il  est  douloureux  de  noter  que, 
parmi  ces  huit  vaillants  demandant  la  justice  ou 
la  mort,  il  en  était  quatre,  Blaux,  Corbel,  Dubusc 
et  Varlet  (jui,  trois  mois  auparavant,  signaient 
l'humiliante  lettre  du  21  Juin  à  Robespierre. 


§3. 


Le  7  octobre,  ce  l'ut  le  tour  des  douze  représen- 
tants détenus  à  Port-Libre.  Dans  leur  brochure, 
très  bien  faite  S  on  n'aurait  pas  de  peine  à  recon- 
naître la  main  de  Daunou,  alors  même  que  nous 
n'aurions  pas  là-dessus  la  déclaration  formelle  de 
son  biographe ^  Ils  l'adressent  à  la  Convention 
le  10  octobre,  et  mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal  du  10'.  Leur  lettre  d'envoi,  assez  courte, 
mais  résumant  bien  leur  argumentation  (idenli- 


1.  28  pp.  in-8%  s.  1.  n.  d. ,  signé  lUavicl ,  Cazcncuvc, 
Daunou,  Derazcy,  Dugué  d'Assé,  Dusaulx,  Guilcr,  Maissc, 
Marbos,  Mercier,  Peyrc  et  Serre. 

2.  «  Daunou  fut  alors  chargé  par  ses  onze  collègues  de 
rédiger  »,  elc...  (Taillandier,  Documents  biographiques  sur 
Daunou,  Paris,  1847,  P-  ^^O 

3.  «  Ils  demandent  que  le  rapport  qui  doit  être  fait  sur 
leur  compte  ne  soit  pas  plus  longtemps  diOéré.  Rendez- 
nous  justice;  faites  briller  l'éclat  de  noire  innocence.  » 
(P.  V.  C,  t.  \LVII,  p.  127.) 
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que  à  celle  de  leurs  collègues  des  Écossais),  est 
au  .Moniteur  du  if). 

C'est  alors,  le  i3,  qu'un  membre,  que  le  Moni- 
tear  ne  nomme  pas,  posa  enfin  en  séance  la  ques- 
tion qui  était  sur  toutes  les  lèvres.  Il  demanda  à 
l'Assemblée  «  de  fixer  ses  regards  sur  les  Soixante 
et  onze  députés  qui,  depuis  un  an,  gémissent 
dans  les  fers.  C'est  un  acte  de  devoir  rigoureux... 
Je  demande  que  les  trois  Comités  réunis  fassent 
sur  eux  un  rapport,  et  que  la  Convention  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  l'acte  qui  a 
motivé  leur  arrestation  ».  Décrété  à  l'unanimité. 
Le  rapport  est  demandé  pour  le  :>•>.  oclobie,  dans 
un  délai  de  neuf  jours'. 

Pénières,  avocat  infatigable  des  proscrits,  fait 
voter  en  outre  que  le  rapport  comprendra  ceux 
«les  députés  de  la  Haute-Vienne  qui  sont  en  arres- 
tation à  domicile  avec  un  garde  (c'étaient,  on  Ta 
vu,  Lacroix,  Rivaud  et  Soulignac) '. 

Une  autre  requête,  présentée  par  les  ]e])résen- 
tants  détenus  aux  Carmes',  mais  ne  portant  pas 


I.   P.  V.  C.  I.  \LVII,  pp.  i^.o-iVi. 

A.  Mofdleur  du  i5.  Cl'rlnil  aussi,  je  l'ai  déjà  dit  |)liisi('urs 
fois.  \o  cas  (!(•  llil)oroa»i.  Il  y  avait  luôiiic  dos  dépiilrs, 
coinino  Morcirr,  qui,  tout  on  ôtant  incarri-ros.  avaiciil  un 
j^'ardc  à  leur  domicile.  (P.  \.  (1.  dn  y-  tViKlidor  an  II; 
luelcy,  t.  IX,  II'"  227-229.) 

3.  2\  pp.  iii8°,'s.  d..  si^MK'o  pin-  HIad.  MoIkui.  Dabray, 
l'ionrx.    lloc(|nol.    I.aniJ'nco.   (  )l)«'lin.  (Jnc-irnicc.    Kuanll    ol 
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do  (laie,  semble  avoir  été  un  peu  antérieure  à 
cette  séance  du  i3  octobre.  Elle  ne  put  donc 
que  contribuer  à  l'effet  qu'on  voulait  obtenir. 

En  somme,  c'est  dans  la  seconde  quinzaine  de 
septembre  et  la  première  quinzaine  d'octobre  que 
parurent  les  trois  requêtes,  évidemment  concer- 
tées entre  les  détenus  et  leurs  amis  de  la  Conven- 
tion '. 


s  '. 


Les  trois  Comités  auxquels  la  (Convention  venait 
de  renvoyer  l'affaire  étaient,  comme  on  sait,  ceux 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation. 

Le  Comité  de  salut  public  avait  été  renouvelé 
le  G  octobre;  mais  déjà,  dès  le  i"  septembre,  les 
terroristes,  Billaud-Varenne,  CoUot  d'Herbois,  Ha- 
rère,  etc.,  en  avaient  été  éliminés.  Les  plus  en 
vue  de  leurs  successeurs  étaient  Fourcroy,  Gu\- 
ton-Morveau,  Merlin  (de  Douai),  c'est-à-dire  des 
politiques. 

Quant  au  Comité  de  sûreté  générale,  renouvelé 
également    le   0   octobre,    il   comprenait    encore 

Vincent.  Le  Calalogue  de  1862,  n"  2o'(.  mciilionnc  la  pircr, 
mais  a  imprimé  à  tort  Bailleiil  pour  HIad. 

I.  Joignez-y  une  lettre  de  «  Hnincl  à  srs  t'oUrfincs  », 
datée  de  <>  la  maison  Lazare  ».  dn  17  octobre. 
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trois  OU  ([uatre  violents  (sur  seize  membres).  Mais 
Amar  n'y  était  plus.  Ou  pouvait 'donc  toucher 
à  sou  œuvre. 

L'influence  la  plus  considérable  appartenait 
d'ailleurs,  à  ce  moment-là,  au  Comité  de  légis- 
lation', présidé  par  Cambacérès,  et  dont  tous  les 
membres,  sauf  David-Delisle-,  avaient  été  pris 
dans  la  Plaine. 

Les  Comités  auraient  donc  dû  se  metlic  à  Tomi- 
vre  pour  le  22.  Mais  la  nouvelle  majorité  qui  se 
formait  dans  la  Convention  élait  tellement  pres- 
sée qu'elle  n'attendit  pas  jusque-là.  A  la  séance 
du  20,  le  rapport  est  réclamé  avec  insistance. 
Un  membre  va  plus  loin  :  il  demande  que  tous 
les  députés  mis  en  arrestation  avant  le  9  thermi- 
dor soient  sur-le-champ  élargis  et  rappelés  à  la 
Convention  ;  il  représente  à  l'Assemblée  que 
«  plus  de  soivante  de  ses  membres  oui  clé  décié- 
lés  d'arrestation  sans  qu'ils  eussent  été  entendus, 
sans  qu'ils  aient  eu  aucune  connaissaïu^c  des 
pièces  à  leur  charge  »  ;  (lu'on  avail  ordonné  ([uc 
ces  pièces  fussent  imprimées  et  qu'elles  ne  le  sont 
pas   encore  «  a])rcs   (juinze    mois  écoulés  »  ;   (juc 

1.  \()ii\  siii"  ce  (^Oitiil*',  iiiic  iiolc  impoil.nilc  de  M.  \m- 
l.'ird.  Ilisl.  [Ktliluiiic.  p.  507. 

2.  David  Dclisic,  avant  d'oui  rcr  à  l.i  (loiiNciilioii  le  \>.  de 
(•ombre  i-yli  coMimo  S'ii|)j)lôaiil,  avail  ôlo  jii<j:o  au   Tiihmial 
n'*volnli()iiriairo  ol  avail  noIo.   Io  So  oclohro.  la  coïKlamiia- 
lioii  (lo>  (  iii  niuliiis. 
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«  la  prétendue  protestation  [du  0  juin  lyo-'^l  pour 
laquelle  ils  ont  été  enfermés,  n'a  point  encore 
paru  »;  qu'il  faudrait  au  moins  qu'on  la  fît  con- 
naître ! 

Ici,  un  incident  qui  serait  comique  s'il  n'était 
lamentable  :  Bentabole,  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  vient  déclarer  que  le  Comité  n'a 
pas  la  pièce  !  que  c'est  Amar,  le  rapporteur  du 
'A  octobre  i7g3,  qui  doit  la  détenir.  Amar,  mis 
en  cause,  dit  qu'il  ne  l'a  pas,  qu'elle  doit  se  trou- 
ver au  Tribunal  révolutionnaire  !  En  conséquence, 
on  décrète  que  le  greffier  du  Tribunal  la  remettra 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  le  Comité 
la  fera  imprimer  aussitôt  «  pour  être  distri- 
buée *  )) . 

Le  surlendemain,  22  octobre,  le  rapport  n'est 
pas  prêt.  Pénières  proteste,  réclame  une  décision 
immédiate  :   c<  Que  nos  collègues  soient  rendus 

I.  1'.  ^.  C,  l.  \LYI1,  p.  279;  Moniteur  du  a4  octobro. 
Au  compte  rendu  de  co  journal  on  voit  intervenir,  en  faveur 
de  Richou,  un  député  ([u'on  appelle  Cigogne,  et  la  Table 
du  Moniteur  le  signale,  sous  le  nom  de  «  Gigongne,  ancien 
constituant  »,  comme  ayant,  en  sept  circonstances  spéci- 
fiées, pris  part  aux  débats  de  la  (Convention.  Il  s'agit  évi- 
demment de  Cigongne-Maupassant,  député  du  Tiers  pour 
la  sénéchaussée  de  Saumur.  Mais,  comme  le  fait  remar- 
quer le  Dictionnaire  des  Parlementaires,  son  nom  ne  figure 
sur  aucun  des  procès-verbaux  d'élection  à  la  Convention, 
ni  comme  titulaire,  ni  comme  suppléant;  il  ne  se  trouve 
pas  non  plus  aux  Conrentionnels  de  Jules  (JuilVrey.  Petit 
mystère  à  éclaircir. 
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sur-lc-cliarnp  à  la  liberté,  et  que  le  rapport  soit 
fait  dans  quatre  jours  ».  Merlin  (de  Thionville), 
au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  répond 
a  que  la  protestation  du  0  juin  a  été  enfin  retrou- 
vée '  ;  qu'elle  a  été  remise  au  Comité  hier  à 
minuit;  qu'on  la  copie,  et  qu'elle  sera  demain  à 
la  distribution.  » 

Suit  une  discussion  des  plus  confuses  sur  la 
journée  du  3i  mai,  où  interviennent  Guyomar, 
TFiuriot,  Tallieii,  Guyton-Morvcau,  Barère,  Del- 
mas,  Robert  Lindet  et  Cambon,  et  oii  ce  dernier 
répète  en  les  accentuant  ses  révélations  du  3  octo- 
bre, dénonçant  Danton,  Robespierre,  llenriot  et 
Paclie.  Les  trois  premiers  n'étaient  plus  là  pour 
répondre;  mais  Pache,  que  la  requête  des  dépu- 
tés détenus  aux  Ecossais  avait  aussi  mis  en  cause, 
répliqua,  et  il  s'en  suivit  loule  une  |)olémique 
de  brochures*. 


I.  l'^lIc  (Hall,  011  cnV'l.  nu   ^^rcllc  du   Tiibuual   rt'volulioii- 
liiiro,  annexée  au  rapport  (l'Vmai-,  dont  Kouquier-Tinville 
■('lait   servi  comme   n'cpiisilnire.    le   m'j   octobre    ivo'^   au 
>rocès  des  (îirondins. 
■i.  Tourheux.  liihU<njrm)lû('.  u"" 

'io<J7,  Discours  de  (]nmh(ni  dans  Ui  sniin-r  du  I"  bru- 
maire (32  octobre); 
V<)08,  Pnche  à  (lumlnm,  vt  brumaire; 
'1069,  Pache  à  Pénières,  id.; 

^070,  Pache  aux  députés  déleuus  aux  i:c<)ss((is.  id.; 
^1071,  Pache  à  Delmas,  3  brumaire; 
'i(>7'i-  Pur}u'  ù  Ciuytou  Mori'fuu,  id. 
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S  "> 


Ce  rapport,  demandé  pour  le  2;^  octobre,  ne 
devait  être  déposé  que  six  semaines  plus  lard  ! 
Les  Comités  ne  pouvaient  pas  se  résoudre  à 
désavouer  les  tristes  journées  du  3i  mai  et  du 
2  juin.  Mais,  en  attendant  cet  acte  de  justice, 
devant  lequel  ils  reculaient  ainsi,  ils  se  résignè- 
rent du  moins  à  un  acte  d'humanité  :  la  mise  en 
liberté  des  députés  prisonniers.  La  transaction  se 
fit  là-dessus. 

C'était  d'ailleurs  commencé  depuis  quelques 
jours  : 

Déjà,  le  17  octobre,  Delamarre,  qui,  laisse 
d'abord  aux  Bénédictins  anglais  au  commence- 
ment d'août  pour  raison  de  santé',  avait  sans 
doute  obtenu  peu  après  de  rentrer  chez  lui  avec 
un  garde,  est  autorisé  à  sortir  sans  être  accom- 
pagné '  ; 

Dans  la  même  séance,  Blaviel  avait  obtenu 
d'être  interné  dans  son  domicile*; 

Le  ï8,  on  décide  que  Bohan  u   sortira  sur-le- 

I.  Voir  plus  haut.  p.   ).\->. 

y.  P.  A.  C.  t.  \L\II.  |).    nf).  Ou  ra|)pollo  Lainnrc. 

3.  /(/.,  p.  a  16.  On  rappelle  Hlaviez. 
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champ,  sans  gardes,  de  la  maison  des  Carmes, 
où  il  est  détenu  '  ». 

Le  19,  Blanqui-,  Faye'  et  (Jarilhe*  sont  auto- 
risés à  rentrer  dans  leur  domicile. 

Après  la  séance  tumultueuse  du  22  octobre, 
le  mouvement  s'accélère.  Le  23,  vingt  députés 
obtiennent  de  se  faire  transporter  chez  cux^  : 

Amyon,  Dabray,  Daunou,  Descamps,  Estadens, 
r'orroux,  Fleury,  Forcst,  Girault,  Ilecquet,  Lau- 
renceot,  Michel,  Moysset,  Olivier-Gérente,  Ribe- 
reau%  Rabaut-Pomier,  Rouzet,  Ruault,  Saint-Prix, 
Saurine,  en  dépit  des  protestations  de  l'intraita- 
ble montagnard  Goujon,  qui  s'indigne  des  liber- 
lés  que  prennent  déjà  les  proscrits  de  la  veille  : 
((  L'un  d'eux  est  même  venu  ce  matin  prendre 
sa  distribution  et  est  entré  dans  la  salle".  » 


1.  P.  V.C.,  t.  \LMI.  p.  a.m 

2.  W.,  p.  265. 

3.  /(/.,  p.  264.  «  F'iyc,  transféré  dans  une  maison  d'arrêt 
ronlrc  le  vœu  du  décret  du  [21]  août  1798  »,  dit  le  texte. 
Mais  ce  décret  du  21  août,  mettant  en  arrestation  Faye  et 
SCS  collègues  de  la  Haute  Vienne,  ne  spécifiait  pas  qu'on 
les  laisserait  dans  leurs  domiciles.  C'est  pourtant  ce  qu'on 
avait  fait  pour  les  trois  autres.  Je  ne  saurais  dire  pourquoi 
ime  exception  avait  été  faile  contre  Faye. 

/».  Id.,  p.  209. 

5.  hL,l.  \L\m.  I).  i.").  Le  Icxlc  (iil  Mirhrl  cl  IloicrL  pour 
Michel  et  Rouzet. 

<).  On  a  vu  que  Rihcrcaii.  en  fail.  asail  toujours  élc  laissé 
à  son  domicile. 

T.  Monifrur  du  27  octobre. 
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Le  lendemain,  '>J[  o(*l()l)rc,  autre  décret  pcuji- 
vingt-deux  députés'  : 

Hailleul,  Gazeneuve,  Couppé,  [Daunou'|,  Dera- 
zey,  Dugué-d'Assé,  Dusaulx,  (iuiter,  Jary,  Le 
Febvre  (Seine-Inférieure),  Maisse,  Marbos,  Massa, 
Mercier,  Obelin,  Pérics,  Peyre,  Quéinnec,  Rouault, 
Salmon,  Serre,  Tournier,  Vincent. 

Le  25  octobre,  autre  série  de  quatorze'  : 

[Amyon*],  Aubry,  Blaux,  Brunel,  Chastellain, 
Corbcl,  Dubusc,  Faure,  Laplaigne,  Laurence, 
Lebreton,  [Rabaut-Pomier*'],  Richou,  Roycr,  Sa- 
ladin.  Varie  t. 

Puis  on  décrète  que  Lacroix,  Rivaud  et  Sou- 
lignac  seront  délivrés  de  leurs  gardes,  ce  que 
Pénières  avait  demandé  dès  le  i3  (v.  plus  haut, 

p.  23l). 

Et  enfin,  le  2G  octobre,  Blad  et  FayoUe  sont 
autorisés  à  rentrer  chez  eux'. 

Ainsi,  du  17  au  27  octobre,  en  dix  jours,  tous 
les  députés  détenus  avaient  été,  sans  exception. 


1.  P.  V.  G.,  t.  XLVm,  p.  32. 

2.  Double  emploi.  Daiinou  était  libéré  de  la  veille. 
:i  P.  V.  C,  t.  XLVTIÏ,  pp.  00,  5i. 

'a.  Ainyon  était  libéré  depuis  le  28. 

5.  Le  texte  dit  Laurenceot,  mais  celui-ci  était  libéré 
depuis  le  28.  Il  faut  certainement  lire  Laurence,  ou  bien 
vice  versa. 

6.  Déjà  libéré  le  28. 

7.  P.  V.  G.,  t.  XLVIir,  p.  G9. 
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rendus  à  la  liberté'.  On  avait  mis  trois  mois, 
depuis  le  9  thermidor,  pour  arriver  à  ce  premier 
résullat. 


Sfi- 


Mais  ce  n'était  pas  une  solution.  Qu'était-ce 
que  ces  députés  redevenus  libres,  mais  n'exerçant 
pas  leur  mandat:^  Restait  donc  à  leur  faire  ren- 
dre leurs  sièges  à  la  Convention.  Autre  bataille, 
qui  prendra  six  semaines. 

Et  déjà  on  songeait  aux  autres  proscrits,  aux 
contumaces,  que  le  terrible  décret  du  i3  mars 
avait  mis  hors  la  loi  en  bloc.  Dans  la  séance  du 
26  octobre,  sur  la  proposition  d'André  Dumont, 
converti  à  l'humanité,  l'Assemblée  avait  rendu 
le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  trois 
Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par 
un  de  ses  membres  de  rapporter  la  disposition 
de  son  décret  du  :^3  ventôse,  portant  que  les  pré- 

I.  Dans  sa  séance  du  .^5  oclobir,  la  Convcnlion  a\ai( 
décrété  en  outro  que  «  (îiroust  [le  texte  inipiinie  (iiraull], 
actuellouient  détenu  au  château  de  Brest,  en  sortira  et 
restera  dans  la  commune  de  Brest  pour  le  rétablissement 
de  sa  sinlé  ...  (P.  \.  C.  I.  MAIII,  p.  5i.) 
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venus  de  conspiration  contre  la  République  qui 
se  seront  soustraits  à  l'examen  de  la  justice  sont 
liors  la  loi,  et  décrète  qu'il  lui  en  sera  fait  un 
prompt  rapport'.  » 


I.  l\  V.  C,  t.  \L\JII,  p.  Oq  :  Moniteur  du  29  oclobro. 


CHAPITRE    \VI 


La  Réintégration. 


Ainsi,  à  la  fin  d'oclobre  1794,  après  treize  mois 
(le  captivité,  la  liberté,  de  fait,  était  rendue  aux 
députés  détenus.  Mais  ils  étaient  toujours  consi- 
dérés, en  droit,  comme  en  arrestation  chez  eux, 
toutefois  sans  gardes;  les  décrets  qui  les  avaient 
frappés  n'étaient  point  abrogés.  îl  restait  donc, 
pour  (|u'ils  pussent  venir  reprendre  leurs  sièges 
de  députés,  à  faire  d'abord  annuler  ces  décrets. 

Alors  commence  nne  campagne  de  presse,  dont 
v()i<!i,  d'après  la  BUduuj rapide  de  M.  ManriceTour- 
nen\',  les  principaux  éléments  : 

I.  Le  piutcrs  des  '.il  iinii.  /'  cl  'J  Jiii/i,  ou  tu  dr- 
fense  des  Soixanle-()ii:e  représentants,  |);ir  Michel- 
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Edine  Pelil'.  On  se  rappelle  que  Petit,  député  de 
l'Aisne,  avait  protesté  contre  le  a  juin,  d'abord 
avec  sept  autres  députés  de  son  département, 
puis  séparément. 

IL  Lettre  à  Tlinriol,  au  sujet  de  ses  Soixante- 
onze  eollègues,  le  6  brumaire  [27  octobre],  signée  : 
Véridique^. 

Thuriot,  dans  la  séance  du  22  octobre  %  avail 
parlé  avec  force  contre  le  rappel  des  «  Soixante- 
onze  ».  Il  avail  osé  dire  :  «  La  Convention  ne  doit- 
elle  pas  ])réscutei'  le  tableau  de  l'union  :^..  » 
Étrange  façon  de  concevoir  l'union! 

III.  Réponse  (nu-  oh /relions  proposées  eonfre  ta 
demande  de  mise  e/i  ttljer/é  de  Soixante-onze  députés 
détenus,  dans  ta  séance  du  '2  Ijrumaire,  par  L  R.  Loy- 
seau  [27  brumaire  an  III  =:  17  novembre  i79/i|*- 

Le  juriconsulte  Loyseau  avait  été  un  des  défen- 
seurs de  Calas  et  un  ami  de  Brissot. 

Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  que,  dans  la  séance  du 
2  brumaire  (20  octobre),  il  y  ait  eu  autre  cbose 
qu'une  escarmoucbe  entre  Penières   et  Goujon  ; 

1.  33  p.  in-8",  s.  d.  Michol-Edmo  Pelii  avait  pris  une  part 
active  aux  travaux  du  Comité  d'histrurtioii  publique.  li 
allait  mourir  quelques  mois  plus  tard,  ie  -i-  janvier  i79-"). 

2.  8  p.  in-8",  s.  d. 

3.  Moniteur  du  25  octobre. 
4-  4o  p.  in-8",  s.  d. 

5.  Voir  mon  édition  des  Ménioirca  dr  !Jrissot,[.  Tl,  p.  9. 


LA    RÉINTÉGRATION .  2^|3 

c'est  dans  la  séance  de  la  veille  que  la  discussion 
avail  été  vive  et  prolongée. 

\\ .  Rappelé:  l'^os  collègues,  par  Baralère*, 
M.  ïourneux  nous  apprend  que  Tauleur  était  un 
journaliste,  appelé  Jollivet,  qui  signait  tantôt 
Baralère,  la n tôt  Baraly. 

V.  Grande  joie  de  Paris  cl  des  dépar/emenis  de 
roir  le  retour  des  Soixanle-onze  députés-. 

VI .  Observations  du  citoyen  Dupuis  à  ses  roUcfjues, 
>\iv  le  jugement  des  députés  détenus^ 

Je  ne  trouve  pas  que  le  savant  Dupuis,  député 
de  Seine-et-Oise,  soit  intervenu  dans  rVssemblée. 
On  voit  f[u'il  le  fit  dans  la  presse. 

Vil.  Mais  le  [)lus  important  de  ces  factums  fut 
assurément  celui  que  publia  Uœderer  sous  le 
pseudonyme  de  Jacques. 

De  l'intérêt  des  Comités  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  nation  dans  l'affaire  des  Soixante-onze 
députés  détenus,  17  brumaire  an  III  r=  7  novem- 
bre 179V. 

Kœderer,  qui  était  déjà  rentré  au  Journal  de 
Paris,  et  (|ui  iiilail  en   leprcMidic  hi  (liicclion  en 

I.   Tonnioux,  t.  I,  II"  '|()83,  cl  I.  \  ,  p.  'h)\. 

•A.  iC  p.  iri-8'',  s.  d.  Si^né  JovrI  (woui  iiironnii). 

3.  i5  p.  in-8".  s.  (I. 

\.  3«  p.  in  S". 

."».  \  oir  plus  liaiil,  p.    «vS. 
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janvier  1796,  commençait  dès  l'automne  de  179^ 
sa  campagne  anti-jacobine. 

L'ancien  conseiller  au  parlement  de  Metz,  avec 
une  rare  puissance  d'argumentation  juridique, 
examine  successivement  les  trois  questions  sui- 
vantes : 

i"  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  les  détenus  ? 

2"  Est-il  utile  de  prolonger  leur  détention  et  de 
les  tenir  séparés  de  la  Convention  nationale  i> 

3"*  La  Convention  a-t-elle  le  droit  de  les  exclure 
de  ses  séances  sans  les  mettre  en  jugement? 

Inutile  de  dire  comment  il  répond  sur  ces  trois 
points.  Mais  il  est  intéressant  de  citer  ce  qu'il  dit 
du  3i  mai. 

«  Le  3i  mai  a  produit  du  bien,  il  a  produit  du 
mal  ;  il  serait  absurde  d'y  tout  confondre. 

«  L'assemblée  était  divisée;  les  partis  étaient 
exaspérés  ;  les  haines  étaient  irréconciliables.  Los 
généraux,  les  armées  mêmes  flottaient  entre  les 
hommes  qui  se  partageaient  l'opinion  publique. 
La  défense  de  l'État  en  était  et  moins  énergique  et 
moins  assurée.  L'insurrection  a  abattu  un  des 
deux  partis;  elle  a  rétabli  l'unité  de  la  Conven- 
tion ;  les  troupes,  les  généraux  n'ont  plus  eu  qu'un 
même  esprit,  et  l'armée  a  volé  sans  distraction  à 
la  victoire;  voilà  le  bien. 

«  Mais  c'est  la  force  et  la  violence  qui  ont  ré- 
tabli l'unité  dans   la   Convention;   mais   dans  le 
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parti  victorieux  il  y  avait  un  grand  nombre  de 
scélérats,  et  dans  le  parti  vaincu  un  grand  nom- 
bre d'honnêtes  hommes  éclairés  ;  mais  la  tyrannie 
la  plus  sanguinaire  a  été  le  prix  de  la  victoire  ; 
mais  la  contre-révolution  s'est  faite  au  dedans, 
tandis  que  douze  cent  mille  guerriers  défendaient 
la  Révolution  au  dehors;  mais  la  propriété  a  été 
|)artout  violée  ;  partout  le  sang  a  coulé;  des  déserts 
ont  été  fondés  là  où  il  y  avait  des  habitants,  des 
cendres  ont  couvert  des  contrées  où  il  croissait  du 
blé;  mais  les  habitudes  du  peuple  et  sa  morale 
ont  été  corrompues...  voilà  le  mal  qui  nous  est 
venu  du  3i  mai.  » 

La  brochure  de  Rœderer  eut  un  grand  retentis- 
sement. 

On  remarquera  que  toutes  ces  publications 
étaient  dans  le  sens  girondin.  Pas  une  dans  le  sens 
opposé*.  liC  3i  mai  était  définitivement  condamné 
dans  l'opinion  publique. 


En  même  temps,  les  événements  se  pressaient  : 
le  'iç)  octobre,  la  Convention  avait  décidé  depour- 

I .  Itabeuf  avait  écrit  une  brochure  contre  le   rappel  des 
>()i>:anle-qirmze.  Il  la  soumit  en  épreuves  à    Fouché,  qui 
rcmiMVIi.'i  de  la  publier  (aveux  de   Fouché,  au   MiHiUcur, 
<  Mricc  du  ag  janvier  1795). 
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suivre  Carrier;  le  i  i  novembre  elle  avait  volé  son 
arrestation,  et  le  2.S  novembre,  par  ^iqG  voix  sur 
500,  elle  le  décrétait  d'accusation  ;  il  allait  être 
condamné  le  j  (i  décembre. 

Le  .'))  octobre,  l'Assemblée  avait  voté  unsecoui> 
aux  enfants  de  Lauze-Deperret'. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  novembre,  on  avait 
(ermé  le  club  des  Jacobins. 

Déjà  d'ailleurs  les  députés  élargis  agissaient 
comme  s'ils  eussent  été  réintégrés.  Le  5  novem- 
bre, c'est  Gorbel  qui  demande  un  congé  de  deux 
mois  (six  décades),  pressé  qu'il  est  d'aller  retrou- 
ver ses  électeurs  du  Morbihan  ;  même  congé  pour 
l\i\e,  le  /(  décembre  ;  même  congé  pour  Amyon, 
le  8  décembre,  —  le  jour  où  allait  être  votée  la 
réintégration,  —  «  pour  aller  respirer  l'air  natal  » 
du  .lura. 

Enfin,  le  5  décembre,  Lecointre  renouvelait  sa 
dénonciation  contre  Amar,  Barère,  Billaud-Va- 
renne,  Gollotd'Herbois,  David,  Vadier  et  Voulland, 
et  cette  fois  la  Convention,  au  lieu  de  déclarer  la 
dénonciation  calomnieuse  comme  elle  avait  fait 
le  3o  août,  l'avait  renvoyée  à  ses  Comités.  Quel 
chemin  parcouru  depuis  trois  mois  ! 

C'était  donc  le  moment  ou  jamais  de  revenir  à 
la  charge  sur  cette  question  du  rappel,  d'exiger  le 
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dépôt  de  ce  rapport  attendu  depuis  \q  9.2  octobre 
et  que  les  Comités  retardaient  toujours.  Non  qu'ils 
ne  fussent  sincères  dans  leur  désir  d'apaisement, 
mais  parce  qu'ils  sentaient  trop  combien  la  ques- 
tion était  embarrassante  :  demander  à  la  Conven- 
tion de  se  déjuger,  de  revenir  dix-huit  mois  en 
arrière,  et  en  même  temps  déplacer  détinitivement 
la  majorité  dans  l'Assemblée  ! 

Enfin ,  le  7  décembre,  Guéri  n  (du  Loiret)  demande 
en  termes  pressants  que  le  rapport  soit  déposé 
le  II,  et  un   décret  est    rendu   en   conséquence. 

Les  Comités*,  mis  au  pied  du  mur,  se  décident 
enfin,  et,  sans  attendre  cette  date  du  11,  s'exécu- 
tent dès  le  lendemain  8.  Merlin  (de  Douai)  vient, 
en  leur  nom,  non  pas  lire  un  rapport,  —  c'était 
décidément  par  trop  difficile,  —  mais  simple- 
ment proposer  un  décret  de  rappel  des  «  Soixante- 
treize  ».  On  le  vote  sans  discussion,  en  ajoutant  à 
la  liste  Dulaure  et  Devérité%  bien  qu'ils   fussent 

I.  Depuis  le  5  décembre,  le  Comité  de  salul  public  avait 
«'■lé  renouvelé  par  inoilié.  sans  changement  notable  dans 
l'orientation.  Le  plus  sit^nificalif,  c'est  que  Tliurioten  était 
sorti  et  que  Boissy  d' An«rlas  y  était  entré.  —  Au  Comité  de 
sûreté  «;én«'rale,  renoiivelé  à  la  même  date,  pas  de  change- 
iiMînt  manpiant.  Le  Comité  de  législation  fut  renouvelé 
en  partie  le  7  décembre  (P.  V.  (].,t.  Ll.  p.  .H5).  Pas  de  chan- 
;.'einerit  notable,  sauirentrée  de  David-Delisle.  jadis  jacobin. 

•i.  Dulaure  fut  rappelé  sur  la  proposition  de  Monestier, 
son  collègue  du  l'uy-de-Dôme,  montagnard  notoire  ;  Dc- 
\('Til(''.    sur   celle   d'Aiidrc'    Dumorit.     son    collègtie    de    la 
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contumaces  et  par  conséquent  hors  la  loi.  On 
ajouta  aussi  Couppé,  (Jiroust,  et  Thomas  Paine, 
dont  les  cas  étaient  particuliers. 

Somme,  qui  avait  lui-mome,  au  8  juillet  1793,  fait  décréter 
son  arrestation.  Le  catalogue  du  libraire  Lemasie,  de  fé- 
vrier 1909,  n"  92,  signale  une  lettre  fort  curieuse  adressée 
par  André  Dumont  à  Devérité,  le  24  juillet  1798.  DumonI 
se  défend  d'avoir  agi  par  vengeance  :  «  Autant  j'ai  mis  de 
zèle  à  proposer  l'arrestation  provisoire  et  que  j'ai  cru  né- 
cessaire, autant  j'en  mettrai  à  accélérer  la  décision,  et  il 
me  sera  bien  doux,  si  je  le  peux,  de  proposer  moi-même 
le  rapport  de  votre  décret  d'arrestation.  La  sincérité  de  mes 
principes,  quand  il  s'agit  du  salut  de  mon  pays,  n'aura 
jamais  pour  base  la  vengeance,  ce  sentiment  répugne  à 
mon  âme,  je  préférerai  toujours  la  paix  et  l'union  aux  cri- 
ses et  à  la  discorde.  »  Cette  lettre  fait  honneur  à  André 
Dumont.  On  était  d'ailleurs,  au  8  décembre  1794,  dans  une 
atmosphère  de  pardon  et  de  réconciliation.  Devérité  solli- 
citait depuis  plusieurs  semaines  son  rappel.  Le  Catalogue 
de  1862,  n"  234,  mentionne  une  lettre  de  lui  au  président  de 
la  Convention.  «  11  a,  dit-il,  mis  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention une  réclamation  imprimée,  et  il  reste  toujours  pro- 
scrit... Ne  pas  nous  admettre  à  siéger,  c'est  renouveler  nos 
douleurs  de  quinze  mois.  »  La  pièce  n'est  pas  datée,  mais 
le  calcul  de  «  quinze  mois  »  —  le  décret  d'arrestation 
contre  Devérité  étant  du  8  juillet  1798  —  nous  porte  àocto 
bre  1794.  C'est  sans  doute  comme  suite  à  cette  démarche 
que  la  Convention,  dans  sa  séance  du  5  décembre,  avait 
déjà  demandé  sur  lui  un  prompt  rapport  à  ses  Comités 
(P.  V.  C,  t.  L,  p.  397). 

Couppé  fut  inscrit  sur  la  demande  de  Guyomar,  son 
collègue  des  Côtes-du-Nord.  Thomas  Paine  était  prisonnier 
au  Luxembourg  depuis  le  28  décembre  1798.  C'est  sur  la 
motion  de  Thibaudeau  qu'on  vota  son  rappel. 

J'ai  déjà  dit  que  Giroust  était  interné  à  Brest  (voir  plus 
haut,  p.  289). 
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^  3. 


Voici  la  liste  complète  des  rappelés  : 

Amyon,  Aubrv , 

Bahey,  Bailleul,  13lad,  Blanqui,  Blaiix,  Blaviel, 
Bohaa,  Brunel, 

Gazeneuve,  Ghastellain,  Gorbel,  Gouppé, 

Dabry,  Daunou,  Delamarre,  Derazey,  Descamps, 
Despinassy, 

DevérUé,  Doublet',  Dubusc,  Dugué  d'Assé,  J)u- 
laure,  Dusaulx, 

Estadens, 

Faure,  Faye,  Fayolle,  Ferroux,  Fleury,  Forest, 

Garilhe,  Girault,  Giroust,  Grenot,  Guiter, 

Hecquet, 

Jary, 

Lacroix,  Laplaigne,  Laurence,  Laurenceot,  Lc- 
breton,  Le/e6y/e,  Loire-Inf.),  Lefebvre(Seine-Inf.). 

Maisse,  Marbos,  Massa,  Mercier,  Michel,  Moys- 
set, 

Obelin,  Olivier-Gérenle  ; 

Paine,  Perles,  Peyre,  PhUippe-DeUcvlllc , 

I.  Mort  à  La  Force,  le  a/»  novembre  1793.  D'ailleurs  l'er- 
reur initiale  qui,  dans  le  décret  du  3  octobre  1793,  avait 
fait  accoler  son  nom  à  celui  de  Dabray,  «  Dabra y- Doublet  », 
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Quéinncc, 

llabaul-Poinier,  Ribereau,  Richou,  RivautI, 
Rouaull,  Rouzet,  Royer,  Ruault, 

Saint-Prix,  Saladin,  Salmon,  Saurine,  Serre, 
Soulignac, 

ïournier-, 

Varlct,  Vernler,  Vincent. 

Au  total,  77  noms  (après  avoir  retranché  celui 
de  Doublet),  à  savoir  : 

I"  Ceux  des  67  députés  détenus  qui  avaient  été 
rendus  à  la  liberté  entre  le  17  et  le  27  octobre. 

a**  Ceux  de  7  députés  en  fuite,  par  conséquent 
contumaces  et  qui  auraient  dû  être  considérés 
comme  hors  la  loi.  Mais  on  ne  tenait  pas  alors  à 
y  regarder  de  si  près. 

3"  Trois  noms,  ajoutés  en  séance,  de  députés 
qui  n'avaient  été  atteints  par  aucun  décret,  mais 
qui  étaient  cependant  en  arrestation  ou  en  fuite 
(Despinassy*,  Giroust  et  Thomas  Paine). 


§4. 


Le  lendemain,  9  décembre,  les  députés  réinté- 
grés vinrent  siéger,  et  Dusaulx,  leur  doyen  d'âge, 

I.  Despiiiassy  avait  cependant  été  atteint  indireclc- 
ment  par  le  décret  du  11  septembre  1798,  approuvant  son 
arrestation  à  Marseille  par  ses  collègues.  Voir  aux  Appen- 
dices. 


LA    REINTEGRATION.  201 

remercia  en  leur  nom  la  Convention  dans  un  dis- 
cours louchant,  où  il  jura  qu'ils  rentraient  en 
oubliant  «  tous  ressentiments  ».  Cet  ancien  tra- 
ducteur de  Juvénal  était  comme  le  porte-paroles 
des  Soixante-quinze  ;  c'était  déjà  lui  qui  avait 
remercié  Amar  aux  Aladelonnettes  le  23  juillet 
précédent.  Je  l'aime  mieux  dans  ce  nouveau  geste. 
Tous  ne  tinrent  pas  la  promesse  solennelle 
d'oubli  qu'il  venait  de  faire  pour  eux. 


CHAPITRE  XVII 


Le  retour  des  hors  la  loi. 


§  ' 


l\cstait  à  faire  rappeler  à  la  Convention  les 
w  liors  la  loi  »,  tant  ceux  désignés  nommément 
aux  décrets  des  28  juillet  et  .']  octobre  1793  que 
ceux  qui,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué,  s'étaient 
trouvés  rangés  dans  cette  catégorie  par  applica- 
cation  rétroactive  du  décret  de  Saint-Just,  de  ce 
seul  fait  qu'ils  étaient  contumaces. 

De  tous  les  Cirondins  (jui  n'avaient  pas  péri, 
ils  étaient  les  plus  en  vue. par  le  talent,  le  carac- 
tère, la  réputation.  C'était  donc  ceux  dont  la  réap- 
pnrilion  rlevait  le  ])lus  incjuiéter  la  xVlontagne. 
raison  <lr  plus  pour  (pie  la  Plaine  et  les  débris 
de  la  Gironde,  renforcés  par  le  retour  des  S(M\;nitc- 
(juin/e,  désirassent  ardemment  leur  ra|)pei  ',  (pii 
leur    ramriieiail  dos   chefs. 

I      r.irmi    \i'^    jiMii  ii.ilislrs  (|ni  piiiciil    f.iil  ri    ciiim'    |)()iir 
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Déjà,  dans  la  séance  du  7  décembre,  on  avait 
suspendu  toutes  poursuites  contre  eux  :  «  I.;i 
Convention  nationale  décrète  la  suspension  pro- 
visoire de  l'exécution  des  décrets  de  mise  hors 
la  loi  rendus  jusqu'à  présent,  et  renvoie  aux 
Comités  pour  faire  un  prompt  rapport  sur  cet 
objets  »  La  question  était  donc  posée,  même  avant 
le  rappel  des  Soixante-quinze,  et,  en  attendant 
qu'elle  fût  résolue,  les  proscrits  pouvaient  repa- 
raître à  visage  découvert. 

Et  déjà,  ils  faisaient  entendre  leurs  voix. 

A  la  séance  du  5  décembre,  on  avait  lu  à  l'As- 
semblée —  cette  fois,  on  lisait  les  lettres  des  pro- 
scrits—  une  lettre  de  Lanjuinais%  datée  du  21  no- 
vembre (i''  frimaire),  où  il  demandait  fièrement 
justice.  Il  rappelait  avoir  déjà  écrit  à  la  Conven- 
tion dès  le  9  octobre,  et  disait  :  «  Je  languis  de- 
puis dix-huit  mois  bientôt  dans  un  cachot.  »  En 
réalité,  il  n'avait  pas  quitté  Rennes,  caché  dans 
sa  propre  maison. 

les  proscrits,  signalons  Boanliou.  qui  dit  (Essais  hisloruiues, 
t.  lll)  :  «  J'ai  défendu,  par  les  moyens  qui  étaient  en  moi, 
ces  prétendus  philosophes  (les  (îirondins),  dans  leurs  jours 
de  détresse.  J'ai  contribué,  avec  quelques  t'rançais,  à  reti- 
rer de  l'abîme  ceux  qui  ont  survécu  à  une  proscription  fa- 
meuse. »  Ceci  doit  s'appliquer  surtout  à  la  campagne  pour 
leur  rappel. 

1.  P.  \.  C,  t.  U,  p.  a."). 

2.  Monileur  dn  7  décembre;  Musée  des  tirchircs  iKdioïKili's, 
n«  i423. 
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Puis,  à  la  séance  du  8,  un  peu  avant  que  Mer- 
lin vînt  proposer  le  rappel  des  Soixante-quinze, 
on  avait  entendu  une  lettre  du  père  de  Doulcet, 
demandant  que  son  iils,  «  mis  en  état  d'accusa- 
tion et  ensuite  hors  la  loi  pour  ne  s'être  pas  pré- 
senté, fût  autorisé  à  se  mettre  en  jugement  de- 
vant le  Tribunal  révolutionnaire*  ». 

A  la  séance  du  9,  Grégoire  vint  demander  le 
lappel  de  Lanjuinais,  et  la  Convention,  sur  la 
proposition  de  Girot-Pouzol,  renvoya  ralTaiie  aux 
Comités,  «  pour  faire,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port sur  tous  les  députés  mis  hors  la  loi*  ». 

Un  membre  demande  alors  que  La  Uevellière- 
Lépeaux,  démissionnaire  du  i3  août,  —  a  qui  n'a 
disparu,  dit  son  ami  Creuzé-La touche,  que  parce 
fiu'on  est  venu  une  nuit  pour  l'enlever  »,  —  et 
(|ui  n'a  pas  été  remplacé,  soit  rendu  à  son  siège. 
Même  proposition  pour  Daubermesnil,  aussi  dé- 
missionnaire ('2  mai  et  9  décembre  1793).  Ken- 
voi  aux  Comités'. 

Séance  du  10,  lettre  de  Kouyer,  a  faisant  {pas- 
ser à  la  Convention  un  mémoire  justificatif  de  sa 
conduite*  ». 

Séance  du  12,  lettres  de  Ilenr\-Larivière,  «  pour 

I.  I».  \ .  (;..  I.  M.  j).  :><.. 

■'■■  'fl-^  pp.  70 '"<«>■ 

;;,  hi..  |).  80. 

'i.    hl-,  p.  ()i  ;   MiHiih-iir  dii   1.'?. 
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provoquer  l'examen  le  plus  sévère  de  sa  conduite 
et  de  ses  opinions  '  »,  et  de  Vallée,  «  qui  demande 
à  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention^  ». 

Séance  du  i3,  lettre  identique  de  Mollevaut '. 

Séance  du  i/|,  lettres  de  Defermon,  «  récla- 
mant le  rapport  du  décret  qui  l'a  mis  hors  la 
loi*  »,  et  d'Isnard,  qui,  «  depuis  quinze  mois  er- 
rant de  souterrain  en  souterrain  »,  demande  à 
être  jugé ',  et  nouvelle  lettre  de   Lanjuinais,   ré- 


I.     P.    V.    (].,   p.    121. 

■Jt.   Id.,  p.   ia4- 

3.  Id.,  p.  i63.  Le  Moniteur  du  i6  donne  le  texte  de  cette 
longue  lettre. 

/(.  Id.,  p.  190,  etTuetey,  t.  VIII,  n°36o3.  Cette  lettre,  non 
moins  longue,  est  aussi  au  Moniteur  du  16.  En  voici  l'ana- 
lyse, d'après  le  Bulletin  d'autographes  de  M.  Noël  Charavay 
de  mars  igoô  : 

((  Il  fut  témoin  des  (Wénemenls  des  3i  mai  et  2  juin  ;  il 
les  considéra  comme  un  attentat  à  la  liberté  de  la  repré- 
sentation nationale  (cette  dernière  phrase  a  été  biffée);  il 
crut  de  son  devoir  d'envoyer  à  ses  électeurs  des  détails  sur 
ces  événements.  Une  de  ses  lettres  fut  dénoncée,  et  il  s'en- 
suivit un  décret  d'arrestation,  auquel  il  crut  prudent  de  se 
soustraire.  Defermon  vient  d'avoir  connaissance  du  décret 
qui  rappelle  au  sein  de  la  Convention  74  de  ses  membres. 
Il  désire  n'être  pas  excepté  de  cette  mesure.  «  Je  ne  de- 
«  mande  que  la  liberté  pour  justifier  ma  conduite  et  de 
«  défendre  mon  innocence  devant  des  hommes  qui  veuil- 
((  lent  encore  écouter  la  raison  et  la  justice.  »  La  pièce  porte 
en  marge  un  renvoi  aux  Comités  réunis  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  signé  par  Le  Tourneur.  » 

5.  P.  V.  C,  t.  LT,  p.  191  ;  Moniteur  du  lO.  Le  texte  du 
Moniteur  diffère  en  plusieurs  endroits  de  cehii  ([ue  publia 
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clamant  «  d'être  traité   comme   ses  autres  collè- 
gues' ». 

A  son  tour,  dans  une  lettre  enflammée,  datée 
du  10  décembre  (20  frimaire),  Louvet,  rentré  de 
la  Suisse,  où  il  avait  trouvé  son  dernier  asile% 
Louvet  s'écriait  :  «  ...  Je  demande  que  vous  me 
rendiez  le  feu  et  l'eau...  Amal*  et  Barère  sont  au 
milieu  de  vous;  réduisez-les,  pour  la  première 
fois,  à  regarder  leur  victime  en  face.  Contrai- 
gnez-les enfin  à  m'accuser  moi  présent .. .  »  La  lec- 
ture de  cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Pro- 
cès-verbal de  la  Convention  ;  mais  elle  était  sûre- 
ment parvenue  à  l'Assemblée,  car  Merlin,  dans 
son  rapport  du  17  décembre,  va  la  mentionner 
parmi  les   lettres  renvoyées  aux  trois   Comités\ 


Isnard  lui-même  dans  sa  brochure,  Proscription  d'Isnard, 
qui  parut  au  commencement  de  1795.  Il  l'avait  probable- 
mont  retouchée. 

1.  P.  V.  C,  t.  LI,  p.  193.  Omette  lettre  de  Lanjuinais  est 
^^ans  doute  celle  que  donne,  sans  date,  l'éditeur  de  1828 
des  Mémoires  de  Louvet  Cpp.  3 17-8 18)  :  «  Après  m'étre  dé- 
livré de  mon  garde,  sans  le  violenter  ni  le  corrompre, 
sans  môme  lui  parler,  je  me  tins  quatre  jours  caché  dans 
Paris.  »  Il  raconte  ensuite  qu'il  gagna  Rennes.  Puis  il 
discute  avec  beaucoup  de  force  le  décret  du  i3  mars  1794 
et  son  application  aux  députés  qui  à  cette  date  étaient 
déjà  fugitifs.  «  On  ne  peut,  sans  crime,  donner  aux  lois 
un  elfet  rétroactif.  » 

2.  Voir  mon  article  sur  «  la  proscription  de  Louvet  » 
dans  la  Révolution  française  d'avril  1905. 

3.  On  la  trouvera  dans  \cs  Mémoires  de  Louvet,  t.  11.  p.  77. 

»7 
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Enfin,  dans  la  séance  du  17,  lettre  de  Savaiy, 
réclamant  d'être  traité  comme  l'avait  été  Devérité', 


^2. 


Ce  fut  dans  cette  séance  du  17  décembre  que 
Merlin  (de  Douai)  se  présenta,  au  nom  des  trois 
Comités,  auxquels  toutes  ces  lettres  avaient  été 
renvoyées,  pour  lire  un  rapport  très  sommaire, 
presque  sans  considérants,  où  il  se  bornait  à 
conclure  : 

I.  Voici,  d'après  le  Bulletin  d'autographes  de  M.  Noël  Cha- 
ravay,  de  décembre  191 2,  l'analyse  de  cette  lettre  de  Vallée  : 

«  Il  rappelle  qu'il  a  signé  avec  plus  de  soixante  de  ses 
collègues  un  projet  d'adresse  au  peuple  français;  il  se  plaint 
d'être  plus  maltraité  que  la  plupart  d'entre  eux.  Le  grief 
le  plus  grave  trouvé  contre  lui  était  une  lettre  d'un  de  ses 
correspondants,  qui  l'invitait  à  écraser  Robespierre;  il  de- 
mande un  nouvel  examen  de  ses  papiers.  «  iMais  si  de 
«  cet  examen  il  résulte  que  la  seule  haine  de  Robespierre 
((  et  de  ses  agents  a  assigné  la  différence  .qui  a  été  mise 
«  entre  mes  collègues  signataires  de  l'adresse  et  moi,  je 
»  demande  à  la  Convention  qu'elle  fasse  disparaître  cette 
«  différence,  je  lui  demande  qu'elle  me  traite  comme  elle 
a  les  a  traités,  je  lui  demande  enfin  la  justice  qu'elle  a  ren- 
((  due  à  mon  collègue  Devérité  qui  avait  été  placé  comme 
((  moi  sur  la  liste  des  décrets  d'accusation  et  qu'elle  a  rap- 
«  pelé  dans  son  sein  avec  les  décrétés  d'arrestation ,  aus- 
((  sitôt  qu'elle  a  su  qu'il  n'avait  été  traité  plus  rigoureuse- 
«  ment  qu'eux  que  pour  avoir  envoyé  à  son  département 
((  les  deux  Constitutions  en  disant  :  choisisse: I  >> 
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i"  Qu'aucun  des  députés  dénommés  aux  dé- 
crets des  28  juillet  et  3  octobre  1798  ne  pût  ren- 
trer à  la  Convention; 

2"  Qu'il  ne  pût  être  fait  contre  eux  aucune 
poursuite  par  les  tribunaux. 

Il  faut  noter  qu'en  disant  «  aucun  des  députés 
dénommés  aux  décrets...  »,  Merlin  indiquait  que 
le  décret  du  i3  mars  179^  ne  pouvait  avoir  d'efï'et 
rétroactif,  et  que,  par  conséquent,  aucun  des  con- 
tumaces autres  que  les  dénommés  n'avait  perdu 
son  siège. 

C'est  ce  qu'on  avait  déjà  admis  implicitement, 
dès  le  8  décembre,  en  rappelant  sept  d'entre  eux. 
Par  contre,  ce  terme  dénommés  désignait  non  seu- 
lement les  hors  la  loi,  mais  aussi  les  décrétés 
d'accusation,  et  les  maintenait  exclus  de  la  Con- 
vention. 

C'était  l'amnistie,  ce  n'était  pas  la  justice.  La 
cause  n'était  qu'à  moitié  gagnée. 

On  comprend  que  Merlin  et  les  Comités  aient 
reculé  tout  d'abord  devant  la  réintégration  de 
tels  proscrits.  Rappeler  à  la  Convention,  oii  sié- 
geaient encore  Amar,  Billaud-Varenne,  CoUot 
d'ilerbois,  les  voix  vibrantes  de  Lanjuinais  et  de 
Louvct,  la  grandiloquence  d'Isnard,  l'intrépidité 
de  Kcrvélégan,  c'était  restaurer  tout  simplement 
la  Gironde.  Mais  rien  n'y  lit,  ni  habileté,  ni  pru- 
dence. Le   nouveau  courant  était  irrésistible;   il 
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fallut  en  venir  là.  Dix  jours  à  peine  écoulés,  la 
Convention,  dans  sa  séance  du  27  décembre,  don- 
nant suite  cette  fois  à  cette  dénonciation  de  Le- 
coinlre  qu'elle  avait  déclarée  calomnieuse  quatre 
mois  auparavant,  nommait  —  et  toujours  sur  un 
rapport  de  Merlin  —  une  commission  de  vingt 
et  un  membres  pour  examiner  les  cas  de  Barère, 
Billaud-Varenne,  Gollot  d'Herbois  et  Vadier'.  On 
ne  touchait  pas,  pour  le  moment,  et  sans  que  j'en 
aperçoive  la  raison,  aux  trois  autres  membres 
dénoncés  par  Lecointre,  Amar,  David  et  \  oul- 
land.  Le  terrain  n'en  était  pas  moins  déblayé. 


§3. 


Les  choses  allèrent  cependant  moins  vite 
qu'on  n'eût  pu  s'y  attendre.  Les  mois  de  jan- 
vier et  février  1796  se  traînèrent  en  menus  inci- 
dents. 

Le  6  janvier,  arrive  à  la  Convention  une  lettre 
de  Despinassy,  datée  du  19  décembre  %  remer- 
ciant l'Assemblée  de  la  «  justice  éclatante  »  qui 

1.  P.  V.  G.,  t.  LTI,  p.  109.  —  Moniteur  du  29  décembre. 

2.  Id.,  t.  LUI,  p.  11;  Moniteur  du  9  janvier  1796.  —  Le 
P.  V.  G.  date  la  lettre  de  Ségur;  le  Moniteur  dit  Signes.  Il 
faut  lire  Signes. 


LE    RETOUR    DES    HORS    LA    LOI.  26 1 

lui  a  été  rendue  [par  le  décret  de  rappel  du  8  dé- 
cembre]. 

Le  lendemain,  7  janvier,  à  propos  d'une  dis- 
cussion sur  les  émigrés,  Laurenceot  avait  touché 
à  une  question  des  plus  délicates.  Il  avait  parlé 
de  ces  hommes,  «  victimes  de  Robespierre  et  des 
hommes  de  sang,  ...  que  la  persécution  a  poussés 
sur  une  terre  étrangère  *  » ,  autrement  dit  qui 
avaient  émigré.  C'était,  je  l'ai  établi,  le  cas  de 
Louvet,  qui  s'était  réfugié  en  Suisse  en  fé- 
vrier 1794  et  n'était  rentré  en  France  qu'après  le 
9  thermidor.  C'était  par  le  Jura  qu'il  avait  gagné 
la  Suisse,  et  Laurenceot,  député  de  ce  départe- 
ment, pouvait  d'autant  moins  l'ignorer  que  trois 
de  ses  collègues  du  Jura,  Babey,  Grenot  et  Ver- 
nier,  avaient  par  les  mêmes  chemins  émigré  en 
Suisse,  eux  aussi  ;  ils  avaient  été  pourtant  rappe- 
lés le  8  décembre  :  on  avait  feint  de  ne  pas  sa- 
voir qu'ils  revenaient  d'au  delà  de  la  frontière. 
Mais  le  cas  de  Louvet,  dont  la  notoriété  était  au- 
trement grande,  et  qui  avait  été  nommément 
proscrit  par  les  décrets,  était  bien  plus  em- 
barrassant. Il  semble  donc  que  Laurenceot,  en 
soulevant  cette  question,  essayât  de  préparer  le 
retour  de  Louvet.  Mais  son  ouverture  fut  mal 
accueillie.  Le  seul   mot  d'émigration   exaspérait 

I.   Monileiir  (\u  lojanvicM-  1795. 
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l'Assemblée,  et  c'est  en  cette  occasion  que  Legen- 
dre  cita  ce  mot  de  Danton,  mot  si  célèbre  de- 
puis :  «  Emporte-t-on  sa  patrie  sous  la  semelle 
de  ses  souliers?  » 

Ce  qui  me  fait  croire  que  Laurenceot  sondait 
le  terrain  pour  Louvet,  c'est  que,  précisément, 
dès  le  lendemain,  8  janvier,  on  lut  une  lettre  de 
Louvet,  que  le  Procès-verbal^  analyse  en  ces 
termes  : 

((  J.-B.  Louvet,  député  du  Loiret,  l'un  des  re- 
présentants du  peuple  décrétés  d'accusation  et 
mis  hors  la  loi,  écrit  à  la  Convention  nationale 
pour  demander  justice.  11  invoque  les  formes 
protectrices  qui  ont  été  décrétées  pour  la  ga- 
rantie des  représentants  du  peuple.  »  La  Conven- 
tion renvoya  cette  lettre  aux  Comités.  Nous 
n'avons  pas  cette  lettre.  Le  Moniteur  du  ii  jan- 
vier, rendant  compte  de  celte  séance  du  8,  donne 
le  texte  de  la  lettre  du  lo  décembre  précédent, 
qu'il  n'avait  .pas  encore  publiée. 

En  tout  cas,  Louvet,  à  ce  moment-là,  se  gardait 
bien  d'avouer  son  émigration.  Ses  Mémoires,  qui 
parurent  vers  la  fin  de  janvier  1796%  sont  datés 
((  des  cavernes  du  Jura»,  comme  s'il  n'eût  jamais 
mis  le  pied  en  territoire  étranger. 

1.  T.  LUI,  p.  49. 

2.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Girondins,  t.  III, 
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Enfin,  le  i3  janvier,  on  lut  une  longue  lettre 
de  Yitet',  dont  le  cas  se  rapprochait  de  celui  de 
Louvet.  Lui  aussi  (voir  plus  haut,  p.  i38)  avait 
émigré.  En  février  1793,  il  avait  obtenu,  pour 
raisons  de  santé,  un  congé  illimité,  et  s'était 
rendu  à  Lyon,  son  pays.  Là-dessus,  était  survenue 
l'insurrection  de  cette  ville.  Bien  qu'il  n'appa- 
raisse nulle  part  comme  y  ayant  trempé,  il  n'en 
avait  pas  moins  été  décrété  d'arrestation  le 
1 1  juillet.  Mais  il  avait  pu  se  cacher,  d'abord  à  la 
campagne,  puis  à  Lyon  même,  où  il  se  trouvait 
encore  le  21  octobre  1793  S  douze  jours  après  que 
les  troupes  de  la  Convention  y  étaient  entrées.  Il 
était  parvenu  ensuite  à  passer  en  Suisse,  où  Du- 
laure  le  rencontra  à  Zurich  en  janvier  i'j()^\\ 
Kentré  en  France  apics  le  9  thermidor,  il  venait 
demander  à  la  Convention  de  «  se  prononcer  sur 
son  sort  ».  Il  faisait  remarquer  ([ue  le  décret  du 
17  décembre  derniei-,  refusant  la  réintégration 
des  hors  la  loi,  ne  lui  était  pas  applicable,  puis- 
(ju'il   n'était  pas   «  dénommé  »  aux   décrets   des 

I.  P.  V.  (].,  i.  Mil.  |).  l'i");  la  \o\i\o  osl  an  Monilenr  du 
if)  janvier. 

a.  Tnetoy,  1.  IX,  n"  i.S. 

.i.  MarcL'Ilin  lioudct,  op.  cit.,  pp.  .\'Si-.\'S'j.  Dans  ce  lé- 
<  il,  fait  avec  les  papiers  de  Dulaure,  Vilel  est  appelé  Viret. 
Mais  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper.  «  L'iionorable  \  iret,  député 
modéré,  ancien  maire  de  Lyon,  [)ioscri(,  lui  aussi,  par  la 
Monlaj^ne.  » 
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28  juillet  et  3  octobre  1793.  Renvoyé  aux  Comi- 
tés, ((  pour  en  faire  le  rapport  dans  les  trois 
jours  ». 

La  question  des  hors  la  loi  parut  ensuite,  sans 
que  j'en  voie  la  cause,  oubliée  pendant  près  de 
deux  mois*. 


§4 


Mais,  le  1*'  mars,  un  moment  après  que  la 
Convention  eut  enfin  rapporté  la  terrible  loi  des 
suspects  du  17  septembre  1793,  une  députation 
de  la  section  de  l'Unité  vint  réclamer  la  réinté- 
gration de  ce  dernier  ban  des  proscrits,  et  Pé- 
nières  prit  la  parole  pour  l'appuyer-.  «  Si  nos 
collègues  sont  coupables,  qu'ils  soient  punis  de 
mort;  mais,  s'ils  sont  innocents,  qu'on  leur  rende 
leur  chaise  curule.  » 

La  Convention  vola  0  l'ajournement  »,  laissant 
ainsi  la  question  ouverte.  Mais  ce  qui  hâta  davan- 

1.  Noter  seulement  que,  le  3i  janvier,  Andréï,  Bonet, 
Bresson,  Isnard,  MoUevaut,  Savary  et  Vallée  écrivent  aux 
Comités  réunis  pour  demander  le  paiement  de  leur  indem- 
nité de  nivôse  et  des  mois  suivants.  (Tuetey,  t.  \  III,  n"  3838.) 
C'est  la  conséquence  du  décret  du  17  décembre.  Ils  ne  crai- 
gnent donc  pas  de  reparaître.  Les  Comités  passent  à  l'ordre 
du  jour. 

2.  P.  V.  C,  t.  L^  I,  pp.  194,  201.    -  Moniteur  du  \  mars. 
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tage  la  solution,  c'est  que  le  lendemain,  2  mars, 
sur  le  rapport  présenté  par  Saladin  au  nom  de  la 
commission  des  Vingt  et  un,  elle  rendit  enfin 
son  décret  d'accusation  contre  Barère,  Billaud, 
CoUot  et  Yadier,  qui  furent  arrêtés  séance  te- 
nante, pour  être  détenus  à  domicile,  sous  la 
garde  d'un  gendarme  '. 

Vers  ce  même  moment,  paraissait  la  retentis- 
sante brochure  d'Isnard  dont  j'ai  parlé  plus 
haut%  La  proscription  d'Isnard  \  Le  Monileur  l'an- 
nonça dans  son  numéro  du  5  mars  et  l'analysa 
longuement  dans  son  numéro  du  8.  Isnard,  là 
comme  toujours,  sacrifiait  à  la  rhétorique;  mais 
son  argumentation  contre  le  décret  du  17  décem- 
bre, qui  lui  interdisait  de  rentrer  à  la  Conven- 
tion, était  serrée  et  concluante  : 

«  Proscrit,  en  mai  1793,  au  gré  des  caprices 
de  la  municipalité  de  Paris  *;  accusé  le  3  octobre, 
sans  preuve  produite,  sans  motif  précisé,  sans 
être  entendu  ni  hi   ;  condamné  le  23  ventôse  %  je 


I.  P.  V.  C,  t.  LVl,  ()p.  ■j(H)-:iio.  —  Moniteur  du  /|  mars. 
Vadicr  s'échappa. 

3.  Page  350. 

3.  Paris,  an  IIl,  98  pages  in-8". 

/J.  Son  nom,  on  s'en  souvient,  avait  été  tour  à  tour  ir>- 
scrit,  puis  biflé  sur  les  listes  d'arrestation. 

5.  Au  début  de  rctte  séance  du  3  octobre,  on  avait  refusé 
d'entendre  une  lettre  adressée  par  lui  à  la  C^onvention. 

0,   Décret  Saint-Just,  du  i.'{  mars. 
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suis  repoussé  de  la  Convention  le  27  frimaire 
[17  décembre],  sans  qu'il  me  soit  permis  de 
m'expliquer,  sans  qu'il  soit  ouvert  de  discussion 
à  ce  sujet... 

«  Hier,  j'étais  hors  la  loi;  aujourd'hui,  je  suis 
hors  Injustice;  hier,  il  était  ordonné  à  tous  les 
tribunaux  de  m'envoyer  au  supplice  sans  m'en- 
tendre;  aujourd'hui,  il  leur  est  défendu  de  me 
condamner  ou  de  m'absoudre.  » 


§5. 


Arrivons  enfin  à  la  grande  séance  du  8  mars 
(18  ventôse).  Elle  débuta  par  un  éloquent  dis- 
cours de  M.-J.  Chénier,  demandant  le  rappel  des 
hors  la  loi,  déclarant  que  le  décret  du  17  décem- 
bre ((  était  contraire  à  tous  les  principes.  Il  n'y  a 
point  de  demi-justice,  comme  il  n'y  a  point  de 
demi-innocence  ».  On  reproche  aux  prévenus 
d'avoir  fui.  «  Hélas!  pourquoi  ne  s'est-il  pas 
trouvé  de  caverne  assez  profonde  pour  conserver 
à  la  patrie  les  méditations  de  Condorcet  et  l'élo- 
quence deVergniaud?  » 

Une  vive  discussion  allait  s'engager  lorsque 
André  Dumont  vint  annoncer  que  les  trois  Co- 
mités avaient  délibéré  dans  la  nuit,  et  que  Merlin 
allait  présenter  un  rapport  en  leur  nom. 
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Siéyes,  silencieux  depuis  si  longtemps,  mais 
qui  venait  depuis  quatre  jours  d'entrer  au  Go- 
mité  de  salut  public,  crut  le  moment  opportun 
pour  reparaître  à  la  tribune  et  y  faire  le  procès 
du  3i  mai  et  du  2  juin  *. 

Puis  Merlin  donna  lecture  de  son  rapport, 
ample  cette  fois,  fortement  motivé  ^ 


I.  Il  venait  de  paraître  une  Notice  sur  la  vie  de  Siéyes 
Paris,  an  III,  66  p.  in-S")  dont  le  Moniteur  du  10  février 
avait  rendu  compte.  Tout  le  monde  crut  qu'elle  était  de 
"iéyes  lui-môme;  Quérard  (France  littéraire)  présume  ce- 
pendant qu'elle  était  de  son  ami  Oelsner.  En  tout  cas,  cette 
Xotice,  qui,  d'après  son  titre,  aurait  été  écrite  «  à  Paris,  en 
messidor  an  II  (vieux  style  juin  1794)  »,  ne  semble  pas 
avoir  été  publiée  avant  février  1790.  En  juin  1794,  au  mo- 
ment de  la  loi  du  22  prairial,  Siéyes  aurait  trouvé  trop  pé- 
rilleux d'attirer  sur  lui  l'attention.  En  revanche,  le 
>i  mars  1790,  il  fera  voter  une  loi  «  garantissant  la  repré- 
sentation nationale  contre  tous  les  attentats  ».  Il  était  bien 
U'mps! 

a.  Ce  rapport  est  au  Moniteur  du  1 1  mars.  Merlin  y 
t'xpose  comment  il  s'y  était  pris  pour  rendre  inopérant  le 
décret  du  i'.\  mars  179'!.  qui  mettait  hors  la  loi  en  bloc 
tous  les  contumaces,  de  telle  sorte  qu'il  était  «  permis  au 
premier  venu  de  les  immoler  tous  ».  (Chargé,  le  -i  thermi- 
dor an  II,  de  présenter,  an  nom  du  (Comité  de  législation, 
iiM  rapport  sur  les  contumaces,  il  y  avait  introduit,  dit-il, 
une  disposition  qui,  — en  faisant  dépendre,  même  pour  le 
prisse,  l'exécution  du  décret  du  28  ventôse  de  formalités 
(ju'on  n'avait  ni  remplies,  ni  pu  remplir,  —  paralysa  complè- 
tement ce  funeste  décret  ».  Cette  habileté  juridique  de 
Merlin,  sept  jours  avant  le  9  thermidor,  n'avait  d'ailleurs 
sajivé  la  vie  h  aucun  proscrit.  «•!  elle  venait  I  rop  lard.  Mais 
il  tant  lui  tenir- compte  de  l'iiiteiitioii. 
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Finalement,  il  proposa  le  rappel  : 

i"  «  Des  représentants  du  peuple  compris  dans 
l'article  i"  du  décret  du  28  juillet  1793.  » 
C'étaient  les  survivants  des  dix-huit  mis  hors  la 
loi  par  ce  décret.  Ils  n'étaient  plus  que  neuf  : 
Bergoeing,  Chasset,  Defermon,  Henry-Larivière, 
Kervélégan,  Lanjuinais,  Lesage,  LouvetetMeillan  ' . 

2°  Des  députés  décrétés  d'accusation  le  3  octobre. 
Il  n'en  survivait  que  quatorze  :  Andréï,  Bonet, 
Bresson ,  Delahaye,  Devérité,  Doulcet,  Duval 
(Seine-Inférieure),  Gamon,  Hardy,  Isnard,  Molle- 
vaut,  Rouyer,  Savary  et  Vallée  \  Merlin  faisait 
d'ailleurs  remarquer  que  Devérité  avait  déjà  été 
rappelé  dès  le  8  décembre,  et  il  excluait  du  rappel 
Delahaye  pour  des  raisons  qu'on  trouvera  plus 
loin^ 

Le  décret  réparateur  fut  voté  aussitôt.  Un  seul 

1.  Meillan  avait  été  ajouté  le  3  octobre.  Voir  plus  haut, 
p.  io3. 

2.  A  la  suite  de  la  lettre  de  Vallée  du  11  décembre  (voir 
plus  haut,  p.  256)  et  par  application  du  décret  du  17  dé- 
cembre qui  abolissait  toutes  poursuites  contre  les  contu- 
maces, les  trois  Comités  avaient  décidé,  le  aO  décembre,  de 
faire  lever  les  scellés  à  son  domicile,  le  séquestre  sur  ses 
propriétés,  et  de  lui  faire  payer  son  indemnité  de  repré- 
sentant arriérée  (Vulard,  Salut  public,  t.  XIX,  p.  gô  ;  Cata- 
logue de  1862,  art.  334,  n°  5).  Xul  doute  qu'on  n'eût  pris 
des  mesures  analogues  pour  tous  les  autres  fugitifs. 

3.  Delahaye  ne  fut  rappelé  que  le  i3  avril  (voir  aux 
Appendices).  L'œuvre  de  réparation  fut  complétée  par  le 
rappel  de  Magniez  (28  juillet^  et  de  Daubermesnil  (i  i  août)- 
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se  leva  contre,  l'intraitable  Goujon.  Quelques 
abstentions  à  Textrême  gauche. 

Thibault  fît  voter  ensuite  le  rappel  de  La  Revel- 
lière-Lépeaux,  sur  lequel  on  n'avait  pas  statué  le 
9  décembre. 

Puis  Merlin  reprit  la  parole  pour  un  rapport 
sur  le  cas  particulier  de  Vitet,  dont  on  décréta 
aussi  le  rappel  •. 


§6. 

A  la  séance  du  lendemain,  9  mars,  après 
((u'André  Dumont,  décidément  repentant,  eut  fait 
rapporter  le  décret  qui  avait  institué  une  fête 
pour  l'anniversaire  du  3i  mai,  Lesage,  au  nom 
de  ses  collègues  rappelés,  prononça  un  petit  dis- 
cours fort  touchant  :  «  ...  Que  les  défiances  soient 
pour  jamais  bannies  de  cette  assemblée  !  Ne  crai- 
gnez point  qu'aigris  par  le  malheur  nous  n'ap- 
portions dans  nos  délibérations  que  des  cœurs 
rembrunis  par  le  sentiment  de  nos  malheurs 
passés!...  Mous  ne  nous  souviendrons  de  tant  de 
maux  que  pour  en  empêcher  le  retour  et  garantir 


I .  Le  rapport  de  Merlin  est  fort  intéressant  pour  suivre 
s  vicissitudes  du  sort  de  Vitet. 


t 
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le  peuple  français  de  nouveaux  coups  que  vou- 
draient lui  porter  le  royalisme  en  délire  et  lo 
terrorisme  en  fureur.  » 

Nobles  paroles,  loyales  promesses,  auxquelles 
les  amis  de  Lesage  —  et  lui-même  en  quelques 
circonstances  —  ne  restèrent  pas  toujours  fidèles, 
s'acharnant  à  leur  tour  sur  les  Montagnards 
vaincus,  quelques-uns  même  glissant  au  roya- 
lisme. 

Remarquons  seulement,  tout  en  regrettant  de 
voir  des  Girondins  associés  aux  excès  de  la  réac- 
tion thermidorienne,  qu'il  serait  injuste  de  les  en 
déclarer  responsables.  Un  simple  coup  d'oeil  sur 
la  composition  des  deux  grands  Comités  direc- 
teurs nous  montrera  qu'ils  n'y  étaient  pas  devenus 
les  maîtres. 

Au  8  mars  1790,  le  Comité  de  salut  public  se 
composait  de  Boissy  d'Anglas,  Bréard,  Chazal, 
Dubois-Crancé,  André  Dumont,  Fourcroy,  La- 
combe-Saint-Michel,  Séb.  Laporte,  Marec,  Merlin 
(de  Douai),  Reubell  et  Siéyes.  Au  Comité  de  sû- 
reté générale,  Auguis,  Boudin,  Calés,  Clauzel, 
Delecloy,  Gauthier  des  Orcières,  Goupilleau  (de 
Montaigu),  Geoffroy,  Legendre,  Lomon,  Mathieu, 
Monmayou,  Pémarlin,  Perrin  (Vosges),  Rovèrc  et 
Ysabeau.  Pas  un  Girondin  dans  ces  deux  Comités, 
sauf  le  pâle  Delecloy.  Rien  que  des  gens  de  la 
Plaine  ou  des  Montagnards  convertis. 
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Ce  n'est  que  dans  les  mois  suivants  que  nous 
voyons  apparaître  dans  les  deux  Comités  des 
Girondins  avérés  : 

Le  ^  avril,  Aubry,  Chénier,  Creuzé-La touche, 
Lesage. 

Le  4  mai,  Bergoeing,  Defermon,  Doulcet, 
(iuyomar,  Kervélégan,   Rabaut-Pomier,   Vernier. 

Le  3  juin,  Blad,  Gamon,  Henry-Lariviore. 

Le  3  juillet,  Baillenl  et  Louvet. 

Le  10  septembre,  Daunou,  Hardy  et  La  Rcvel- 
lière. 

On  voit  tout  de  suite  que  les  Ciirondins,  là, 
furent  toujours  en  minorité.  C'est  aux  hommes 
de  la  Plaine  et  aux  Montagnards  retournés,  comme 
Tallien,  qu'il  faut  surtout  demander  compte  de 
la  réaction  de  1790. 

Il  est  curieux  aussi  de  constater  que  c'est  Merlin 
(de  Douai),  le  rédacteur  de  la  terrible  loi  des 
suspects,  qui  fut  constamment,  du  8  décem- 
bre 1794  au  8  mars  1795,  le  rapporteur  de  toutes 
les  mesures  réparatrices.  Cet  incomparable  légiste 
.ivait  le  talent  de  mettre  les  questions  «  en  état  », 
comme  on  dit  au  Palais.  Sur  le  fond  de  l'affaire, 
il  n'avait  pas  d'opinion.  Le  tout,  pour  lui,  était 
d'ajuster  dans  un  cadre  légal  ce  (jue  voulaient 
les  maîtres  du  jour. 


CHAPITRE  XYIII 
Épilogue. 


Réduisons  donc  la  part  des  Girondins  dans  la 
réaction  de  1795.  Remarquons  aussi  que  c'est 
surtout  après  la  journée  du  i"  prairial  (20  mai), 
oij  les  Jacobins  violèrent  de  nouveau  la  Conven- 
tion, qu'ils  se  laissèrent  aller  aux  représailles.  Et 
encore  faut-il  se  souvenir  que  Lanjuinais,  Lesage, 
Louvet,  combattus  il  est  vrai  par  Henry-Larivière, 
—  et  par  Bourdon  de  l'Oise  !  —  insistèrent  élo- 
quemment,  dans  la  séance  du  3i  mai',  pour 
qu'on  renvoyât  les  accusés  de  prairial  devant  leurs 
juges  naturels,  le  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
et  non  devant  une  commission  militaire.  Mais  en 
vain.  La  Convention  fut,  ce  jour-là,  plus  giron- 
dine que  les  revenants  de  la  Gironde! 


On  était  alors  au  second  anniversaire  des  jour- 
nées du  3i  mai  et  du  1  juin  1793,  et  ce  souvenir 
semblait  planer  sur  l'Assemblée;  on  songeait  aux 

I.  Monileur  du  .S  juin. 

18 
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illustres  morts  qu'on  avait  laissé  sacrifier,  et  à  la 
séance  du  2  juin,  après  que  Louvet  eut  prononcé 
devant  la  Convention  l'éloge  funèbre  de  Féraud  ', 
on  vit  un  membre  de  la  Plaine,  Thibaudeau,  assez 
effacé  jusque-là,  se  lever  pour  demander  des 
honneurs  solennels  à  la  mémoire  de  ceux  qu'il 
n'avait  pas  su  défendre;  il  proposa  «  une  pompe 
funèbre  »  pour  le  3i  octobre  a  en  l'honneur  des 
amis  de  la  liberté  qui  ont  péri  sur  l'échafaud  »^ 

La  proposition  fut  décrétée  et  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publique  «  pour  présenter 
le  mode  d'exécution  ». 

Elle  arriva  le  16  juin  seulement  =*  au  Comité, 
qui  se  pressa  lentement.  Il  fallut  que  Boissy 
d'Anglas,  trois  mois  après,  le  18  septembre,  vînt 
rappeler  l'affaire  à  la  Convention  et  insister  pour 
que  le  Comité  déposât  son  rapport  «  dans  les 
deux  jours  »  *. 

1.  P.  V.  G.,  t,  LXII,  p.  247  et  suiv.  — Monileur  du  8  juin. 
Le  discours  de  Louvet,  d'une  rhétorique  sincère  et  émue, 
mais  bien  fatigante,  nous  donne  les  noms  des  députes 
qui,  à  onze  heures  du  soir,  le  i'^'^  prairial,  revinrent,  à  la 
tète  des  sections  fidèles,  délivrer  la  Convention  :  Auguis, 
Bergoeing,  Chénier,  Defermon,  Delecloy,  Delmas,  Kervélégan, 
Legendre,  Mathieu,  Rabaut-Pomier  et  Vitet  (je  souligne  les 
noms  des  Girondins). 

2.  P.  V.  G.,  t.  LXII,  p.  247  et  suiv.  — Moniteur  du  8  juin. 

3.  Guillaume,  Procès-verbaux,  etc.,  t.  VI,  p.  293. 

4.  P.  V.  G.,  t.  L\IX,  p.  3o5;  Monileur  du  22  septembre; 
Guillaume,  t.  \\,  p.  699. 
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Le  29  septembre,  le  Comité  s'en  occupai  Un 
de  ses  membres,  Drulhe,  fit  connaître  qu'il  s'était 
concerté  avec  le  Comité  de  salut  public,  et  lut  un 
projet  de  décret  que  Grégoire  fut  chargé  de  pré- 
senter à  la  ConAention\ 

En  réalité,  ce  fut  Portiez  (de  l'Oise)  qui,  à  la 
séance  de  la  Convention  du  2  octobre,  vint  lui 
présenter  ce  projet  de  décret,  qui  fut  voté  sans 
discussion. 

Ce  décret  était  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Le  11  vendémiaire,  jour 
correspondant  au  3  octobre  lygS  (vieux  style),  les 
représentants  du  peuple  siégeront  en  costume  ; 
ils  porteront  un  crêpe  noir  au  bras. 

Art.  2.  —  Le  président  prononcera  un  discours 
analogue  à  la  cérémonie. 

Art.  3.  —  L'Institut  nationaP  exécutera  des 
airs  et  des  chants  funèbres  en  l'honneur  des  vic- 
times de  la  tyrannie  décemvirale. 

Le  même  jour,  dans  une  dernière  séance  S  le 
Comité  d'instruction  publique  votait  l'impression 
de  deux  hymnes  qui  devaient  être  exécutés  le 
lendemain.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Guil- 
laume, ce  n'était  qu'une  régularisation,  car  dc- 

1.  (îuillaumc,  t.  VI,  p.  731. 

2.  V.  V.  C,  t.  L\X,  p    178;  Moniteur  du  7  oclobre. 

3.  Le  Conservatoire  de  musique, 

4.  (Guillaume,  l.  \\,  p.  742. 
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puis  longtemps  les  deux  hymnes  devaient  être 
composés,  imprimés  et  appris. 

Ces  deux  hymnes  étaient  : 

V Hymne  des  Vingt-deux,  paroles  de  M. -J.  Ché- 
nier,  musique  de  Méhul'; 

Aux  mânes  de  la  Gironde,  paroles  de  Coupigny, 
musique  de  Gossec^ 

M.  Constant  Pierre  écrit  que  l'hymne  de  Mé- 
hul  est  «  simple  et  superbe  »,  et,  pour  l'autre 
hymne,  que  ((  cette  œuvre  est  une  de  celles  qui 
(ont  le  plus  d'honneur  à  Gossec  ». 


La  cérémonie  eut  lieu  le  lendemain,  3  octobre'. 
C'est  Baudin  (des  Ardennes)  qui  présidait.  L^heure 
était  angoissante  ;  c'était  l'avant-veille  de  la  prise 
d'armes  des  sections  royalistes  de  Paris  contre  la 
Convention    (i3    vendémiaire).     Déjà    plusieurs 


1.  Constant  Pierre,  Les  hymnes  et  chamons  de  la  Révolu- 
lion,  p.  386;  Musique  des  fêtes  et  cérémonies  de  la  Révolution, 
p.  328. 

2.  Id.,  p.  385  et  p.  ^22. 

3.  M.  Guillaume  a  fait  reniai  quer  que  le  décret  du  2  juin 
avait  fixé  la  cérémonie  au  3i  octobre, et  qu'elle  eutlieule3, 
et  il  n'aperçoit  pas  le  motif  de  ce  changement  de  date. 
C'est  probablement  parce  que,  la  Convention  devant  se  sépa- 
rer le  26  octobre,  la  date  du  3i  ne  pouvait  être  maintenue. 
En  choisissant  la  date  du  3,  on  donnait  à  la  cérémonie  la 
même  signification. 
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étaient  en  pleine  révolte;  on  s'attendait  à  tout 
moment  à  entendre  la  fusillade.  Aussi  le  prudent 
Thibaudeau  proposa-t-il  de  renvoyer  la  fête  ;  c'est 
Tallien  qui,  avec  une  fermeté  politique  remar- 
quable, insista  pour  qu'elle  eût  lieu,  et  les  reve- 
nants de  la  Gironde  entendirent  Tallien,  l'ancien 
proconsul  de  Bordeaux:  qui  avait  traqué  en  septem- 
bre 1793  les  réfugiés  de  Saint-Emilion,  s'écrier  : 
((  Je  veux  verser  des  larmes  sur  les  mânes  des 
Vergniaud,  des  Gondorcet,  des  Gamille  Desmou- 
lins'. » 

L'hymne  de  Gossec  fut  exécuté  le  premier.  Vint 
ensuite  celui  de  Méhul,  V Hymne  des  Vingt-deux^. 
A  cette  occasion,  Mardy  prit  la  parole  pour  faire 
remarquer  «  que  dans  cet  hymne  on  ne  parle 
que  des  2*2  représentants  du  peuple  martyrs,  tan- 
dis qu'il  en  est  tombé  48  sous  la  hache  décem- 
virale '.  »  Puis  il  lut  la  liste  de  ces  victimes  de  la 


1.  P.  V.  (].,  t.  L\\,  p.  3o5.  —  Moniteur  du  7  oclobre. 

2.  Les  vers  de  Coupigny  sont  plus  que  médiocres,  ceux 
de  M.-J.  Cliénier  ne  valent  guère  davantage.  C'est  un  mor- 
ceau de  circonstance,  très  court.  II  suffira  d'en  citer  ici  le 
refrain  : 

«  Vivez  à  jamais  par  la  gloire! 
Votre  mort  vous  rend  immortels, 
Votre  défaite  est  la  victoire, 
Vos  cchafauds  sont  des  autels.  » 

3.  P.  V.  C,  t.  L\\,  p.  a  10.  Hardy  disait  quarante-huit 
noms;  mais,  dans  sa  liste,  telle  qu'elle  est  imprimée  au 
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Terreur,  à  savoir  les  43  dont  j'ai  mentionné  le  sup- 
plice à  sa  date,  Doublet,  mort  en  prison,  Perrin  (de 
l'Aube),  condamné  à  douze  ans  de  fers  le  19  sep- 
tembre 1793,  mort  au  bagne  quelques  mois  après, 
et  réhabilité  depuis  peu,  puis  Camille  Desmou- 
lins et  Philippeaux,  deux  Dantonistes.  En  adjoi- 
gnant ces  deux  derniers  noms,  Hardy  avait  eu 
certainement  une  pensée  généreuse.  Il  n'osa  pas 
aller  jusqu'au  bout  et  passa  sous  silence  les  noms 
de  Danton  et  des  autres  amis  morts  -avec  lui. 

Le  président  Baudin  (des  Ardennes)  prononça 
ensuite  un  discours  «  rappelant  les  services  ren- 
dus à  la  liberté  par  les  représentants  du  peuplp 
qui  en  ont  été  les  martyrs,  leurs  vertus,  leur  cou- 
rage constant  et  leur  fin  tragique  ^  » 

Trois  semaines  après  cette  apothéose  de  la  Gi- 
ronde, la  Convention  se  sépara. 


•  * 


Ce  livre  ne  comporte  pas  de  conclusion.  Il  ne 
prétend  qu'à  apporter  des  précisions  dans  un  in- 
téressant sujet,  rien  de  plus.  Pour  juger  la  Gi- 
ronde, il  aurait  fallu  reprendre  son  histoire  de- 
puis le  jour  oîj  elle  se  forma  à  l'Assemblée  légis- 

P.  V.  C,  il  n'y  en  a  en  réalité  que  quarante-sept,  Valady 
y  ayant  été  inscrit  deux  fois  ;  le  Moniteur  rectifie  l'erreur. 
I.  P.  Y.  G.,  t.  L\X,  p.  211. 
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lative,  la  montrer  maîtresse  du  pouvoir  (en  appa- 
rence du  moins)  dans  les  derniers  mois  de  1792, 
raconter  ses  luttes  désespérées  dans  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1798  contre  la  dictature  de  Paris. 
C'est  un  tout  autre  sujet. 

Une  seule  question  générale,  dans  cette  histoire 
de  leur  proscription,  se  présente  à  l'esprit,  et  je  ne 
voudrais  pas  me  soustraire  à  la  réponse.  Ceux  des 
proscrits  du  2  juin  qui  quittèrent  Paris  pour  aller 
appeler  aux  armes  les  départements,  étaient-ils 
dans  leur  droit;^  Oui,  assurément,  le  droit  était 
avec  eux,  car  la  représentation  nationale  avait 
été  indignement  violée.  Était-ce  leur  devoir?  Ici, 
je  n'hésite  pas  à  penser  que  non.  Devant  la  France 
envahie  par  l'ennemi,  prête  à  tomber  en  mor- 
ceaux, Vergniaud,  Gensonné,  Yalazé,  Lehardi, 
qui  attendirent  la  mort  avec  une  stoïque  rési- 
gnation, paraissent  vraiment  plus  grands  que 
Buzot  et  ses  amis  allant  soulever  la  Normandie. 
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1.  —  DELAIIA\E. 


Le  cas  de  Delahaye  est  très  particulier.  Le  Ca- 
talogue de  IS6'2  (n"  28/1)  dit  qu'il  «  rentra  à  la 
Convention  avec  les  autres  proscrits  •,  bien  qu'il 
se  fût  battu  dans  les  rangs  des  Bretons  et  qu'il 
eût  accepté  une  mission  de  Louis  XVIIP  ». 

Le  savant  rédacteur  du  Catalogue  semble 
n'avoir  connu  que  les  accusations  dirigées  contre 
Delahaye  et  n'avoir  pas  vu  les  réponses  qui  y 
furent  opposées.  Voici  les  faits  : 

Delahaye,  dépufo  de  la  Seine-Inférieure,  avait 
quitté  la  Convention  vers  la  fin  de  juin  179!^ 
pour  aller  rejoindre  à  Caen  les  députés  qui  y  or- 
ganisaient la  résistance,  et  avait  été  déclaré  dé- 
missionnaire le  i5  juillet.  Quelques  jours  après, 
nous  le  voyons  aux  environs  de  Lisieux',  puis 

I.  Erreur.  Delahaye  ne  fut  pas  rappelé  le  8  mars  1795, 
mais  le  la  avril  seulement, 
a.  Lisez  Louis  XVIL 
3.  Mémoires  de  Petion,  p.  i()3. 
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nous  perdons  sa  trace.  Louvet  ne  le  nomme  pas 
dans  la  petite  troupe  de  fugitifs  qui  quitta  Gaen 
le  28  juillet  pour  aller  chercher  un  asile  en  Bre- 
tagne. Il  dut  s'y  rendre  isolément,  et  on  trouve, 
dans  VAlmanach  de  BailleuP,  quelques  pages  qui 
semblent  une  relation  de  sa  fuite.  Dans  ces  pa- 
ges, un  des  Girondins  proscrits,  que  Bailleul  ne 
nomme  pas,  raconte  comment,  voyant  la  partie 
perdue,  il  se  rendit  seul,  d'abord  à  Lorient,  oii  il 
se  proposait  de  s'embarquer  pour  l'Amérique, 
puis  à  Quimper,  Brest  et  Morlaix,  où  il  espérait 
trouver  une  occasion  plus  favorable,  qui  lui  man- 
qua, et  de  là  à  Saint-Servan,  où  la  relation  s'in- 
terrompt. Tout  fait  présumer  que  le  narrateur 
n'est  autre  que  Delahaye  lui-même.  Il  dit  qu'il 
était  u  hors  la  loi  »,  ce  qui  était  précisément  le 
cas  de  Delahaye;  lorsqu'il  part  de  Morlaix,  c'était, 
dit-il  (p.  68),  pour  se  rendre  «  dans  la  Seine- 
Inférieure  )).  Enfin,  notons  que  Bailleul  et  lui 
étaient  tous  deux  députés  de  ce  département. 

En  somme,  Delahaye  semble  bien  être  d'abord 
resté  caché  aux  environs  de  Saint-Malo. 

Or,  un  an  après,  Boursault,'  en  mission  aux 
armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  écri- 
vait, de  Rennes,  le  26  novembre  1794,  au  Comité 
de  salut  public  :  «  J'apprends  à  l'instant,  par  un 

I.  P.  63-74. 
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espion  sûr,  que  l'ex-député  Delahaye  (de  la  Seine- 
Inférieure),  et  mis  hors  la  loi,  est  à  la  tête  d'un 
parti  [de  chouans]  sous  le  nom  de  Charles*.  » 

Boursault  organisait  alors  contre  les  rebelles 
tout  un  service  d'informations  qu'il  appelait  «  les 
contre-chouans  ».  Il  y  employait  un  ancien  cons- 
tituant, Le  Deist  de  Botidoux;  il  ne  tarda  pas  à 
y  enrôler  Delahaye,  et  il  écrivait,  de  Dinan,  au 
Comité,  le  12  décembre  :  «  Delahaye,  député  de 
la  Seine-Inférieure,  dont  je  vous  avais  parlé,  est 
venu  sur  ma  parole  me  trouver  à  l'instant  même. 
Je  lui  ai  fait  reconnaître  le  cadavre  de  Le  Lièvre 
[un  chef  chouan  qui  venait  d'être  tué]  ;  il  l'a  re- 
connu pour  être  le  chevalier  de  Blondel,  adjoint 
du  Comité  de  l'armée  catholique  et  royale  ^  » 

Avoir  pratiqué  les  chouans  de  si  près  consti- 
tuait une  terrible  présomption  contre  Delahaye! 
On  comprend  donc  que  Merlin,  en  faisant  voter 
le  8  mars  le  rappel  des  hors  la  loi,  ait  excepté 
Delahaye,  ((  en  raison  d'une  inculpation  extrême- 
ment grave,  consignée  à  sa  charge  dans  une 
lettre  oHîcielle  écrite  de  Dinan  le  22  frimaire 
dernier  »  (c'est  la  lettre  de  Boursault  du  12  dé- 
cembre). 

Le  25  mars, 

I.  Aulard,  Salut  public,  t.  ^^  III.  p.  355. 

a.   Ibid.,  p.  6O0. 

3 .  Moniteur  du  29  mars. 
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tiou  le  texte  d'une  pièce  saisie  en  Bretagne  [)ai 
Alquier.  C'était  une  commission  délivrée  par 
Puisa ye,  chef  de  l'armée  catholique,  au  nom  de 
Louis  XVII,  à  un  Charles  Delahaye.  Le  Girondin 
proscrit  serait  devenu  un  des  officiers  de  l'armée 
royaliste  ! 

Mais,  le  12  avril,  Merlin  (de  Douai),  au  nom 
des  trois  Comités,  dissipa  toute  cette  confusion  et 
rétablit  les  faits  de  manière  à  justifier  Delahaye. 
Il  donna  lecture  d'une  lettre  où  Boursault*  expli- 
quait, précisait  et  rectifiait  ses  lettres  antérieures 
des  26  novembre  et  12  décembre.  Le  député 
Jacques-Charles-Gabriel  Delahaye  était  tout  autre 
que  l'officier  chouan  Charles  Delahaye,  tué  dans 
les  derniers  combats.  Si  le  proscrit  avait  pu  re- 
connaître le  corps  du  chouan  Le  Lièvre,  c'est 
que,  ((  obligé  de  se  cacher  et  d'errer  dans  les 
campagnes,  il  avait  eu  souvent  l'occasion  de  ren- 
contrer des  chouans  dans  des  granges,  des  bois, 
des  fermes  »,  et  qu'il  avait  vu  précisément  ce 
Le  Lièvre  «  chez  des  dévotes,  où  lui-même  avait 
trouvé  asile  ».  Dans  ces  recherches  de  contre- 
infoimation  où  Boursault  l'avait  employé,  Dela- 
haye «  avait  rendu  les  services  les  plus  impor- 
tants ».  Boursault  confirma  de  vive  voix  tous 
ces    faits;    Yaugeois,    qui   revenait    de   Rennes, 

I,  Elle  est  au  Moniteur  du  i5  avril. 
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attesta  à  son  tour  que  ce  brevet  d'officier  roya- 
liste saisi  par  Alquier  et  dénoncé  par  Lecointre 
appartenait  bien  au  chef  chouan  dont  il  avait  été 
parlé.  En  conséquence,  le  rappel  de  Delahaye  fut 
décrété. 

C'était  la  pleine  absolution.  Tout  le  monde  y 
avait  mis  de  la  complaisance.  Mais  il  n'en  res- 
tait pas  moins  une  impression  fâcheuse.  En 
somme,  si  Delahaye  n'avait  pas  combattu  avec 
les  chouans,  il  avait  trouvé  un  asile  chez  eux,^ 
puis,  utilisant  ce  qu'il  y  avait  appris,  il  était  venu 
à  Dinan  se  mettre  au  service  de  Boursault.  Ce 
n'était  pas  déjà  un  rôle  bien  glorieux. 

Mais  nous  avons,  malheureusement  pour  la 
mémoire  de  Delahaye,  son  propre  aveu!  Vingt 
ans  plus  tard,  le  20  août  181 6,  il  se  faisait  déli- 
vrer par  le  duc  Decazes  une  attestation  «  qu'il 
avait  servi  la  cause  royale  en  portant  les  armes 
pour  le  roi  en  Normandie  et  en  Bretagne,  sous 
les  ordres  de  M.  de  Puisaye.  »  (\.  kuscinski^ 
Dictionnaire  des  Conventionnels.) 
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IL  —  DESPINASSY 


Despinassy,  député  du  Yar,  avait  été  envoyé 
en  mission  à  l'armée  d'Italie  par  décret  du 
3o  avril  1793.  Mais,  devenu  suspect  de  fédéra- 
lisme aux  autres  représentants  en  mission  en 
Provence,  Albitte,  Barras,  Fréron,  Gasparin, 
Pomme,  Roubaud  et  Saliceti,  ceux-ci  en  vinrent 
contre  lui  à  une  mesure  exceptionnelle.  Le  2  sep- 
tembre, à  Marseille,  ils  prirent  un  arrêté  portant 
que  «  le  citoyen  Despinassy,  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  se  rendra  sur-le-champ,  accom- 
pagné d'un  officier  de  gendarmerie,  au  Comité 
de  salut  public'  ». 

Le  même  jour,  Despinassy  écrivit  à  la  Con- 
vention :  «  Je  suis  gravement  accusé  par  les  re- 
présentants du  peuple  Barras  et  Fréron...  Je  vais 
retourner  près  de  vous  à  pied,  par  des  chemins 
détournés''.  » 

La  Convention  reçut  le  11  septeinbre  l'arrêté 
^ris  par  les  représentants   le  2,  avec  une  lettre 


I.   P.  V.  C,  II  septembre,  I.  \\,  |).  ufr^.  Mimid'iir  du   i,^ 
Cf.  Ditirnal,  p.  109. 

'2.  Aulard,  Snlul imltlir,  I.  NI,  |).  'a\S.  Monilcur  i\{i  \\. 
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du  3,  OÙ  ils  le  motivaient  longuement*.  Elle 
l'approuva  par  décret. 

Mais  Despinassy  ne  se  laissa  pas  arrêter.  Au 
lieu  de  se  rendre  à  Paris,  il  se  cacha  %  soit  à  Mar- 
seille, soit  plutôt  à  Signes,  commune  du  Var, 
voisine  des  Bouches-du-Rhône,  où  il  avait  de  l'in- 
fluence, et  y  passa  tout  le  temps  de  la  persé- 
cution. 

C'est  là  qu'il  apprit  que  le  décret  du  8  décem- 
bre 1794  venait  de  le  rappeler  à  la  Convention.  11 
écrivit  aussitôt  à  la  Convention  pour  la  remercier 
(voir  plus  haut,  p.  260). 


1.  Aulard,  Salai  public,  t.  VI,  pp.  368-270. 

2.  Barras  écrivait  au  Comité  de  salut  public  le  21  no 
vembre  :  «  Donnez  des  ordres  pour  faire  arrêter  Despi- 
nassy, qu'on  croit  dans  Paris  avec  son  ami  Isnard.  » 
(.\ulard,  Salut  public,  t.  Vllf,  p.  617.) 
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III.  —  DULAURE. 


Dulaure,  décrété  d'arrestation  le  21  octobre  1798 
sur  le  rapport  d'Amar,  caché  d'abord  dans  Paris 
par  les  soins  de  Pénières,  réussit,  grâce  aux  in- 
dications que  lui  donna  Ferroux  sur  les  routes 
du  Jura,  à  gagner  la  Suisse  en  décembre.  Là, 
pour  subsister,  il  entra  comme  ouvrier,  sous  le 
nom  de  Dubreuil,  dans  une  fabrique  d'indiennes, 
«  gagnant,  dit-il,  vingt  sous  en  travaillant  onze 
ou  douze  heures  par  jour*  »,  à  Niederlentz,  près 
Lentzburg,  canton  de  Berne. 

Après  le  9  thermidor,  il  adressa  à  la  Conven- 
tion une  première  lettre,  du  10  octobre,  datée 
hardiment  de  Niederlentz,  tant  il  songeait  peu  à 
dissimuler  son  émigration.  II  envoya  cette  lettre, 
le  II,  à  ses  collègues  du  Puy-de-Dôme-.  Voici 
l'analyse  de  cette  lettre  : 

«  Il  rappelle  ses  votes  dans  le  procès  du  roi. 


I.  Supplément  aux  crimes  des  anciens  comités  du  tjouver- 
nement,  p.  i38. 

a.  Marcellin  Boudol,  op.  cit.,  pp.  487,  607,  G09.  M.  Boudet 
reproduit  in  extenso  colle  lon^^iie  lettre.  L'analyse  que  je 
donne,  empruntée  au  catalogue  de  la  vente  du  10  avril  1902 
(N.  Charavay,  expert),  suffira. 

ï9 
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son  opposition  au  séparatisme,  et  demande  que 
la  Convention  examine  sa  situation.  //  se  défend 
d'avoir  eu  des  relations  avec  Roland  '  et  d'avoir  ca- 
lomnié des  patriotes.  Il  se  demande,  si  l'on  pu- 
nissait de  mort  tous  les  hommes  coupables  d'er- 
reur, quel  est  cejui  qui  échapperait  à  l'échafaud. 
«  C'est  ainsi  que  Couthon,  qui  vingt  fois  m'avait 
dit  que  Robespierre  était  un  scélérat,  après  sa 
liaison  avec  ce  tyran  me  regardait  comme  un  té- 
moin incommode  du  pervertissement  de  son 
opinion.  C'est  ainsi  que  Robespierre,  après  avoir 
à  deux  reprises  envoyé  chez  moi  des  émissaires 
chargés  de  m'entraîner  dans  son  parti,  n'a  jamais 
pu  me  pardonner  ma  résistance  à  ses  tentations 
séductrices.  »  Il  rappelle  la  vie  misérable  qu'il 
mène  depuis  plusieurs  mois  et  demande  l'autori- 
sation de  rentrer  en  France.  «  Citoyens  représen- 
tants, ne  repoussez  pas  la  demande  d'un  mal- 
heureux, d'un  innocent  qui  est  très  fraternellement 
votre  ci-devant  collègue  et  maintenant  ouvrier 
dans  une  manufacture  d'indiennes.  » 

Cette  lettre  du  lo  octobre  à  la  Convention  ne 
fut  pas   lue.  Une  autre  lettre  (de  la  fin  de  no- 


I.  Ce  reniement  de  Roland  n'était  pas  héroïque.  Quel- 
ques mois  plus  tard,  Dulaure,  devenu  plus  courageux,  pu- 
blia, dans  son  Supplément  aux  crimes,  etc.  (pp.  81-92),  un 
récit  détaillé,  d'ailleurs  véridique  et  intéressant,  de  ses  re- 
lations avec  Roland  et  sa  femme. 
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vembre  probablement)  eut  un  meilleur  sort.  Elle 
fut  lue  à  la  séance  du  i""  décembre'.  Dulaure  y 
faisait  observer  qu'il  «  n'avait  signé  aucune  dé- 
claration liberticide  »,  —  allusion  peu  généreuse 
aux  Soixante-quinze,  —  et  «  réclamait  justice  ». 

Troisième  lettre,  lue  au  début  de  la  séance  du 
8  décembre.  Ce  fut  quelques  instants  après  que 
Monestier^  fît  ajouter  le  nom  de  Dulaure  sur  la 
liste  des  rappelés. 

Le  proscrit  n'avait  pas  attendu  le  décret  pour 
se  mettre  en  route.  C'est  à  Langres  qu'il  apprit 
son  rappel,  par  un  journal. 


1.  P.  V.C,  t.  Lï,  p.  57.  —  Moniteur  du  li  décembre. 

2.  Dulaure  était  le   parrain    d'un  neveu    de  Monestier 
(M.  Boudet,  op.  cil.). 
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IV.  —  GIROUST. 


Giroust,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  ne  figure 
sur  aucune  liste  de  proscription.  Entraîné  sans 
doute  par  Lesage,  son  collègue  d'Eure-et-Loir,  il 
quitta  la  Convention  en  juin  1798,  pour  aller 
rejoindre  en  Normandie  Buzot  et  leurs  amis.  Dès 
le  25  juin,  une  lettre  de  Cliasles  (leur  collègue 
d'Eure-et-Loir)  le  dénonçait  à  la  Convention  : 
«  Giroust,  après  avoir  quitté  son  poste,  sans 
congé,  parcourt  en  ce  moment  les  départements 
d'Eure-et-Loir,  de  l'Orne,  et  se  rend  au  Calva- 
dos'. »  Le  i5  juillet,  la  Convention  le  déclara 
démissionnaire,  comme  étant  absent  sans  auto- 
risation. Mais  ce  fut  tout;  aucun  décret  ne  fut 
rendu  contre  lui. 

Il  quitta  Caen  le  28  juillet,  avec  la  petite  troupe 
qui  allait  se  réfugier  en  Bretagne;  il  était  encore 
avec  ses  amis  au  départ  de  Dinan  %  c'est-à-dire  le 
3  ou  /|  août,  et  ne  les  quitta,  ainsi  que  Lesage, 
qu'à  une  des  étapes  suivantes,  après  Moncour- 
tour*.  Mais  Lesage   resta  caché  sur  place,  tandis 

I.  Papiers  de  Robespierre,  i.  III,  [).  337. 
'j.  Mémoires  de  Louvet,  l.  I,  pp.  i^~,  i^.'^. 
3.  \.  plus  haut,  p.  l'M). 
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que  Giroust  erra  misérablement  dans  le  pays, 
muni  d'un  faux  passeport. 

On  finit  par  l'arrêter  à  Poullaouen,  bourgade 
du  Finistère,  alors  importante  pour  son  exploi- 
tation de  plomb  argentifère  (il  avait  cru  sans  doute 
mieux  se  cacher  dans  ce  centre  ouvrier).  Hu- 
gues, l'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire qu'on  venait  d'instituer  à  Brest,  écrivait  au 
Comité  de  sûreté  générale  le  12  pluviôse  (3i  jan- 
vier 1794)  :  «  Giroust...  a  été  arrêté  dans  ce  dé- 
partement; il  paraît  qu'il  est  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  venus  avec  la  force  départementale  de 
Caen  dans  le  Finistère,  et  il  ne  peut  prouver  où 
il  a  passé  son  temps  pendant  cinq  mois.  Il  paraît 
encore  qu'il  a  vécu  ignoré  dans  les  campagnes... 
Veuillez  m'envoyer  un  décret  d'accusation  contre 
lui,  comme  vous  avez  fait  de  Dechézeaux,  à  Ro- 
chefort'...  Je  l'ai  fait  mettre  en  maison  de  justice, 
après  m'être  concerté  avec  le  citoyen  Laignelot, 
votre  collègue ^..  » 

De  son  côté,  Laignelot,  en  mission  à  Brest, 
écrivait  quelques  jours  après,  le  10  février,  au 
Comité  de  salut  public,  et  disait  en    post-scrip- 


1.  Hugues  était,  avant  qu'on  l'appelât  à  Brest,  accusa- 
teur public  du  tribunal  révolutionnaire  de  Rochefort  et 
avait  dû  y  être  chargé  des  poursuites  contre  Dechézeaux. 
qui  venait  d'être  exécuté  le  18  janvier  (v.  plus  haul,  p.  i3i). 

2.  Papiers  de  Robespierre,  t.  III,  p.  239. 
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tuin^  :  ((  J'oubliais  de  vous  dire  que  nous  tenons 
ici,  dans  ce  château  |le  château  de  Brest],  maison 
d'arrêt,  l'ex-député  de  la  Convention  Girousl,  du 
département  d'Eure-et-Loir.  Il  a  disparu  de  la 
Convention  vers  le  i5  juin;  il  a  parcouru  pro- 
bablement tous  les  départements  rebelles,  et  on 
l'a  trouvé,  muni  d'un  faux  passeport,  rôdant 
parmi  les  ouvriers  des  mines  de  Poullaouen, 
dont  quelques  petites  insurrections,  que  nous 
avons  aussitôt  réprimées,  ont  sûrement  été  son 
ouvrage.  J'ai  écrit  au  Comité  de  salut  public 
pour  savoir  s'il  est  hors  la  loi^  ». 

Il  semble  que  les  deux  lodoulahlcs  Comités 
oublièrent  de  répondre  à  Hugues  et  à  Lai- 
gnelot.  Giroust  lesta  donc  emprisonné  à  Brest,  ^ 
ce  tantôt  à  l'hôpital,  tantôt  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, sans  qu'il  y  eut  contre  lui  de  mandat  régu- 
lier =*   ». 

Pendant  ce  temps,  à  Nogent-le-Rotrou,  son 
pays  natal,  les  scellés  avaient  été  mis  sur  sa 
maison  (il  avait  été  inscrit  sur   la   liste  des  émi- 

I.  (Jolie  lollic  du  10  iV'viior,  (|ui  fui  luo  à  la  (Jouvonliou 
le  17,  so  trouvo  au  Monilenr  du  kj.  M.  Aulard  (Salul  public, 
t.  M,  p.  57),  n'en  donne  (juo  l'analyse,  el  en  oniellani  le 
I)osl-scri|)tuni,«jui  seul  noiis  inU'resse  ici. 

>..  Non  seulement  Girousl  n'élail  pas  hors  la  loi.  mais 
encore  il  n'avait  élé  l'objet  d'aucun  décret. 

3.  Morin,  Elude  sur  (iinmsl,  député  d'Eure  et  Loir  à  lu 
(Jonreiilidii.  (lliarl  ro.    i8()i.  7I  p.  in  H". 
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grés  le  2  1  octobre  1793),  son  mobilier  avait  été 
vendu  aux  enchères'. 

Giroust  passa  ainsi  environ  cinq  mois  au  châ- 
teau de  Brest.  Après  le  9  thermidor,  il  écrivit  à 
la  Convention,  le  28  août  179/i,  pour  donner  de 
vagues  excuses  sur  son  absence,  et  l'Assemblée, 
le  25  octobre  179/1,  en  même  temps  qu'elle  faisait 
élargir  dix-sept  des  députés  détenus,  décrétait  que 
«  le  citoyen  Giroust-,  actuellement  détenu  au 
château  de  Brest,  en  sortira  et  restera  dans  la 
commune  de  Brest  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé  ».  Giroust  a  donc  pu  dire,  dans  une  no- 
tice biographique,  qu'après  le  9  thermidor  «  une 
loi  lui  donna  la  ville  de  Brest  pour  prison'  ». 

Enfin,  le  décret  du  8  décembre  179^  le  rappela 
à  la  Convention  en  même  temps  que  les  Soixante- 
quinze. 

I.  Morin,  Étude  sur  Girousl,  député  d'Eure-et-Loir  à  la 
Convention,  Chartres,  1861,  74  p.  in-8^ 

9.  P.  Y.  G.,  t.  XLVIl[,  p.  5i.  Le  texte  porte  Girault,  mais 
c'est  certainement  Giroust,  car  Girault,  des  Côtes-du-\ord, 
était  alors  détenu  à  Paris,  aux  Bénédictines  anglaises,  et 
allait  être  élargi  le  lendemain.  M.  Tuetey.  t.  VIll,  n"  8821, 
a  reproduit  cette  faute  d'impression. 

3.  Notice  rapide  d'une  proscription  romanesque  de  Giroust. 
s.  1.  n.  d.,  9  p.  in-^",  publiée  par  Giroust  probablement 
sous  la  Hestauration,  citée  par  M.  Morin  da'ns  sa  très  inté- 
ressante étude. 

Giroust,  né  en  17^9,  ne  mourut  qu'en  i83o,  à  Xogent- 
le-Rotrou. 


APPENDICES.  297 


V.  —  GOMAIRE. 


Jean-René  Gomaire,  vicaire  général  du  Finis- 
tère et  député  de  ce  département,  paraît  avoir  été 
une  âme  assez  basse.  Membre  de  la  commission 
des  Douze,  il  s'était  vu  décréter  d'arrestation  le 
2  juin  1793.  D'abord  détenu  chez  lui  avec  un  gen- 
darme, puis  avec  deux',  il  avait  reçu  l'ordre, 
le  26  juillet,  d'aller  se  faire  écrouer  au  Luxem- 
bourg, et  il  s'y  était  docilement  rendu.  Son 
gendarme  l'y  avait  même  suivie 

Il  écrivit  à  la  Convention,  sans  doute  pour  de- 
mander grâce,  le  3o  juillet'.  Sa  lettre  fut  renvoyée 
au  Comité  de  sûreté  générale. 

Quinze  jours  après,  il  faisait  amende  honorable 
et  publiait,  de  sa  prison,  un  piteux  appel  à  l'in- 
dulgence :  c(  SiUs-Je  assez  puni?  \i-Jr  inrrilr  de 
V(Hre?  Au  Laxemboiirr) ,  /.O  (i(n)l  /7.'>.V  ».  s.  1.  n.  d., 
2  p.  in-8"«. 


I.  v'i  juin.  Tuoloy.  l.NIII.  n     h. Mi. 

■j.  Ihid,,  II"  3828. 

3.  P.  V.  C.^  t.  WII,  p.  358. 

\.  Tomrionx,  liUtliotjrnphie,  n"  •AH^x'i. 
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Son  recours  en  grâce  fut  accueilli  ;  plusieurs 
pièces  signalées  par  M.  Tueley*  nous  l'appren- 
nent, et  un  texte  décisif,  cité  par  M.  Kuscinski, 
ne  laisse  aucun  doute;  le  voici  :  «  Le  Comité 
de  siireté  générale,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Comité  de  salut  public  sur  le  compte  des  ci- 
toyens Gomairc  et  Viger  mis  en  arrestation 
chez  eux,  arrête  que  le  citoyen  Drouet  est  auto- 
risé à  proposer  à  la  Convention  un  décret  qui 
rappelle  dans  son  sein  les  citoyens  Comaire  et 
Yiger.   » 

Ce  décret  fut  voté  en  septembre,  mais  nous 
n'en  avons  pas  la  date  précise,  et  il  ne  figure 
pas  dans  la  collection  Baudouin. 

Gomaire  et  Viger  rentrèrent  donc  à  la  Con- 
vention; mais  le  3  octobre,  ce  dernier  fut  dé- 
crété d'accusation,  tandis  que  Cîomaire  passa 
inaperçu. 

Le  7  novembre,  il  renonça  à  la  prêtrise,  en 
pleine  séance  "^ 

Mais  le  personnage  demeurait  tellement  obs- 
cur que,  six  mois  après,  sa  section  le  considérait 
comme  en  fuite  et  que  le  ministre  de  la  Justice 
écrivait\  en  réponse  à  une   demande  de  rensei- 

1.  T.  Mir,  M-  ;^763.  3765, 3766. 

2.  p.  V.  C,  l.  X\V,  p.  58.  Le  texte  dit  :  «  Gomets,  ex- 
vicaire épiscopal  ». 

3.  Tuetey,  t.  VITI,  n"  3759. 
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gnements,  qu'il  n'avait  reçu  aucune  pièce  sur 
lui! 

Gomaire  insistait  d'ailleurs  pour  revenir  en  fa- 
veur auprès  des  vainqueurs.  Le  9  novembre  1793, 
il  sollicitait  «  l'appui  moral  de  la  Société  popu- 
laire de  Brest  »  ;  le  27  février  1794,  il  écrivait  à 
.leanbon-Saint-André  «  qu'il  avait  été  trompé  par 
un  homme  qui  en  avait  trompé  bien  d'autres.  Je 
k'  nomme,  c'est  Kervélégan*  ». 

Il  fut  témoin  dans  le  procès  de  Fouquier-Tin- 
ville  en  avril  1790,  et  ne  reparut  à  la  tribune  de 
la  Convention  que  le  9  juin  suivant-. 


i.  Levot,  Brest  pendant    la    Terreur,   p.    295,   cité    par 
M.  Prosper  Hémon  {Qaéinnec,  pp.  86-37). 
2.  Moniteur,  t.  WIV,  p.  Oôg. 
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YI.  —  SILLERY. 


L'aft'aire  de  Sillery  doit  être  examinée  de  près. 
Dès  le  i*"'  avril,  Lasource  (il  ne  prévoyait  pas 
qu'ils  périraient  ensemble  sept  mois  plus  tard  !) 
avait  proposé  de  le  mettre  en  arrestation  chez  lui, 
en  raison  de  ses  relations  avec  Dumouriez,  et  le 
4  avril  (Moniteur  du  7)  Sillery  avait  dit  lui-même  : 
«  Je  demande  à  être  gardé  à  vue,  mais  je  prie  la 
Convention  de  ne  pas  me  priver  de  venir  à  ses 
séances  »,  et  la  Convention  avait  rendu,  pour  lui 
et  pour  Égalité,  un  décret  conforme  :  «  Seront 
gardés  à  vue,  avec  liberté  d'aller  oii  ils  jugeront 
à  propos,  dans  Paris  seulement.  »  (Tuetey,  Rép., 
t.  YIII,  n"  3283).  Le  6  ayril,  Marat  les  avait  pres- 
que défendus,  et  c'est  Delahaye,  un  Girondin, 
qui  avait  demandé  le  décret  d'accusation  contre 
Egalité!  Finalement,  la  Convention  avait  main- 
tenu l'arrestation  de  Sillery,  et  le  io  avril  Robes- 
|)ierre  avait  même  proposé  de  le  traduire  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

Or,  le  6  juillet,  Sillery  disait  à  la  Convention 
(P.  Y.  C,  t.  XY,  p.  109  ;  Moniteur  du  8)  :  «  De- 
puis trois  mois,  —  je  suis  gardé  à  vue  depuis 
trois  mois,  —  je  sollicite  le  rapport  de  ma  con- 
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duite;  on  n'a  encore  rien  articulé  contre  moi;  je 
demande  à  être  délivré  de  cette  oppression.  » 
Ainsi,  au  6  juillet,  il  siégeait  encore! 

Il  fmit  par  vouloir  se  délivrer  lui-même, quand 
sa  mise  en  accusation  eut  été  proposée  à  l'Assem- 
blée, le  2  août,  pour  faire  suite  à  celle  de  Carra 
(P.  V.  G.,  t.  XVIII,  p.  54).  Pendant  que  les 
agents  chargés  de  son  arrestation  apposaient  les 
scellés  (3  août),  ce  goutteux  béquillard  s'était 
évadé  par  une  porte  de  son  jardin...  Mais  il  était 
repris  quelques  heurçs  après  (Tuetey,  t.  VIII, 
n"  32/|6),  et  le  Comité  de  salut  public,  avant 
même  de  savoir  qu'on  l'avait  ressaisi,  décidait 
que  «  Sillery,  député,  qui  s'est  soustrait  à  la  sur- 
veillance du  gendarme  qui  le  gardait,  sera  arrêté 
partout  où  il  pourra  se  trouver  et  conduit  en  lieu 
de  sûreté,  où  il  sera  détenu  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention en  ait  autrement  ordonné.  »  (Aulard,  Salât 
public,  t.  V,  p.  460.)  C'est  alors  que  Sillery  fut 
^croué  au  Luxembourg,  où  il  retrouva  Lasource. 

Il  était  soigné  là  par  «  une  vieille  amie  »,  qui 
avait  obtenu  d'être  placée  auprès  de  lui  comme 
garde,  et,  au  dire  d'Héléna  Williams  S  qui  était 
prisonnière  avec  eux,  l'ancien  libertin,  réconcilié 
avec  Lasource  et  converti  par  lui,  composa  pour 
lui  «  un  cantique  »  ! 

I.  Lettres  sur  les  événements  da  31  mai  1793  au  10  ther- 
midor 179 h,  pp.  35-45. 
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V.  48,  ligne  i5.  BoYER-P'o>FRÈDE,  dès  le  5  juin,  avait 
demandé  le  dépôt  du  rapport.  (Vulard,  Orn- 
iears,  t.  I,  p.  /490.) 

P.  09,  ligne  8.  C'est  dans  la  séance  du  Comité  de  sa- 
lut public  du  [3  juin  (Aulard,  t.  lY,  p.  542) 
qu'on  avait  lu  des  lettres  de  Bourbotte  et  de 
Choudieu  dénonçant  Duchastel  comme 
ayant  parcouru  la  Loire-Inférieure,  le  Maine- 
et-Loire  et  les  Deux-Sèvres  en  pleine  révolte  et 
avoir  correspondu  avec  les  officiers  de  l'ar- 
mée des  rebelles.  (Duchastel  dénoncé  comme 
Vendéen!)  —  De  là,  le  décret  d'accusation 
du  i5. 

P.  62,  note  3.  Sur  cette  évasion  de  Kervélégan,  voir 
dans  Tuetey,  t.  VIII,  n"  3()23,  3624,  les  dé- 
positions des  deux  gendarmes  qui  les  gar- 
daient. C'est  probablement  un  mensonge, 
de  dupes  ou  de  complices.  Cf.  Tuetey,  t.  l\, 
Introduction,  pp.  x€v-xcvii. 

P.  G2.  C'est  Cassanycs,  député  des  Pyrénées-Orienta- 
les, comme  Birotteal,  et  habitant  la  mérne 
maison  que  lui  à  Paris  (rue  des  Fossés- 
Montmartre,  hôtel  de  la  Liberté),  qui  l'aida 
a  s'évader  par  la  fenêtre,  au  moyen  d'un 
drap  (Kuscinski). 
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P.  63,  ligne  0.  —  Boyer-Fonfrède  était  aussi  de  ceux 
qui  dissuadaient  leurs  amis  de  se  rendre  à 
Gaen,  «  pour  éviter  la  scission  ».  (Meillan, 
Mémoires,  p  69.) 

P.  ()5,  ligne  6.  Salle  avait  quitté  Paris  le  3  juin;  il 
était  allé  d'abord  à  Chartres,  puis  à  Évreux, 
où  il  avait  trouvé  Buzot,  Henry-La  rivière  et 
Lesage,  et  était  arrivé  avec  eux  à  Caen,  où 
Gorsas  les  avait  rejoints.  (Interrogatoire  de 
Salle,  le  18  juin  1794,  à  Bordeaux.) 

P.  65,  ligne  8.  C'est  le  24  juin,  par  application  du  dé- 
cret de  ce  jour-là,  que  Gardien,  jusque-là  en 
arrestation  chez  lui,  fut  incarcéré. 

P.  80.  Bertrand-Hosdinière,  à  peine  réintégré,  de- 
manda un  congé,  qui  lui.  fut  refusé,  et  là- 
dessus  donna  sa  démission  (Kuscinski). 

P.  85,  note  2.  Ajouter  que,  le  2  août  1793,  le  Comité 
de  sûreté  générale  avait  fait  lire  à  la  Conven- 
tion une  lettre  de  Brunet  et  de  Rouïer  aux 
administrateurs  de  Khône-et-Loire,  faisant 
réloge  de  Bordeaux  insurgé.  (Tuetey,  t.  VIII, 
n°  3236.) 

P.  89,  io5,  etc..  Le  cas  de  Viger,  qui  m'a  plusieurs 
fois  embarrassé,  est  éclairci  par  la  pièce 
qu'a  publiée  M.  Kuscinski  dans  son  article 
sur  Gomaire.  Viger  avait  été  réintégré  en 
août,  comme  Gomaire,  sur  la  proposition 
du  Comité  de  sûreté  générale. 

P.  loi,  ligne  10.  B01LLEAU.  La  veille  (2  octobre),  il 
avait  écrit  pour  demander  à  ne  pas  être  en- 
voyé à  l'Abbaye  (Tuetey,  t.  VIII,  n°  3343), 
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d'où  l'on  peut  induire  qu'il  avait  été  jusque- 
là  laissé  en  arrestation  à  son  domicile. 

Quelques  jours  après,  il  publiait  deux 
brochures  de  justification  :  }"  Sarlout,  lisez- 
moi  avant  de  me  juger;  2"  Jacques  Boilleau, 
député,  traduit  au  Tribunal  révolutionnaire, 
à  tous  les  sans-culottes. 

On  connaît  ses  défaillances  devant  le  Tri- 
bunal, entre  autres  la  faiblesse  qu'il  eut  de 
demander  au  montagnard  Léonard  Bourdon 
de  se  charger  de  sa  défense.  (Wallon,  Trib. 
rév.,  t.  l,  p.  Aoi.) 

P.  102,  note  5.  Savary,  chez  qui  on  avait  fait  des 
perquisitions  dès  le  i5  juillet  (Tuetey,  t.  Mil, 
n"  3176,  et  Catalogue  de  1862,  n"  282),  avait 
dû  disparaître  dos  ce  moment-là,  puisqu'au 
3  octobre  on  l'inscrit  sur  la  liste  des  accusés. 

P.  io4,  ligne  12.  I(;i,  il  faut  placer  un  incident,  héroï- 
que dans  sa  simplicité.  Au  moment  où 
Amar  lisait  la  liste  des  Soixante-quinze,  il 
s'arrêta  devant  un  nom  écrit  peu  lisible- 
ment; c'était  celui  de  Chastellain.  Chastel- 
lain  se  nomma  (kuscinski). 

P.  116.  Falke.  D'après  les  pièces  citées  par  M.  Kus- 
cinski, Faure  aurait  été  arrêté  dès  le  3i  août, 
enfermé  au  Luxembourg  et  transféré  à  La 
Force  en  octobre.  Mais  je  me  demande  com- 
mentée décret  d'arrestation  du  3i  août  aurait 
pu  être  rendu  sans  (ju'il  en  soit  resté  trace  au 
Procès-verbal  de  la  Convention. 

P.  ii(),  ligne  i<l.  (]auuv.  Le  23  octobre,  la  \v'\\\o  du 
jour  où  comiiieni-a  !<'  procès,  Caiia  laM(;ait 

•20 
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une  courte  brochure  :  De  la  Conciergerie, 
le  2  du  premier  mois  de  la  République,  Carra 
à  ses  concitoyens  de  tous  les  départements, 
in-8",  4  pp.,  s.  1.  n.  d.  (Tourneux,  22082.) 
Ainsi,  déjà  sous  le  couteau,  les  prisonniers 
de  la  Conciergerie  parvenaient  encore  à  faire 
imprimer  ! 

P.  i33.  Chasset.  L'arrêté  du  5  brumaire  an  Y,  (|ui  lui 
alloua  son  indemnité  de  représentant  à  la 
Convention  depuis  le  i*' juillet  1798  jusqu'à 
la  fin  de  la  session,  porte  qu'il  aurait  passé 
ce  temps  «  e/i  captivité,  en  Autriche  »  (Rus- 
cinski),  mais  peut-être  était-ce  là  un  men- 
songe officiel. 

/(/.       Defermox.  C'est  près  de  Ploërmel,  à  Campé- 
néac,  qu'il  resta  caché  pendant  un  an. 

kl.      Bresson.  U  se  cacha  aux  environs  de  Contrexé- 
ville  (Kuscinski). 

P.  i34.  Gamon  avait  réussi  à  gagner  Genève,  où  le  ré- 
sident de  France,  Soulavie,  son  compatriote, 
l'aurait  protégé  (Kuscinski). 

p.  i36.  Sinas  ou  senas  est  un  terme  du  parler  du  Bas- 
Maine  et  du  Haut-Breton  pour  désigner  un 
grenier  au-dessus  d'une  étable. 

P.  137,  ligne  7.  MoLLEVAUï  dut  être  arrêté  peu  de 
temps  après,  car  M.  Tuetey,  t.  VIII,  n"36/|3, 
mentionne  une  lettre  de  lui,  du  i5  pluviôse 
an  II  (3  février  1794),  adressée  à  son  collè- 
gue GufFroy  et  datée  de  Saint-Lazare,  où  il 
dit  que  o  depuis  cinq  mois  il  est  traîné  de 
prison  on  prison  ».  Mais  jl  dut  s'évader,  car 
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il  semble  bien  qu'en  mars  1796  il  était  des 
contumaces  hors  la  loi  qu'on  rappela  alors  à 
la  Convention. 

P.  223,  ligne  11.  Michet  avait  d'abord  été  écroué  au 
Luxembourg  (v.  plus  haut,  p.  i4o,  note  3). 
On  ne  l'avait  envoyé  à  la  Conciergerie  que  le 
9  septembre.  (Campardon,  Hist.  du  Trib. 
révoL,  t.  I,  p.  A58.) 

P.  224,  ligne  3.  Forest,  décrété  d'arrestation  le  11  juil- 
let 1793,  avait  d'abord  été  écroué  au  Luxem- 
bourg. Là,  le  6  août,  ayant  eu  des  accès  de 
goutte,  il  avait  obtenu  du  Comité  de  sûreté 
générale  de  rentrer  chez  lui,  sous  la  garde 
de  deux  gendarmes.  Mais,  le  i4  novembre, 
l'administration  de  la  police  le  fit  recon- 
duire au  Luxembourg.  (Tueley,  t.  VIII, 
n"  3784.) 

Le  27  mars  1794,  il  demandait  à  être 
transféré  du  Luxembourg  chez  lui  (P.  V.  C). 
Ce  n'est  que  le  23  octobre  qu'il  eut  satisfac- 
tion. 

P.  23G,  ligne  i5.  C'est  le  8  août  (21  thermidor)  que 
Delamahre  avait  obtenu  d'être  transféré 
chez  lui  (P.  V.  C). 

P.  285,  intercaler  entre  le  2"  et  3'  S  : 

Delahaye  se  hâta  cependant  de  publier  sa 
justification  :  Réponse  de  Jacques-Charles- 
Gahriel  Delahaye,  député  par  le  département 
de  la  Sei/ie-In/érieure  à  la  Convention  natio- 
nale, et  mis  hors  la  loi,  aux  calomnies  portées 
contre  lui  par  Lecointre  de  Versailles  et  C". 
Paris,  Maret.  an  111. 


ERRATA 


P.  5o,  note  3,  ligne  2.    Lisez    Reynaud   au   lieu   de 

Raynaud. 
P.  8/|,  ligne  i4.  Lisez  Masuyes  au  lieu  de  Mazuyer. 
P.  88,  ligne  l\.  Lisez  11  août  au  lieu  de  4  août. 
P.  i38,  ligne  12.  Lisez  21  octobre  au  lieu  de  i/j. 
P.  186,  ligne  2.  Wiltcheritz  n'était  ni  Hongrois,  ni  Po- 
lonais. C'était  un  Allemand,  né  à  Cologne. 
P.  22/1,  ligne  4.  Lisez  l^i  novembre  au  lieu  de  16  no- 
vembre. 
P.  249.  Lisez  Dahray  au  lieu  de  Dabry. 
P.  258,  note  i,  ligne  2.  Lisez  Savary  au  lieu  de  Vallée. 


INDEX   DES   NOMS 

DE   PERSONNES,   DE  VILLES,   D'OUVRAGES   DIVERS 


[^ola.  —  Les  noms  de  lieux,  d'écrivains  contemporains  et  d'ouvrages  divers 
sont  en  italiques;  —  ceux  des  conventionaels  en  petites  capitales.  —  Les 
chiffres  renvoient  aux  pages. 


Albitte,  I  iG,  987. 

Alençon,  i36. 

Alquier,  384,  285. 

Amau,  5^4,  Or,  85,  87,  (jG,  99, 
100,  loi,  io3,  107.  ii3, 
117,  1.18,  157,  i58,  iG4, 
a()7,  308,  209,  aïo,  211, 
aia,  2i3,  226,  333,  334, 
235,  2/16,  35i,  207,  259, 
260,  289. 

Am\on,  g,  47,  116,  i/|3,  3i4. 
222,  237,  338,  2^6,  249. 

Andréï,  6,  loi,  io3,  i32,  181, 
2G4,  3G8. 

Antiboul,  g,  8G,  ioi,  119, 
lao,  lai. 

Antoinette  (Marie),  92,  93, 
94.  95- 

Antonelle,  175. 

AssELix,  6,  49- 

AUBRY,  G,    uG,  l44,  169,  322, 

349,  371. 
AuDREiN,  G,  33,  37. 


AuGtis,  270,  274. 

Aulard  (A.),  2,  3,  4,  5,  2G, 

4i,  5G,  71,  233. 
Auvray,  3i. 


Habpuf,  245. 

B.\BEY,  7,  iiG,  181,  249.  4Gi. 

BAiNCAL,  7. 

Railleul,  7,  iiG,  121,  i4o, 
i4i,  147, 149,  iGi-i63,  170, 
221,  238,  249,  271,  282. 

Raralère  ou  Raraly,  343. 

Barante  (de),  167. 

Barbaroux,  7,  9,  22,  25,  27, 
33,  36,  38,  39,  42,  43,  44, 
48,  53,  55,  59,  G4,  G5,  68, 
69,  76,  78,  85,  107,  124, 
i3o,  i32,  f33,  181,  194, 
195,  196,  197. 

Barère,  3o,  4i,  74,  78,  80, 

81,  89,  90,  9a,  93,98,  100, 

iio,    117,    i37,    166,    190, 

3i3,   226,   228,   23a,   a35, 

I       24G,  257,  260,  265. 


3io 
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Baréty,  7,  5i,  88. 
Barras,  26,  287,  288. 
Basirk,  i55,  i56,  167,  i58. 
Baudin  (des  Ardennes),  276, 

378. 
Baudot,  68. 
Baudrais,  3i. 
Bault,  i/i8. 
Bayle  (iMoyse),  21. 
Bayonne,  187. 

Beaulieu,  8,  27,  35,  i85,  264. 
Bec-dWmbès,  igS. 
Beffroy,  5o. 
Belhomme    (maison),    174, 

219,  220,  222. 
Belin,  7,  5o. 
Benoît,  202,  2o3,  206. 
Bentabole,  234. 
Béraud,  96. 
Bergerac,  126. 
Bergoeing,  7,  3o,  38,  42,  43, 

59,   65,   69,   76,   78,    i33, 

181,    194,   195,   268,   271, 

274. 
Berlier,  4i- 

Bernard  (M. -A.),  7,  124. 
Bernard  (de  Saintes),   i3o, 

212. 
Bertrand-Hosdinière,  7,  3o, 

38,  42,  64,  65,  70,  73,  80, 

89,  3o4. 
Beugnot,  147. 
Bezot,  3i. 

Bigant,  202,  2o3,  206,  208. 
Billaud-Varenne,    77,    78, 

106,     199,     2l3,     226,     232, 

246,  259,  260,  260. 
Biré  (E.),  128,  124. 


BiKOTTEAU,  7,   22,    27,   33,  36, 

38,  39,  42,  43,  44,  62,  64, 

65,  69,  75,  76,  79,  81,  84, 

io4,  125,  3o3. 
Bizoin,  i30. 
Blad,  7,  116,  i44,  i5i,  i52, 

i53,    2i4,    221,    23r,    282, 

238,  249,  271. 
Blanc  (Louis),  i52,  167. 
Blanqli,  7,  53,  iio,  116,  i4i, 

i44,    i48,   149,    i5o,    i5i, 

l52,     187,     2l4,     221,     287, 

249. 

Blaux,  8,  58,  116,  i44,  i53, 

2l4,     221,     222,     227,     229, 
280,   288,    249. 

Blaviel,  8,  47,  53,  116,  142, 

l5l,     172,     173,     175,     221, 

280,  286,  249. 
Blondel,  2^8. 
Bohan,  8,  116,  i4i,  i44,  i53^ 

2i4,  221,  281,  286. 
BoiLLEAU,  8,  3o,  38,  42,  65, 

79,  84,  ICI,  102,  119,  120, 

121,  189,  3o4,  3o5. 
Boisguyon,  195. 
Boissy-d'Anglas,  6,  53^  i54, 

i55,  199,  247,  270,  274. 
Bon-Conseil(section),  25,  26. 
BoNET,  8,  ICI,  102,  108,  i33, 

181,  264,  268. 
Bonhomet,  3i. 
Bordas,  5o. 
Bordeaux,   63,   75,  T 


127, 
182, 


126 
i3i. 
277. 
Borel,  8,  5i. 


28, 


29. 


[20, 

;3o, 


87,    195,    196, 


INDEX    DES    NOMS. 


Bosc.  3,  89,  i3i,  i35,  178. 
Botot  du  Mcsnil,  1^4. 

BOUCHEHEAU,  8,  5o. 

Boudin,  270. 
Bouin,  3i. 
Bouquey  (M™*),  60. 
Bouquoy  (maison),  129,  i32, 
19G. 

BOLRBOTTE,    3o3. 

Bour^DON  (Léonard),  3o5. 
Bourdon  (de  l'Oise),  48,  97, 

200,  273. 
Bourg-la-Reine,  181. 
BouRSAULT,  282,  383,  284. 
Boyer-Fonfrède,  8,  3o,  33, 

36,  37,  38,  77,83,98,  loi, 
102,    io3,    io4,    iio,    119, 
120,  139,  3o3,  3o4. 
Braesch{F.),  186. 
Brèard,  4i,  2i3,  270. 
Bresson,    8,    53,    ICI,  -102, 

io3,    io4,    116,    i33,    181, 

264,  2O8,  3o6. 
Brest,  195,  282,  294,  290,  296. 
Brirhet,  1G2,  lOS. 
Bair;/,  97. 

Brion ville  (M"'),  149. 
Brissot,   8,   25,   27,   29,  33, 

36,  38,  39,  42,  56,  09,  64. 

65,  68,  69,  70,  84,  90,  92, 

93,  94,  95,  96,   loi,   102, 

119,    120,    126,    i56,    199, 

164,  195,  242. 
Brives,  126. 
Brochet,  95,  162. 
Jironillard  (Roger),  197. 
Brunel,  8,  85,  222,  2a3,  232, 

238,  249,  3o4. 


Brunet  (maison),  220. 

Buire,  i36. 

BuzoT,  8,  20,  27,  33,  36,  38, 
39,  42,  59,  64,  65,  68,  69, 
76,  78,  118,  123,  124,  129, 
i32,  i36,  i5i,  181,  194, 
195,196.197.279,293,304. 


Caen,  60,  61,  62,  63,  64,  82, 
118,    127,    i3o,   i32,   i34, 
i35,  i36,  137,  281,  293. 
('ailleux,  3i. 
Calas,  242. 
Gales,  370. 
Cambacérès,  72,  233. 
Gambon,    4i,    68,    74,    108, 

228,  239,  235. 
Gamboulas,  8,  48. 
Garnot,  21 3. 
Caron  (P.),  42. 
Garra,  9,  86,  101,  102,  119, 

120,  3o2,  3o5. 
Carrier,  246. 
Gasenave,  9. 
Gassan\ès,  3o3. 
(Javakînac,  5(). 
Gazeneuve,  9,  5i,  116,  i42, 

i44f   21 4,   221,   23o,   238, 

249. 
Chabot,  56,  85,  86,  87,  i55, 

157,  i58. 
GiiAMBO.N,  9,  27,  29,  33,  36, 

38,  39,  42,  65,  70,  76,  78, 

127. 
Champagncux,  i4o,  i44,  i45, 

147,   i4^,   i84,   186,   188 


Ol'>. 


[NDK\    r3fc;S    ^OMS. 


190,    M()/|,    ^o(),    M07.    ■?(>8, 

31  I. 

Charauay  (i\.),  'S\,  i'|5,  ■i:^'^, 

a56,  -ïScS. 
Charenton,  9.'iij. 
Charles,  288,  284. 
Charry  (M'"'  de),  155. 
GiiASLEs,  58,  agii. 
Ghasset,   9,   74.  75,  7O,  78, 

n6,  i33,  181,  3O8.  3oG. 
Ghastellain,  9,  88,  89,  iiG, 

i44,    '*3[,    227,    229,    238, 

2/49,  3o5. 
Ghastellet  (A.  du),  147. 
Ghâteaugiron  (de).  Go. 
Ghaudron-Roi  ssAU,  85. 
Ghaumette,  93,  202. 
Ghazal,  270. 
Ghémeu  (M.-J.),   9,   22,    28, 

107, 266,  271,  274,  276,  277. 
Cherbourg,  282. 
Ghevalier  (de  la  Sartlie),  9, 

22. 
Ghiappe,  9. 
Ghoudieu,  3o3. 
Gicéron,  i45. 
Clamart,  181. 
Glavière,  34,  38,  208. 
Glauzel,  168,  270. 
Clémence  (H.),  36,  3i,  32. 
Gollonge,  3i. 


CONDORCET,     10,    5o,     72, 


84,  loi,  102,  17J 
181,  266,  277. 

Coquéau,  Gi. 

CoRBEL,  10,  IlG, 
i53,  321,  227, 
338,  346,  249. 


79' 


73, 

[80, 


i4i,   144, 
229,   23o, 


('OLIIEV,    10. 

Goiipigny,  3,  27!),  277. 
(]oi  ppÉ  (Morbihan),   10, 

G2,  G5,  71,  84,   II G,    I 

221,  238,  248,  349. 
GousTAHD,    10,  77,  84,    I 

102,  1 18,  124,  139. 
GOLTHON,  38,  43,  G8,  74, 

81,  8G,  159,  290. 
Grépin.  loir  Grespin. 
Grespin,  3i,  i84,  i85. 
Grklzé -Latolche,    10, 

255,  271. 
Glssy,  10,  58,  G5,  71,  7G, 

80,  84.  io3,  127,  194,  I 


58, 
44, 

01 , 


22, 


Dabray,    10,   II G,   117, 

i44,    i4G,    i5o,    i53, 

221,  23i,  237,  249. 
Dangé,    i84,   i85,    188, 

2o3. 
Dangers.  Voir  Dangé. 
DAiVrox,  4i,  43,  74,  90 

i5G,    i58,    iGG,    1G9, 

172,    182,    228,    335, 

278. 
Daubermesml,  10,  255, 
Daunou,    10,    53,    116, 

i44,   221,   23o,   287, 

249,  271. 
David,    i53,   202,   326, 

260. 
David-Delisle,  233,  347 
Debry  (J.),  10,  5o. 
Dechézeaux,  10,  5 i,  88, 

294. 


i4i, 
2i4, 

189, 


'  91. 

I7Ir 
262, 

268. 
l43, 

238, 
346, 


i3i, 
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3l3 


Defermon,  II,  23,  37,  48,  77, 
78,  ii6,  i33,  17C),  181.  356, 
368,  271,  374,  3o6. 

Delahaye,  11,  58,  65,  71,  76, 
101 ,  102.  io3,  i34,  181, 
194,  268,  381-385,  307. 

Delamarhe,     II,     116,    i4i. 


i45.    i5') 

,    i53 

313, 

3  23 

336,  349. 

307. 

Delaunay, 

i58. 

Delacroix 

(d'Eu 

rc-ol-Loir) 

4i,  7^4. 

Delecloï , 

1 1  , 

49. 

370 

374. 

Delmas,  4i-  74.  235,  374. 
Donormandie,  i45. 
Derazey,   II,   116,  221,  23o, 

238,  349. 
Descamps,    ii,  53,   11  G,  i4i, 

i45,  222,  337,  349. 
Dcsficux,  91,  94. 
Desmoulins  (Camille),    172, 

177,  278. 
[)esnos  (maison),  320. 

DeSPINASSY,      II,      3'l9.      25o, 

260,  287,  288. 
Devérité,    II,    49,    73,    84, 

ICI,    102,   181,   347,   248, 

349,  258,  268. 
f)inan,  137,  385,  393. 
Dkouet,  298.  * 

Drlliie,  275. 
Dobscnt,  3i,  32. 
Double  (la),  196. 
Doublet,   ii,    116,  117,  i4i, 

i45,  149,  '^49,  25(),  378. 
DouLCET  (de  l'ontccoiilanl). 

II,    27,   29,   33,   37,    loi , 


103,    !o3,    i34,    181,    355, 

368,  271. 
dubois-dubais,  199. 
Dubois-Crancé.  78,  370.^ 
Dubreiiil,  389. 
DuBUSc,    11,   116,   i4i,    i45, 

i5i,    i53,   3i4,   231,   337, 

229,  23o,  238,  249. 
DucHASTEL,   II,   58,  59,  64, 

65,  68,  71,  84,   loi,   102, 

119,  120,  i36,  194,  195. 
Ducos,   II,   36,   37,  38,   48, 

77,  83,   97,  98,    loi,   I03, 

Io3,     104,     IIO,     119,      130, 

121,  139,  i4i. 

DUFESTEL,    I  I,   49- 

Du  four,  33. 
Dufourriy,  i56. 
Dugué-d'Assé,  13,  113,  116, 

145,    i48,    i53,    33  1,    33t), 

338,  349. 

DUHEM,   97,   98. 

DULAURE,    13,    108,     109,    Il(», 

113,    117,    i34,    i38,    173, 
181,    'j\-,    •>.\{),    363,    289 

291. 

DuMONT  (Andréj,  49,  53,  31 3, 
228,  339,  348,  36(),  369, 
270. 

Dumouriez,  22,  37,  208,  3oi. 

Dunouy,  32. 

DupiN  (A.isne),  5o. 

DUPLANTIER,  88. 

Dupommier,  i84,  189. 
Dupont  (Jacob),  38. 
DupRAT,   9,   la,  33,  37,  59, 
85,  loi,  loa,  lo^i,  116,  119, 

120,  laa,  ia4- 


3i/i 
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Dupuis,  243. 

Durand-Maillane,  C,  A7,  09, 
108,  i54,  199,  210. 

DUROY,  97,   98,  106. 

DuvAL,  12,  58,  65,  71,  76, 
loi ,  102,  io3,  i3/i,  181, 
194,  268. 

Dlsaulx,  12,  36,  37,  38,  77, 
116,  1^2,  i4o.  i53,  209, 
221,  23o,  238,  249,  25o. 


Egalité  (Philippe-),  20,  loi, 
102,  1 18,  124. 

ESCIIASSÉRIAUX  (J.),    2l3. 
ESTADENS,     12,    53,    112,    II 6, 

l42,     l45,     21 4,     2  20,     22  1, 

237,    249. 

Évreux,  59,  60,  64. 


Fabre  d'Églantine,  128,  129. 
Falaise,  i35. 
Farot.  Voir  Farrot. 
Farrot,  i84,  208. 
Fauchet,  12,  27,  33,  36,  38, 

75,  79,  84,  loi,  102,  119, 

120,  122. 
Faure,  12,  53,  116,  i4i,  i45, 

i5i ,   2i4,   220,   221,   227, 

229,  238,  249,  3o5. 
Fa\e,   12,  5o,  86,  172,  173, 

174,    175,   222,   223,   237, 

249. 
Fayolle,   12,   116,  i4i,  i45, 

2i4,  223,  238,  249. 


Férald,  274. 
Fcrncy,  i48. 
Ferrières-Sauvcbœuf,     i48, 

189. 
Ferroux,    12,  47,    i34,  i\>. 

i58,    172,    173,    175,   222, 

237,  249,  289. 

FlQUET,   12,  5o. 

Fleur  Y,    12,    116,    i4i,   14"). 

i53,    i85,    2i4,   221,   23i, 

237,  249. 
Folie-Regnault  (la),  2  23. 
Fontenay-aux-Roses,  180. 
Fon vielle,  i33. 
Forest,  12,  75,  84,  i4o,  222, 

224,  237,  249,  307. 
FoucHÉ,  199,  245. 
Fouquier-Tinville,  87,    i'i8, 

i65,    i84,    187,    188,    189, 

235. 

FOURCROY,    232. 

Fournerot,  32. 
François,  i3,  49- 
Fréron,  287. 
Froidure,  170,  2o3. 


Gamon  ,  i3,  53,  ICI,  102, 
io3,  io4,  116,  i34,  181, 
268,  271,  3o6. 

Gannat,  5q. 

Gantois,  i3,  49. 

Garât,  90,  107,  117,  i4o. 

Gardien,  i3,  3o,  39,  42,  65, 
69,  79,  84,  ICI,  102,  119, 
120,  122,  i4o,  i4i,  3o4. 

Garilhe,  i3,  102,  116,  142, 
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i45,    102,    i53,    172,    178, 

175,  221,  287,  249. 
(i ARMER  (de  Saintes),  3,  i3o. 
Garran-Collon,  199. 
Gasparin,  74.  287. 
GAUTiiiER(desOrcières),  270. 
Ga\-Verxon,  5o. 

(il'NSONxNÉ,   2,    l3,    25,    27,    33, 

36,  39,  42,  45,  46,  60,  63, 
65,  69,  79,  84,  loi,  102, 
119,120, 122,  i4o,  141,279. 

(lEOFFROY,   270. 
GiLLET,   5o. 

Girault,    i3,    116,   i4i,  145, 

l53,     109,     2l4,     222,     287, 

249. 

Girey-Dupré,  195. 
Girot-Polzol,  255. 
GiROLST,  i3,  58,  65,  71,  76, 

io4,    i34,    i38,    194,    195, 

239,   248,   249,    25o,   293- 

296. 
Godard,  i84. 

Gohier,  57,  59,  60,  65,  175. 
GoMAiRE,  i3,  3o,  39,  42,  65, 

80,  84,  87,  89,  io5,   i4o, 

297-299- 
Gonchon,  147. 
<.nusAS,   3,    i3,    27,   28,   33, 

36,  39,  42,  65,  69,  76,  79, 

118,  194,  3o4. 
<iosscc,  3,  275,  277. 
Goujon,  287,  242,  269. 
GOULLY,  88. 
GoupiLLEAU  (do  Fonlonay), 

2l3. 

GoupiLLEAL  (do  Monta ijru), 
07'  270. 


Grandpré,  187. 

RANGENEUVE, 1 

39,  42,  65,  70,  76,  79,  80, 
84,  ICI,  102,  120,  i3o. 

Granier  de  Cassagnac,  128. 

Grégoire,  18,  22,  47,  83,  255, 
275. 

Grenot,  i3,  116,  181,  249, 
261. 

Greppin,  i84,  i85,  187,  188, 
189. 

Grespin.  Voir  Greppin. 

GuADET  (Élie),  2,  i4,  26,  27, 
28,  33,  36,  89,  48,  60,  65, 
70,  72,  76,  79,  80,  94,  96, 
182,    186,    181,    194,    195, 

196,  197- 
Guadet  (Julien),  124. 
GuÈRiN,  247. 

GUFFROY,  806. 

Guillaume  (J,),  97,  275,  276. 

Guillois,  180. 

Gusman,  82. 

GuiTER,    i4,   112,    116,   i4o, 

i53,   2i4,   221,   280,   288, 

249. 

GUYOMAR,      l4,      22,     88,     98, 
285,   248,   271. 
UYTON-MC 
282,  235. 


Hamel  (/•;.),  i52. 

Hanriol,  85,  235. 

Hardy,   i4,  28,  33,  87,  101, 

102,    io3,    184,   181,    194, 

368,  371,  277,  378. 
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Ilassenfralz,  lia,   ;i3,  li'i,  35, 

36,  37,  38,  G7. 

Hébert,   26,   32,  90,   91,  92, 

93,  i5C,  109,  164,  i65,  166, 

171,  172,  182. 
Hecquet,   i4,  53,    iiG,   i/u, 

i45,    iSa,    i55,    33  1,    33 r, 

337,  2/19. 
Hémon  (P.),  197. 
Henry-Larivière,  1/4,  3o,  33, 

37,  39,  /|3,  65,  70,  76,  79, 
i34,  181,  194,  355,  368, 
271,  273,  3o4. 

Hérault-Séchelles,  48,  74. 
Herman,  162. 
Holrier-Éloi,  49- 
Hugues,  294,  295. 


IsKARD,  i4,  33,  36,  37,  38, 
96,  101,  I03,  io3,  112,  i35, 
i5o,  103,  175,  181,  307, 
259,  264,  265,  368,  388. 

ÏZOARD,    l4,   5l. 


Jacob  (Saôno-et-Loire),  89. 

Jagot,  138,  212. 

Jary,  i4,  116,  21 4,  221,  238, 

249. 
Jeakbon -Saint- André  ,    48, 

74,  86,  299. 
Joly  (femme),  189. 
Jollivet,  243. 

Journal  de  Paris,  228,  243. 
Jovet,  243. 
Julien  (de  Toulouse),  96,  i58. 


KeR  SAINT, 


25,  128,  147 


Kervélé(;an,  i4,  3o,  39,  43, 
63,  64,  65,  70,  76,  79,  i35, 
i38,  i8i,  194,  195,  259, 
368,  371,  374,  399,  3o^|. 


Labat,  i23. 

Lacaze,    i4,    ici,    102,    lo'i, 

IIO,      116,      119,      120,      131, 

139. 

La  Chevardière,  37. 
Lacombe-Saint-Michel,  270. 
Lacoste  (Élie),  23. 
Lacroix,    i4,    5o,    86,    17'^. 

174,     2l5,     222,     223,     33l. 

338,  349. 
Lacroix,  géomètre,  3'i. 
Lajont  (Emile),  18. 
La  Géronie,  isG. 
Laignelot,  294,  395. 
Laranal,  126. 
Laloy,  3x3. 
Lamartine,  i33. 
Langres,  391. 
Lanjuinais,    i4.    28,    3o,   33. 

36,  39,  43,  44,  53,  60,  65. 
<^9'  7^^'  79'  1^5'  ï^o,  177. 
181,  194,  254,  255,  256, 
257,  259,  268,  273. 

Lanthenas,   i5,    28,   33,  36, 

37,  38. 

Laplaigne,  i5,  52,  56,  86, 
116,  i45,  i53,  222,  238. 
249. 

Laporte  (Sébastien),  270. 
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La  Réole,  i33. 

La  Revellikre-Lépeaux,  i5, 

i6,  5i,  88,  89,   i35,   i36, 

137,  255,  269,  271. 
Lasource,  i5,  28,  29,  33,  36, 

39,  ^2,  A5,  65,  70,  76,  79, 

84,  loi,  102,  119,  120,  i4i, 

3oi,  3o2. 
Laurence,  i5,  116,  1^2,  i45, 

149,    i53,    221,    23i,    238, 

249. 

L\URENCEOT,   l5,   81,   116, 

i4i,  i45,  149,  i53,  21 4, 
222,237,  238,249,261,262. 

Laurent,  32. 

Lalze-Deperret,  9,  i5,  33, 
37,  53,  54,  59,  76,  84,  loi, 
102,  io4,  116,  119,  120, 
122,  i3o,  i5o,  loi,  191, 
246. 

LaVICOMTERIE,    2  12. 
LkBAS,    202,    212. 

Lebreton,  i5,  112,  116,  172. 

173,     175,     221,     227,     229, 

238,  249. 
Lebrun,  34,  38. 
Le  Carlier,  i5,  5o. 
Leclerc,  i5,  5i,  88,  89.  i3(), 

137. 
Lecointre,    226,    246,    260, 

283,  307. 
Le  Deist  de  Hotidoux,  283. 
Le  Febvre  (Loire-Infér.),  i5, 

116,  i36,  181,  249. 
Le  Febvre  (Seine  Infér.),  i5, 

53,  116,  i4i,  145,  i5i,  i53, 

ao5.    21 'i,    217,    231,    238. 


Legendre,  3o,  38,  168,  169, 
2i3,  270,  274. 

Lehardi,  16,  28,  29,  33,  36^ 
39,  43,  63,  80,  84,  101, 
102,    119,    120,    122,    189, 

279- 
Lejay  (M-'),  i34. 
Lejeune,  94. 
Le  Lièvre,  283,  284. 
Lemaignan,  16,  5i. 
Le  Maréchal,  88. 
Lenolr,  32. 
Lesage,  16,  36,  37,  39,  43, 

65,  70,   76,  79,    i36,   181,. 

194,    195,   268,   269,   270, 

271 ,  273,  293,  3o4. 
Lescot-Fleuriot,  202. 
Lesterpt-Beauvais,    16,   5o, 

86,  101,  102,  119,  120, 122. 
Levasseur  (Sarthe).  38,  t66. 
LiDON,  16,  33,  37,  39,  43,  65, 

70.  76,  79,  126,  127. 
LiNDET  (Robert),  4i,  74,  21 3, 

235. 
Linguel,  i47- 
Lisieux,  77,  281. 
Loi  SE  AU,  49- 
LoMONT,  270. 
LorienI,  17,  282. 
Louis  \VI,  174. 
Louis  \ VII,  281,  284. 

LOUVET    (I.-B.).     16,     22,     26, 

28,  33,  37,  38,  39,  42,  63, 
65,  69,  76,  79,  129,  i35, 
i36,  181,  194,  195,  196, 
257,  259,  261,  262,  263,. 
268,  271,  273,  274. 
Loi  VET  (Fion'iit  I,  i(>.  '19. 
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Louvet,  administrateur  de 

police,  i84,  189. 
Loyer,  82. 
Loys,  32. 
LOYSEL,  16,  5o. 
Loyseau,  243. 
LozEAu,  16,  49. 
Lubersac,  128. 
Lyon,  62,  63,  7^,  78,  82,  i25, 

i33,  i38,  2G3. 


M 

Mably,  3. 

Magmez,   i6,  58,  C5,  71,  84, 

268. 
Maisse,   16,    iiG,    i4o,    1^2, 

221,  280,  238,  249. 
Malhes,  89. 
Manuel,  16,  126,  127. 
Marat,  4,  22,  23,  26,  38,  75, 

77,  95,  162,  3oi. 
Marbos,    16,   53,    iiG,    142, 

i46,    i53,   221,   23o,   238, 

249. 
Marchand,  82. 
Marchena,  195. 
Marcou,  179. 
Marec,  270. 

MaRIBON-MOiNTAUT,    108,    III, 

157. 
Marino,  208. 
Marquet,  82. 
Marseille,   68,   82,   86,   287- 

288. 
Martin-Saint-Romain,  16, 49- 
Massa,  17,  53,  116,  i4i,  i46, 

i5o,  222,  288,  249. 


Masuyer,  17,  48,  61,  64,  65. 

71,  76,  84,  ICI,  102,  io4. 

116,  120,  i3i,  178,  181. 
Mathieu,  270,  274. 
Matliey  (Brigitte),  118. 
Méhul,  28,  276,  277. 
Meignier  (Jean),  61. 
Meillan,  17,  56,  59,  65,  71. 

75,  79,  80,  84,   io3,   i3ti. 

181,  194,  195,  268. 
Mellié  (E.),  25. 
Menesson,  88. 
Mentelle,  109. 
Mercier,  4,  17,  54,  72,  116, 

i42,    i46,    i53,   2i4,   221, 

280,  281,  238,  249. 
Merlin  (de  Douai),  5o,  98, 

177,   282,   247,   255,   257, 

258,   259,   260,   266,   267, 

268,    269,  270,    271,    288, 

284. 
Merlin  (de  Tliionvilie),   97. 

218,  235. 
Meynier  (A.),  5i, 
Michel,  17. 
Michelef,  109,  128. 
Michet,  17,  75,  84,  i4o,  222, 

228,  287.  249,  807. 
Minvielle,    17,  59,  85,    loi. 

102,  119,  130,  122. 
Miranda,  204. 
Mithois,  82. 
Moessard,  82. 
Mollevaut,   17,  80,   89,  43, 

62,  65,  70,  79,  80,  84,  ICI, 

102,    187,    181,    194,    256, 

264,  268,  3o6. 
Mollet,  88. 
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Moncontour,  i38,  195,  293. 
MoNESTiER     (Puy-de-Dôme), 
347»  291. 

MONMAYOU,    270. 

Montané,  2o4. 

Montargis,  127. 

Montbéliard,  i3o. 

Monljoie,  174. 

Montmartre  (section  du  fau- 
bourg), 34,  67. 

Montmorency,  89,  i3i.  i35, 
137,  178. 

Montpont,  129. 

Montprin  (maison;.  Voir 
Desnos  (maison). 

MoREAU  (Meuse),  17,  88. 

MoREAU  (Saône-et  Loire),  88. 

Morlaix,  282. 

Mortimer-Ternaiix,  5,  8,  9, 
iC,  17,  27,  3o,  3i. 

Moulins,  /i2. 

MoYssET,  17.  53,  II G,  i^i, 
i46,  222,  237,  249. 

N 

Nanles,  77,  i3G. 
Niederleni:,  289. 
Neuilly,  i3i,  178. 
Nîmes,  128. 

NiOCIIE,  78. 

Nodier  (Ch.),  2,  i:-!3. 

NoÉL,  9,  17,    loi,   102.   io3, 

120,  i3o,  i33. 
No(jenl-le-liotrou,  agS. 

IKonrellrs p(>lifi(jnes(les),  1 13. 


Obelin,  17,  116,  i4a,  i40, 
i53,  2i4,  221,  23i,  238, 
249. 

Oelsner,  267. 

Olivier-Gérente  ,  17,  112. 
116,  i46,  i5i,  i53,  2i4, 
222,  237,  249. 

Orléans  (duc  d').  Voir  Éga- 
lité . 

Osselin,  106,   107,  i55,  i58. 

Orties  (maison  des),  223. 


Pache,  26,  60,  93,  170,  202, 

228,  229,  235. 
Pacy-sur-Eure,  82. 
PagaxNel,  4. 
Paine    (Th.),    i8,    248,    249, 

25o. 
Paizac.  Voir  Peyssac. 
Palasne-Cuampealx,  199. 
Paiioy,  147,  189. 
Paré,  90. 

Patrin,  18,  75,  84. 
Payan,  190,  202,  207,  208. 
Pelet  (de  la  Lozère),  199. 
Pi:MARTiN,  270. 
Pknières,  18,  22,  33,  37,  83, 

98,  23i,  242,  289. 
Pekiès,  18,  47i  53,  iiC,  i4o, 

i53,  21 4,  221,  238,  249. 
l*erdry,  32. 

Périffueux,  rjO,  129,  i3o. 
Prronne,  \'M\. 
PiiiHiN  (\ube),  278. 
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Pkiuun  (Vosges),  «70. 
Personne,  21. 

Petion,   18,    27,   28,  33,  37, 
39,  43,  44,  50,  Go,  Câ,  69, 

76,  77'   78»  9«»    i^i?    19^»' 
195,  196,  197. 
Petit    (M.-E.),    18,    22,    ôo, 
83,  2/,  2. 

l^EYHE,      18,      116,      l'jO,     1^2, 

i46, i53, 221, 23o, 238, 249. 
PcYssac,  128. 
Piiilippe-Delleville,  18,  53, 

116,  137,  181,  249. 

PinLlPPEAL\,    278. 

Pierre  {ConsInnI),   3,   9,    28, 

2  76. 
Pilastre,  18,51,88,89,  i-^^, 

137. 
Pinccpré  do  Biiirc,  89,  i35. 
Pissc-Vinaigrc,  i49,  2o5. 
Plet-de-Beauprey,  199. 
Pointe  (Noël),  5o. 
Pomerol,  i32. 
Pomme,  287. 

Portiez  (de  l'Oise),  i52,  270. 
Poullaouen.  294. 

POLLTIER,   85. 

Précy,  75. 

Prieur  (de  la  Côte  d'Or),  21 3, 
Prieur  (de  la  Marne),  74. 
Provins,  i4i,  iCi. 
Puisaye,  284,  280. 


QuÉiNNEC,  18,  117,  i40,  147, 
i52,  î53,  i85,  186,  190, 
191 ,    192,    193,    2o3,    2o4, 


2o5,    206,    207,    210,    211, 

2X3,     2l4,     2l5,     -rA].     23l, 

233,  249,  25o. 
Quimper,  i32,  13."),  19."),  :iS:>.. 

QUINETTE,  5o. 

Qiiintin,  i36. 


Rabaut-Pomier,  18, 1 12,  117, 
128,  129,  i4o,  i4i,  1G9, 
222,  237.  238,  249,  271. 
274. 

Habaut-  Saint-  IvriENNE,  1 9. 
3o,  33,  37,  38,  39,  42,  65. 
70,  76,  79,  128,  129. 

Rabbc  {Biographie),  33,  35. 

Real,  27. 

Rebecqut,  19. 

Rennes,  118,  i33,  i35,  130, 
254,  257,  282,  284. 

Reubelu,  270. 

Reynaud,  5o. 

RiBEREAU,  19,  112,  117,  l42y 
l5o,      172,      174,     2X5,     223, 

23 1,  237,  249. 
Riciiou,    19,    loO,   i4i,   i40- 

i5i ,    i53,    2i4,    221 ,    222. 

237,  238,  249. 
RioutTe,  28,  122,  295. 
RiVAUD,  19,50,  86,  172,  174. 

2l5,     222,     223,     23x,     238. 

249. 

RiVERY,  19,  49- 

Robespierre  (Maximilien),  6. 
22,  26,  42,  47.  Cl,  74,  82, 
91,  92,  106,  107,  144,  i46, 
i52,    i54,    i55,    i58,    1G2. 
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iG3.  166,  167,  168,  169, 
171,  186,  193,  19/,,  199, 
300,    201,    202,    2o3,    308, 

213,     225,     228,     33o,     235, 

361,  390. 
Robinet  (D'),  180. 
Rochefort,  i3i,  vni". 
Rœderer,  238,  343,  345. 
Roland.  34,  390. 
Roland   (M™'),    38,    34,   55, 

91,  109,  119,  128. 

RONGIKS,  88. 

Ronsin,   i58,   i65,  172,  175. 

ROLAULT,    19,    117,   321,   338, 

35o. 

H         ROUBAUD,   287. 

Rouen,  149. 
Rousselin,  36,  32. 
Rousseville,  95. 
Rolx-Fazillac,  126, 129,  i3o. 
RoLYEH,    19,   85,    loi,   102, 

137,    181,    25o,   255,    3G8, 

3o4. 
RouzET,  19,  47,  53,  117,  173, 

174,     175,     230,     331,     337, 
25o. 

RoYER,    19,    117,    i4i,    i4C, 

l53,  2l4,    223,   338,    25o. 
ROVÈIIE,  270. 

Royer  (jacobin),  91,  92,  93, 
RuAULT,   19,   117,   i4a,   i46, 

i5i,    162,    i53,   2i4,   aai, 

23i,  237,  25o. 
RChl,  1G8,  1G9. 
Ruil,  i48. 
Russey,  i3o. 


S 


Saint- Albin  (de).  lo/r  Rous- 

solin. 
Saint-Émilion,  124,  i32,  i3G, 

194,  19G,  277. 
Saint-Flour,  23. 
Saint-Jlst,   4i,  5o,  G7,  68, 

69»  71»  73,  l^,  75,  76,  77' 
78,  79,  80,  89,  100,  io5, 
i3i,  iG5,  171,  191,  218, 
253. 

Saint-Hippolyle,  i3g. 

Saint-Malo,  282. 

S AïNT -Martin,  19,  3o,  38. 

Saint-Prix  (Soubeyran  de), 
30,  52,  53,  117,  i46,  149, 

l5l,     2l4,     320,     222,     237, 

25o. 
Saint-Prix,  89,  137. 
Saint-Servan,  282. 
Saint-Tropez,  121, 
Sainte-Préseniine,  i33. 
Saladin,  20,  49,  52,  8G,  112, 

117,   221,   227,    229,    238, 

25o,  2G5. 
Saliceti,  287. 
Salle,   20,    37,   28,   33,   37, 

39,   42,   65,   69,    79,    i3a, 

i36,  181,  194,  196,  197. 
Salmon,   ao,    117,   i46,  i5i, 

i5a,    i53,   ai4,   a3i,   a38, 

a5o. 
Sanadon,  20,  88. 
Sarret,  179. 
Saurihe,  ao,  lia,  117,   i4a, 

17a,    174.    175.    2a4.    237, 

a5o. 
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SaVARY,     20,     lOI,     102,     io3, 

lo/»,    117,    187,    181,   258, 

364, 2G8,  3o5. 
Ségéial,  12C. 
Seguy,  32. 
Sentex,  96. 
Serre,  20,  5i,  78,  84,   117, 

142,   i46,   i53,   2i4,   221, 

280,  238,  260. 
Sevestre,  5o. 

SiÉYES,   267,   270, 

Signes,  260,  288. 

SiLLERY,     20,     49,     lOI,     102, 

106,  120,  i4ij  3oi,  302. 
Simon,  32.  ' 

Soulavie,  3o6. 
Soulès,  2o3. 
Soulet,  95. 
SoLOMiAC,  20,  88. 
SouLiGNAC,  20,  5o,  86,  172, 

174,     2l5,     222,     223,     23l, 

238,  260. 


Tacite,  i45. 

Taillandier,  23o. 

Tallien,    127.  i3i,  2i3,  235, 

271,  277. 
Terrasson,  12G. 
Thibaudeal,  248,  274,  277. 
Thibault,  269. 
Thiers,  2,  i23. 
Thlriot,  74,  96,  97,  98,  108, 

157,  2i3,  235,  242,  247- 
TocQUOT,  20,  88. 
Toulon,  92. 
Toiirneux  (Maurice),  243  et 

passini. 


TouRMER,  20,  47,  53,  117. 
i46,  i53,  2i4,  221,  238. 
25o. 

THEn.lIARD,  4i,   2l3. 

Troquart,  i32,  196. 

Trouillet,  i48. 

Tiietey  (Alexandre),  à  toutes 

les  pages. 
Turlot  ou  Teurlot,  i84,  189, 

202,  2o3,  206. 


Vadier,   87,   99,    i56,    212, 

226,  246,  260,  2G5. 
Valady,  21,   28,  33,  37,  58, 

65,   71,  79,  129,  i3o,  194, 

196,  278. 
Valazé,   21,   28,  33,  37,  38, 

39,  43,  44,  63,  65,  69,  79, 

84,  102,  120,  122,  i4o,  i4i, 

i47,  279. 
Vallée,  9,  21,  85,  102,  io4. 

117,    i38,    181,   256,   264. 

268. 
Yarlet,   21,    117,   142.    i46, 

221,   227,   229.   23o,   238. 

25o. 
Yarlet,  32. 

Yatel  (Gh.),  i33,  197. 
Vaubertrand,  2o5,  206. 
Yaugeois,  284. 
Yergnl\ld.    2,    21,    28,    33. 

37,  39,  43,  44,  63,  69,  70, 

72,   79,  84,   94,   96,   102. 

120,   122.   i4o,   i4i,   i47- 
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